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COURS 

DE  CODE   CIVIL. 

TITRE  IV. 

Des  Donations  Entre  Fïfs  et  Testa  menteur  es. 


f  II  existe,  sur  cette  matière,  un  excellent  Traité  de  Ri- 
card. 11  y  a  aussi  daus  les  OEuvres  posthumes  de  Pothier, 
deux  petits  Traités,  l'un  .sur  les  donations  entre  vifs,  et 
l'autre  sur  les  donations  testamentaires.  ] 

La  donation  est  la  quatrième  manière  d'acquérir  la  pro- 
priété. 

Elle  peut  être  définie,  en  général,  un  acte  par  lequel  une 
personne  dispose,  à  titre  gratuit,  en  faveur  d'une  autre  per- 
sonne, de  tout  ou  partie  de  ses  biens. 

[  Disposer  à  titre  gratuit,  c'est  transmettre  sa  chose  à  une 
autre  personne ,  sans  recevoir  l'équivalent.  Disposer  à  titre 
onéreux ,  c'est  recevoir  l'équivalent,  ou  une  chose  qui  est 
censée  l'équivalent,  de  ce  que  Ton  donne.  ] 

La  donation  peut  être  faite  de  différentes  manières  et  par 
différens  actes.  Mais  avant  d^exposer  les  règles  particulières 
à  chaque  espèce ,  il  est  bon  de  faire  connaître  les  dispositions 
qui  s'appliquent  généralement  à  tous  les  genres  de  donations. 
En  conséquence,  le  présent  Titre  sera  divisé  en  six  chapitres, 
dont  le  premier  traitera  des  dispositions  communes  à  tous 
les  genres  de  donations  ; 

Le  second,  des  donations  entre-vifs,  proprement  dites; 

Le  troisième,  des  dispositions  testamentaires; 

Le  quatrième ,  des  donations  à  charge  de  restituer  ; 

Le  cinquième,  des  donations  faites  aux  époux  par  contrat 
de  mariage; 

Et  ic  sixième,  des  donations  entre  ('poux. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Ces  dispositions  sont  relatives  au  mode  de  disposer,  à  la 
capacité  personnelle  et  respective  du  donateur  et  du  dona- 
taire, et  enfin  à  la  portion  de  biens  dont  il  est  permis  à  cha- 
cun de  disposer. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  Mode  de  disposer. 

Comme  il  existe  des  règles  spéciales  pour  chaque  espèce 
de  donation,  le  principe  général  est  que  l'on  ne  peut  dispo- 
ser de  ses  biens  à  titre  gratuit,  que  dans  les  formes  et  sui- 
8j5.  vant  les  conditions  expressément  déterminées  par  la  loi. 

[  Il  s'est  élevé  sur  cet  article  une  question  fort  importante, 
savoir  :  si  celui  qui  peut  faire  une  donation  réelle,  peut  en 
faire  une  simulée;  ou,  en  d'autres  termes,  si  celui  qui  ne 
pourrait  pas  attaquer  une  donation  faite  valablement,  comme 
donation,  peut  attaquer  celle  qui  a  été  déguisée  sous  la  forme 
d'un  contrat  à  titre  onéreux.  Exemple  : 

Pierre  fait  une  vente  simulée  de  sa  maison  à  Paul.  L'acte 
contient  quittance  d'un  prix  qui  n'a  pas  été  payé.  Les  faits 
sont  constans;  Pierre  meurt,  laissant  pour  héritiers  des  col- 
latéraux :  il  pouvait,  en  conséquence,  disposer  de  tout  son 
bien.  Si  donc  la  maison  eût  été  réellement  et  ostensiblement 
donnée,  il  est  certain  que  les  collatéraux  n'eussent  pu  atta- 
quer la  donation.  Mais  dans  l'état  actuel  des  choses,  ils  pré- 
tendent que  l'acte  est  nul  comme  vente ,  puisqu'il  n'y  a  pas 
eu  de  prix  ;  qu'il  est  nul  comme  donation ,  parce  que  ce  n'est 
pas  une  donation  que  les  parties  ont  déclaré  vouloir  faire  ou 
recevoir,  et  que,  d'ailleurs,  les  solennités  requises  pour  les 
donations  entre-vifs  n'ont  pas  été  observées;  qu'en  consé- 
quence, la  propriété  de  la  maison  est  toujours  restée  entre 
les  mains  du  défunt.  Sont-ils  fondés? 

La  Cour  de  Cassation  a  d'abord  varié  sur  cette  question. 


Tit.  IV.  Des  Donations  Entre  Vifs  et  Testamentaires.         3 

Mais  enfin  elle  paraît  être  fixée  à  l'opinion  que  les  donations, 
même  simulées,  ne  peuvent  être  attaquées  que  par  ceux  qui 
auraient  le  droit  d'attaquer  la  donation  réelle.  (Voir  entre 
autres  décisions,  trois  arrêts  de  cette  Cour,  Pun  du  20  octo- 
bre 1812,  rapporté  dans  S  ire  Y,  18 13;  ire  part.,  pag.  i4i| 
l'autre  du  3i  mai  i8i5,  rapporté  ibid.,  pag.  35o,  et  en- 
fin le  troisième,  du  i3  août  1817,  rapporté  ibid.  1817, 
page  583. 

Quelque  fortes  que  soient  les  raisons  sur  lesquelles  paraît 
appuyée  cette  dernière  jurisprudence,  je  n'en  persiste  pas 
moins  dans  l'opinion  que  j'ai  émise  dans  mon  premier 
Cours,  il  y  a  plusieurs  années,  qu'un  acte  de  vente  simulé 
ne  doit  valoir  ni  comme  vente,  ni  comme  donation,  et  que 
la  nullité  peut  en  être  demandée  par  tous  ceux  qui  ont  in- 
térêt. 

D'abord ,  on  ne  peut  disconvenir,  ce  me  semble ,  que  l'ar- 
ticle 893  ne  soit  formel  sur  ce  point.  «  On  ne  peut,  y  est-il 
»  dit,  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit,  que  dans  les  for- 
)>  mes  établies  ci-après.  »  Donc,  si  ces  formes  n'ont  pas  été 
observées,  on  n'a  pu  disposer.  Or,  nous  avons  démontré 
quel  est  l'effet  de  l'incapacité  morale  qui  résulte  de  ces  mots 
employés  par  la  loi,  on  ne  peut.  C'est  comme  si  l'article 
avait  dit  :  Tout  homme  qui  naura  pas  observé  telles  for- 
mes ,  sera  incapable  de  dispose r.  Or,  une  donation  faite  par 
une  personne  incapable  de  donner,  ne  peut  elle  pas  être  at- 
taquée par  tous  ceux  qui  ont  intérêt?  Si  un  mineur,  si  une 
femme  mariée  non  autorisée,  ont  donné  entre-vifs,  l'acte 
ne  peut-il  pas  être  attaqué  par  leurs  héritiers,  quels  qu'ils 
soient?  Et  cependant  la  loi  ne  s'est  pas  servi  d'autres  expres- 
sions. Le  mineur  ne  pourra  disposer,  disent  les  articles  905 
et  goi;  la  femme  mariée  ne  pourra ,  dit  l'article  9o5,  etc. 
Donc  il  résulte  de  l'article  895,  que  toute  disposition  à  titre 
gratuit,  qui  n'est  pas  faite  dans  les  formes  requises  pour  les 
donations  entre-vifs  et  les  testamens,  est  nulle  j  d'un  autre 
côté ,  il  est  certain  que  la  nullité  résultant  de  ce  que  les  for- 
mes des  donations  n'ont  pas  été  observées,  est  absolue,  et 
peut  être  invoquée  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt,  et  même 
par  le  donateur.  C'est  un  point  de  jurisprudence  qui  n'est 
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pas  contesté,  et  qui  est,  d'ailleurs,  confirmé  par  les  disposi- 
tions des  art,  1 5 4o  et  i  54i.  Donc,  etc. 

Mais  indépendamment  de  ces  articles,  dont  la  disposition 
me  parait  formelle,  il  n'est  pas  diiïicile  de  démontrer  que 
l'esprit  général  du  Gode  s'oppose  à  la  doctrine  que  nous 
combattons  en  ce  moment ,  et  que  le  législateur  a ,  dans 
toutes  les  occasions ,  manifesté  l'intention  bien  prononcée 
d'annuler  les  donations  déguisées,  même  quand  elles  se- 
raient faites  entre  parties  respectivement  capables  de  don- 
ner et  de  recevoir. 

Prenons  pour  première  preuve  de  celte  vérité,  le  Titre 
du  Contrat  de  Mariage ,  chapitre  de  la  Communauté,  L'on 
ne  peut  nier  qu'on  n'ait  conservé ,  dans  ce  chapitre,  le  pur 
droit  coutumier,  et  par  conséquent  toutes  les  dispositions 
de  ce  droit,  qui  avaient  pour  but  d'empêcher  les  avantages 
indirects  entre  époux.  L'on  pourrait  citer  sur  ce  point  les 
articles  i4o5,  i4o4  aliéna  premier;  l453,  i45 7  ,  et  sur- 
tout l'article  1095  alinéa  dernier.  Sous  l'ancien  droit,  cela 
était  tout  simple.  Dans  la  plupart  des  Coutumes,  tout  avan- 
tage quelconque  entre  époux  était  sévèrement  prohibé.  Il 
n'était  pas  étonnant  que  l'on  eût  pris  des  précautions  pour 
assurer  l'effet  de  la  prohibition.  Mais  dans  le  droit  nou- 
veau, ou  la  prohibition  est  entièrement  abrogée,  et  où  ce- 
pendant les  mêmes  dispositions  contre  les  avantages  indi- 
rects ont  été  conservées,  il  faut  dire,  ou  que  le  législateur 
a  agi  sans  nulle  raison,  sans  nul  motif,  ou  qu'il  n'a  pas 
voulu  que  les  époux  fissent  d'une  manière  oblique  ce  qu'il 
leur  permettait  de  faire  ostensiblement. 

2°.  L'article  1099  fournit  encore  une  preuve  bien  con- 
vaincante de  l'intention  du  législateur.  Il  s'agit  dans  cet 
article  de  donations  enlre  époux.  Dans  le  droit  actuel,  les 
époux  peuvent  se  donner  jusqu'à  concurrence  d'une  cer- 
taine quotité  qui  varie  suivant  les  circonstances,  et  la  qua- 
lité* des  héritiers  du  donateur.  Or,  dans  l'article  précité, 
L'article  distingue  entre  les  donations  indirectes,  et  celles 
qui  sont  déguisées  sous  la  forme  de  contrats  onéreux,  ou 
faites  par  personnes  interposées.  Quant  aux  premières, 
L'article    Les    réduit    au    disponible    :    mais,    quant  aux 
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secondes,  il  les  annule  entièrement.  Or,  dans  les  deux  cas, 
la  disponibilité  peut  être  la  même.  D'où  peut  donc  résulte] 
une  décision  si  différente  ?  C'est  que,  dans  le  premier  cas  , 
l'époux  a  donné  indirectement,  il  est  vrai,  parce  que  l'oc- 
casion s'est  présentée  ainsi;  mais  il  a  donné  ostensiblement 
et  publiquement  :  il  n'a  pas  entendu  dérober  la  connaissance 
de  sa  libéralité.  Ainsi,  c'est  une  succession  qu'il  a  répudiée, 
pour  qu'elle  appartint  en  totalité  à  son  conjoint,  qui  était 
en  même  temps  son  cohéritier,  ou  qui  lui  était  substitué; 
c'est  une  dette  dont  il  lui  a  fait  remise,  ou  autres  cas  sem- 
blables. Ce  sont,  à  la  vérité,  des  donations  indirectes,  mais 
à  l'égard  desquelles  l'époux  n'a  pas  entendu  déguiser  ses 
intentions.  Mais,  quand  il  s'agit  d'une  donation  simulée, 
ou  faite  à  des  personnes  interposées,  il  y  a  réellement  inten- 
tion frauduleuse.  Le  donateur  a  voulu  dérober  à  la  loi  et 
aux  tribunaux  la  connaissance  de  son  action;  et  c'est  cette 
intention  que  la  loi  punit,  en  annulant  la  donation  pour  la 
totalité.  Or,  dans  ce  cas,  il  est  certain  qu'il  y  avait  une 
portion  de  biens  dont  le  donateur  pouvait  disposer  en  fa- 
veur de  son  époux;  et  cependant ,  la  donation  est  annulée 
pour  le  tout,  Donc,  le  législateur  n'a  pas  entendu  per- 
mettre défaire  d'une  manière  simulée ,  ce  qu'il  permet  de 
faire  directement  et  publiquement. 

Enfin,  nous  pouvons  trouver  une  troisième  preuve  de 
l'esprit  général  du  Code ,  dans  l'article  1975,  qui  annule 
le  contrat  de  rente  viagère  créée  sur  la  tête  d'une  personne 
qui  est  décédée  ,  dans  les  vingt  jours  suivans,  de  la  maladie 
dont  elle  était  atteinte  au  moment  du  contrat.  Or,  cet  arti- 
cle ne  distingue  pas  s'il  s'agit  d'une  rente  constituée  sur  la 
tête  du  bailleur  de  fonds,  ou  sur  la  tête  d'un  tiers;  dans  le 
premier  cas,  il  ne  distingue  pas  davantage  si  le  bailleur  de 
fonds  connaissait,  ou  non,  son  état.  La  disposition  est  gé- 
nérale, et  n'excepte  aucun  cas.  Or,  si  nous  supposons  que 
la  rente  a  été  constituée  sur  la  tête  du  bailleur  de  fonds  ,  et 
qu'il  soit  prouvé  qu'au  moment  ou  il  a  traité,  il  connais- 
sait parfaitement  son  état,  et  l'impossibilité  dans  laquelle  il 
était  de  revenir  en  santé,  il  est  bien  certain  alors  qu'il  a 
voulu  faire  une  donation.  Et  cependant  le  contrat  sera  nul  ; 
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et  la  nullité  pourra  être  démandée  par  tous  ceux  qui  auront 
intérêt. 

Dans  tous  ces  différens  cas ,  le  législateur  a  donc  appli- 
qué la  maxime  qui  doit  être  regardée  comme  le  principe 
fondamental  en  cette  matière  :  le  donateur  fecit  quod  non 
potuit,  non  fecit  quod  potuit. 

Donc,  le  système  que  je  combats,  est  en  même  temps 
contraire,  et  au  texte  de  la  loi,  et  à  l'esprit  général  du 
Code. 

Veut-on  considérer  la  question  sous  le  rapport  moral; 
elle  me  paraît  encore  moins  douteuse. 

En  effet,  il  est  certain  que  celui  qui  prend  une  voie  dé- 
tournée pour  faire  un  acte  qu'il  pourrait  faire  directement 
et  ostensiblement,  doit  être  présumé  avoir  de  mauvaises 
intentions  ;  ne  fût-ce  que  celle  de  vouloir  assurer  la  perpé- 
tuité de  l'opération,  au  mépris  de  la  loi  qui  en  ordonne  la 
révocation  ou  la  réduction  dans  certains  cas.  Or,  certaine- 
ment il  est  impossible  que  la  loi  accorde  sa  protection  à  de 
pareils  motifs. 

Mais,  disent  les  partisans  de  l'opinion  contraire,  si  les 
disjDositions  de  la  loi  se  trouvent  effectivement  violées,  l'acte 
sera  annulé.  Si  elles  ne  le  sont  pas,  si  le  disposant  ne  laisse 
point  d'héritiers  à  réserve,  si  celui  en  faveur  duquel  il  a  dis- 
posé, n'est  pas  incapable  de  recevoir,  pourquoi  annuler  une 
pareille  disposition?  et  puisque  le  disposant  pouvait  dé- 
pouiller entièrement  ses  héritiers ,  pourquoi  ceux-ci  se 
plaindraient-ils,  lorsqu'il  n'a  fait  que  ce  que  la  loi  lui  per- 
mettait de  faire  ? 

Je  réponds  d'abord,  que  ce  raisonnement  ne  peut  que 
favoriser  la  fraude  et  l'immoralité.  Remarquons,  en  effet, 
<jue,  dans  ce  système,  celui  qui  emploie  une  voie  oblique 
et  détournée,  a  toutes  les  chances  en  sa  faveur,  et  qu'il  a, 
par  conséquent,  plus  d'avantage  que  celui  quia  pris  fran- 
chement et  ouvertement  la  voie  qui  lui  était  indiquée  par 
l.i  loi.  Que  risque,  en  effet,  le  premier?  Rien,  absolument 
rien  ;  car,  n  la  simulation  est  découverte ,  il  se  trouve  dans 
l,i  même  position  que  s'il  avait  employé  la  voie  directe;  et 
si  elle  ne  l'est  pas,  il  sera  parvenu  à  éluder  la   disposition 


Tit.  IV.  Des  Donations  Entre  Vifs  et  Testamentaires.  7 

de  la  loi.  Il  a  donc  tout  à  gagner  à  prendre  les  moyens  frau- 
duleux; et  certes,  un  système  qui  amène  un  pareil  résul- 
tat, doit  être  banni  de  toute  bonne  législation. 

Ainsi,  un  homme  ayant  enfans,  veut  les  dépouiller,  et 
faire  une  donation  considérable  à  un  individu.  Il  veut  que 
cette  donation  ne  puisse  être  attaquée,  même  quand  elle 
entamerait  la  réserve.  Il  prend  donc  la  voie  oblique,  et 
déguise  sa  donation  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  et 
qui  n'a  besoin,  conséquemment,  d'être  revêtu  d'aucune 
solennité.  On  le  demande,  une  pareille  opération  mérite-t- 
elle la  protection  ou  la  défaveur  de  la  justice?  Eh  bien! 
cependant,  parce  que  cet  homme  viendra  à  décéder  sans 
postérité,  et  qu'il  ne  laissera  pour  héritiers  que  des  colla- 
téraux, sa  disposition  deviendra  inattaquable ,  et  ses  parens 
les  plus  proches  ne  seront  pas  recevables  à  en  demander  la 
nullité!  D'un  autre  côté,  un  homme  incapable  de  simula- 
tion, n'ayant  ni  descendans,  ni  ascendans,  fait  ostensible- 
ment une  donation  modique  à  un  ami  :  l'officier  chargé  de 
rédiger  l'acte,  y  omet  quelqu'une  de  ces  formalités  que  la 
loi  a  eu  sans  doute  raison  d'exiger,  mais  qui  ne  servent  en 
rien  à  la  manifestation  de  la  volonté  des  parties;  dans  ce  cas, 
le  parent  le  plus  éloigné,  un  cousin  au  onzième  degré, 
pourra  demander,  et  obtiendra  infailliblement  la  nullité 
d'une  pareille  donation.  On  le  demande  encore ,  serait-ce  là 
une  législation  bien  équitable?  Il  est  possible  que  ce  système 
finisse  par  prévaloir;  mais  je  n'en  persisterai  pas  moins  à 
réclamer  contre  une  pareille  jurisprudence ,  qui  me  semble, 
je  le  répète,  aussi  contraire  aux  dispositions  de  l'art.  893, 
qu'aux  idées  morales,  qui,  quoi  qu'on  en  dise,  doivent  être 
prises  en  grande  considération ,  toutes  les  fois  que  r,ela  est 
possible,  et  à  plus  forte  raison,  quand  elles  se  trouvent  d'ac- 
cord avec  les  dispositions  de  la  loi. 

Mais  même  sous  le  rapport  légal ,  il  est  fort  aisé  de  prou- 
ver que  le  système  que  je  combats  en  ce  moment,  détruit 
toute  l'économie  de  la  loi,  surtout  quant  aux  dispositions 
relatives  à  la  révocation  pour  survenance  d'enfant.  Suppo- 
sons en  effet  une  donation  faite  avec  toutes  les  formalités 
requises  par  une  personne  capable  de  donner,  à  une  per- 
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sonne  capable  de  recevoir.  Au  moment  de  la  donation,  le 
donateur  n'avait  point  d'enfans;  il  lui  en  est  survenu  uu 
depuis.  Aux  termes  de  L'article  960,  la  donation  est,  dans 
ce  cas,  révoquée  de  plein  droit,  même  à  l'égard  des  tiers, 
tellement  que  toutes  les  aliénations  que  le  donataire  a  pu 
l'aire  des  biens  donnés,  toutes  les  charges  et  hypothèques 
qu'il  a  pu  consentir,  sont  également  révoquées.  Si  au  con- 
traire la  donation  a  été  faite  sous  la  forme  d'un  contrat  à 
titre  onéreux,  d'une  vente,  par  exemple,  il  faudra  d'abord 
recourir  aux  tribunaux  pour  la  faire  aimuler,  et  pour  y 
parvenir,  prouver  la  simulation;  ce  qui  est  toujours  extrê- 
mement difficile.  Mais  il  y  a  plus;  c'est  que  la  révocation, 
même  prononcée,  n'aura  aucun  effet  à  l'égard  des  actes 
passés  par  le  donataire  avec  des  tiers,  antérieurement  au 
jugement,  parce  qu'ici  c'est  une  espèce  d'action  de  dol,  et 
que  l'action  de  dol  n'a  aucun  effet  à  l'égard  des  tiers  de 
bonne  foi.  Que  l'on  juge  d'après  cela  de  l'avantage  que  le 
système  dont  il  s'agit  donne  à  celui  qui  a  voulu  éluder  la 
loi,  sur  celui  qui  s'y  est  pleinement  conformé;  et  s'il  est 
convenable,  d'après  cela,  d'encourager  une  doctrine  qui 
peut  amener  de  semblables  résultats. 

Au  surplus ,  l'opinion  que  nous  soutenons  ici ,  est  forte- 
ment défendue  par  l'un  des  plus  judicieux  auteurs  qui  aient 
écrit  sur  la  jurisprudence.  Valin,  dans  son  Commentaire 
sur  Farticle  44  de  la  Coutume  de  la  Rochelle,  nos  56  et  67, 
dit  formellement  : 

«  Qu'il  est  absurde  de  soutenir  que  celui  qui  peut  donner, 
»  peut  reconnaître  valablement,  quoique  faisant  une  fausse 
)>  reconnaissance;  que  ce  n'est  point  là  l'esprit  de  la  loi, 
»  parce  qu'elle  ne  peut  pas  protéger  la  fausseté,  qui  est 
»  l'infraction  de  la  première  loi; 

»  Qu'il  faut  juger  des  actes  par  eux-mêmes,  et  recon- 
»  naître  que  tel  contrat,  qui  ne  peut  valoir  pour  l'effet 
»  ordinaire  a! taché  à  sa  nature,  ne  peut  valoir  non  plus 
»  comme  donation  ou  legs,  s'il  n'est  revêtu  des  formalités 

prescrites  pour  la  validité  des  donations  ou  des  testa- 
us; 
Que  telle  étail  ,  en  général,  la  maxime  des  pays  soumis 
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»  au  droit  coutumier;  d'où  il  est  arrivé  que,  dans  les  Cou- 
»  tûmes  même  où  il  est  permis  de  s'avantager  entre  con- 
»  joints,  on  a  jugé  que,  dans  le  cas  d'exclusion  de  la  com- 
»  munauté  par  une  clause  du  contrat  de  mariage ,  le  mari 
»  ne  pouvait  pas  rappeler  sa  femme  à  la  communauté,  sous 
»  prétexte  que  ce  rappel  n'excédait  pas  l'avantage  qu'il . 
»  avait  droit  de  lui  faire  directement.  »  C'est  aussi  l'avis  de 
Lebrun,  de  la  Communauté ,  liv.  I,  chap.  III,  n°  m. 

Et  plus  bas,  sur  l'article  48  de  la  même  Coutume,  §  1, 
n°  19,  Valix  rappelle  et  confirme  le  principe  «  qu'il  ne 
»  suffit  pas  d'avoir  le  pouvoir  de  donner,  pour  faire  valoir 
»  un  acte  qui  contient  un  avantage,  si  cet  acte  n'est  pas  dans 
»  la  forme  requise  pour  les  donations.  » 

«Le  Magistrat,  dit  Ricard,  des  Donations ,  partie  irc, 
»  chap.  II,  n°  21,  pour  juger  de  la  qualité  d'une  chose,  ne 
»  s'arrête  qu'à  la  substance  et  à  la  réalité ,  et  non  pas  a  la 
»  couleur  que  les  parties  ont  voulu  donner,  soit  par  erreur, 
»  ou  par  le  motif  de  leur  intérêt,  ou  autrement.  »  Donc, 
quand  le  contrat  onéreux  est  simulé,  les  juges  doivent  y 
voir  ce  qui  y  est  réellement,  c'est-à-dire  une  donation,  et 
l'annuler ,  si  elle  n'est  pas  revêtue  des  formes  prescrites  par 
la  loi  pour  ces  sortes  d'actes. 

L'on  oppose  à  cette  doctrine,  d'abord  l'article  918,  qui, 
dit-on,  suppose  évidemment  l'avantage  simulé,  et  qui  ce- 
pendant ne  l'annuité  que  pour  l'indisponible.  Mais  l'on 
peut  répondre  $  premièrement,  que  cet  article  918,  qui, 
de  la  loi  du  1 7  nivôse ,  a  été  transporté  dans  le  Code  civil , 
011  ne  sait  trop  pourquoi,  serait  tout  au  plus  une  disposition 
unique,  et  qui  se  trouve  pins  que  balancée  par  celles  des 
articles  1099,  i4o5  et  suivans,  1695,  etc.;  en  deuxième 
lien,  que  cet  article  ne  suppose  pas  précisément  qu'il  y  a 
eu  avantage  simulé,  mais  qu'il  a  voulu  seulement  prévenir 
l'effet  de  l'inégalité  excessive  qui  pourrait  résulter,  entre 
les  eufans  d'un  même  père,  de  la  vente  faite  à  l'un  d'eux, 
à  fonds  perdu ,  des  biens  de  Fauteur  commun  ;  que  ce  qui 
prouve  que  c'est  uniquement  dans  ce  sens  que  cet  article  doit 
être  entendu,  c'est  qu'il  ne  prononce  point  la  réduction  d< 
dispositions  semblables,  quand  elles  sent  faites  envers  des 
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étrangers  ;  et  ce ,  quand  même  elles  anéantiraient  la  réserve. 
Or,  si  la  loi  voyait  dans  dépareilles  aliénations,  des  libéra- 
lités envers  les  acquéreurs ,  elle  les  soumettrait  à  la  réduc- 
tion, comme  toutes  les  autres  dispositions  à  titre  gratuit. 

L'on  objecte  encore  l'article  1676,  et  l'on  dit  :  Si  la  loi 
n'accorde  que  deux  ans  au  vendeur  pour  demander  la  res- 
cision de  la  vente  faite  a  vil  prix,  comment  supposer  qu'elle 
ait  entendu  introduire  une  action  rescisoire,  qui  se  pro- 
longera nécessairement  pendant  toute  la  vie  de  celui  qui  a 
disposé,  et  même  pendant  plusieurs  années  après  son  décès? 
Je  réponds  qu'il  y  a  une  très-grande  différence  entre  l'action 
dont  il  s'agit  ici,  et  l'action  en  rescision  de  la  vente  pour 
vilité  du  prix ,  en  ce  que  cette  dernière  se  donne  même 
contre  les  tiers.  Il  fallait  donc,  pour  ne  pas  entraver  la  cir- 
culation des  biens,  fixer  un  délai  fort  court,  dans  lequel 
elle  dût  être  intentée.  L'action  en  rescision  pour  fraude 
n'est  pas  réelle  de  sa  nature  :  elle  n'est  pas  même  in  rem 
scripta;  elle  est  purement  personnelle,  telle  qu'était  l'ac- 
tion de  dolo  chez  les  Romains.  Il  n'y  a  donc  pas  d'incon- 
vénient qu'elle  se  prolonge  indéfiniment,  puisqu'elle  ne 
peut  jamais  être  donnée  que  contre  l'artisan  ou  le  com- 
plice de  la  fraude,  qui  certes,  ne  mérite  pas  de  grands  mé- 
nagemens. 

Enfin,  le  principe  sur  lequel  est  fondée  notre  opinion, 
est  tellement  évident,  que  la  Cour  de  Cassation  elle-même 
n'a  pu  se  dispenser  d'y  revenir,  dans  un  arrêt  du  24  novem- 
bre i8o8(Sirey,  1809,  ire  partie ,  page  io3),  par  lequel 
elle  a  rejeté  le  pourvoi  contre  un  arrêt,  qui  avait  jugé 
qu'une  donation  simulée,  faite  par  celui  qui  laisse  des  héri- 
ri tiers  à  réserve,  était  nulle,  même  pour  la  portion  dispo- 
nible. Or,  il  me  semble  que,  quand  l'on  juge  que  l'individu 
(jui  peut  disposer  du  quart  de  ses  biens,  ne  peut  le  faire  par 
im  acte  simulé,  on  doit  juger  également  que  celui  qui  peut 
disposer  de  la  totalité,  ne  peut  davantage  le  faire  par  un  acte 
semblable.  Car,  enfin,  quel  et  le  principe  qui  a  dirigé  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation,  contre  laquelle  je 
m'élèfe  en  ce  moment?  c'est  que  l'on  peut  faire  d'une  ma- 
'  simulée,  tout  ce  qu'on  pourrait  faire  directement.  Or, 
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l'individu  qui  a  trois  enfans,  par  exemple,  peut  donner 
directement  le  quart  de  ses  biens.  Sa  faculté  de  disposer, 
relativement  à  ce  quart,  est  aussi  pleine  que  celle  de  L'indi- 
vidu, qui  n'a  ni  descendans  ni  ascendaus,  l'est  relativement 
à  la  totalité  des  biens.  Or,  l'arrêt  de  novembre  1808  a  jugé 
que  celui  qui  pouvait  donner  directement  le  quart  de  ses 
biens,  n'avait  pu  en  faire  une  donation  déguisée.  Donc,  l'on 
doit  juger  également  que  celui  qui  pourrait  donner  direc- 
tement la  totalité  de  ses  biens,  ne  peut  pour  cela  la  donner 
d'une  manière  simulée. 

Ls  Cour  de  Cassation  a  bien  senti  toute  la  force  de  l'argu- 
ment qui  résultait  de  cet  arrêt  contre  son  système;  aussi 
a-t-elle  adopté  depuis  une  autre  jurisprudence;  et  le  6  juin 
18 14,  elle  a  cassé  un  arrêt  qui,,  dans  une  pareille  espèce, 
et  conformément  à  ce  qui  avait  été  précédemment  jugé  par 
la  Cour  de  Cassation  elle-même,  avait  annulé  la  donation 
pour  le  tout  (Sirey,  i8i4,  ire  partie,  page  2i5);  et  elle 
a  prononcé  de  la  même  manière  par  ses  arrêts  des  26  juillet 
18 14  (  Bulletin,  n°  79  ),  et  3i  juillet  1816;  [Bulletin,  n° 
56.  ).  Mais  l'on  ne  voit  pas  comment  a  pu  être  prononcée  la 
cassation  d'arrêts  qui,  non-seulement  n'étaient  contrevenus 
à  aucune  disposition  du  Code,  mais  encore  qui  s'étaient  con- 
formés à  la  disposition  de  Farticle  1099,  qui  annulle  pour 
le  tout  les  donations  déguisées,  même  faites  à  des  personnes 
auxquelles  il  est  permis  de  donner  directement  au  moins 
jusqu'à  une  certaine  concurrence. 

Un  autre  arrêt  de  Cassation  du  9  juillet  1817  (Bulletin, 
n°  7  3),  porte  dans  un  de  ses  motifs ,  que  la  réduction  des  dona- 
tions qui  excèdent  le  disponible,  a  pour  but  de  punir  la  fraude 
de  ceux  qui  veulent  éluder  les  lois  relatives  à  la  réserve. 
Ce  motif  est  inexact.  D'abord,  il  n'y  a  pas  de  fraude  quand 
on  agit  ouvertement  :  Dolus  est,  dit  la  loi  1 ,  §  2,  il*,  de 
dolo  malo,  ciiin  aliud  agitur ,  aliud  simulai uv.  D'ailleurs, 
il  peut  arriver  souvent  que  le  donateur  n'ait  eu  aucune 
intention  frauduleuse,  putà,  si  sa  fortune  était  beaucoup 
plus  considérable  à  l'époque  delà  donation,  qu'à  celle  de 
son  décès,  il  pouvait  faire  alors,  sans  entamer  la  réserve, 
des  libéralités  qui  ne  sont  devenues  réductibles  depuis,  qn  ! 
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parla  diminution  de  ses  biens.  Il  faut  donc  dire  que  le  but 
de  la  réduction  est  uniquement  de  compléter  la  réserve  eu 
laveur  des  héritiers  auxquels  elle  est  assurée  par  la  loi, 
et  d'empêcher  qu'il  n'y  soit  porté  atteinte,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit. 

Nota.  Un  arrêt  de  Cassation  du  1 4  novembre  1 8 1 6  (Sirey, 
1817,  irc  part.,  page  572.),  a  rejeté  le  pourvoi  contre  un 
arrêt  qui  avait  ordonné  la  rescision  d'une  donation  déguisée 
sous  la  forme  d'une  vente,  sur  la  demande  même  de  celui 
qui  avait  figuré  comme  vendeur.  Ce  même  arrêt  avait  éga- 
lement jugé  que,  dans  l'espèce  proposée,  l'acquéreur  ne 
pouvait  être  regardé  comme  étant  de  bonne  foi,  et  qu'en 
conséquence  il  ne  pouvait  réclamer  ses  impenses,  sinon 
quatenùs  res  pretiosior  facta  fueraU 

La  Cour  de  Toulouse  a  également  j ugé  le  9  janvier  1821 
(Sirey,  1821;  2e  partie,  page  242),  que  la  simulation 
d'un  contrat  pouvait  être  opposée,  même  par  celui  qui  y 
avait  été  partie,  lorsqu'il  n'y  avait  aucune  fraude  à  lui  re- 
procher. ] 

Sont  en  outre  prohibées  certaines  dispositions  regardées 
comme  trop  gênantes  pour  le  commerce  et  la  circulation  des 
biens;  ce  sont  les  donations  à  charge  de  conserver,  et  de 
rendre  à  une  autre  personne.  Nous  verrons  au  quatrième 
chapitre  ce  qu'on  doit  entendre  par  ces  expressions,  et 
les  modifications  que  le  Législateur  lui-même  a  cru  de- 
voir apporter  à  la  prohibition  générale  contenue  dans  l'ar- 
ticle  896. 

Ce  cas  excepté ,  toutes  les  autres  conditions  moralement 
ou  physiquement  impossibles,  apposées  à  une  donation  en- 
900.  ire  vifs  ou  testamentaire ,  sont  réputées  non  écrites. 

[  Une  condition  est  physiquement  impossible,  quand  les 
Lois  de  la  nature  s'opposent  à  son  exécution.  Elle  est  mora- 
I'  ment  impossible,  quand  elle  est  physiquement  possible, 

lia  qu'elle  ne  peut  s'exécuter,  sans  que  les  lois  ou  les 
bonnes  mœurs  soient  violées.  Telle  serait  la  condition  de 
commettre  un  vol,  un  assassinat. 

Observez,  quant  à  l'impossibilité  physique; 
.  Qu'il  faut  que  cette  impossibilité  soit  absolue.  Si  la 
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condition  est  possible  en  soi,  quand  même  elle  serait  impos- 
sible pour  le  légataire,  elle  doit  avoir  son  effet.  C'est  ce  que 
décide,  avec  rai  son,  Ricard  ,  des  Disposit.  cond.  y  n°  232  et 
suivans;  et  ce,  conformément  à  la  loi  4,  §  1 ,  ff.  de  statu 
liheris  ; 

2°.  Que,  si  la  condition  est  impossible  seulement  en  par- 
tie, l'on  doit  accomplir  ce  qui  est  possible;  et  le  surplus 
seulement  jwo  non  scripto  habetur  ;  LL.  12,  ff .  de  dote 
prœleg. ,  et  6 ,  §  î ,  ff.  de  condit.  et  démons  trat, 

5°  Que  si  la  condition,  possible  dans  le  principe ,  est  de- 
venue impossible,  il  faut  distinguer  :  Si  elle  est  devenue 
impossible  pendant  la  vie  du  testateur,  comme  c'est  le  mo- 
ment du  décès  qu'il  faut  considérer,  la  condition  doit  être 
réputée  non  écrite.  Si  c'est  après  la  mort  du  testateur,  il 
faut  encore  distinguer  :  si  l'impossibilité  est  survenue  après 
la  mort  du  légataire,  le  legs  est  nul.  Car  dès  quelle  était  pos- 
sible au  moment  de  la  mort  du  légataire ,  le  legs  est  devenu 
caduc  par  cela  seul  que  le  légataire  est  mort  avant  l'accom- 
plissement. L'impossibilité  survenue  depuis  n'a  pu  le  faire 
revivre.  D'ailleurs,  l'impossibilité  équivaut  à  l'accomplisse- 
ment. Or ,  l'accomplissement  de  la  condition ,  survenue 
après  la  mort  du  légataire,  n'empêche  pas  la  caducité.  Mais 
si  l'impossibilité  est  survenue  pendant  la  vie  du  légataire, 
il  faut  encore  distinguer  :  si  c'est  par  son  fait,  le  legs  est 
nul 5  sinon,  il  est  valable.  ] 

Il  faut  distinguer  à  l'égard  des  conditions  négatives,  c'est- 
à-dire  qui  consistent  à  ne  pas  faire.  Si  ces  sortes  de  condi- 
tions sont  imposées  au  légataire ,  la  disposition  est  censée 
pure  et  simple.  Ainsi,  soit  cette  disposition:  je  donne  et 
lègue  cent  à  Titius,  si  cœlum  digito  non  tetigerit ,  le  legs 
est  pur  et  simple.  Mais  si  elle  est  imposée  à  celui  qui  est 
chargé  de  payer  le  legs  ,  alors  il  faut  dire  que  la  condition 
est  plutôt  censée  accomplie  que  non  écrite  :  Comme  s'il  est 
dit  :  mon  héritier  donnera  cent  à  Titius,  mai  cœlum  digito 
tetigerit  :  dans  ce  cas,  l'héritier  est  censé  avoir  accompli  la 
condition  ;  et  il  est  en  conséquence  déchargé  de  l'obligation. 
De  ce  qu'en  général  les  conditions  moralement  ou  physi- 
quement impossibles  sont  réputées  non  écrites  ou  accom-r 
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plies,  il  résulte  que  le  donataire  recueille  la  donation,  et  est 
dispensé  de  l'accomplissement  de  la  condition.  Il  en  était 
de  même  anciennement,  quand  ces  conditions  étaient  join- 
tes à  des  dispositions  testamentaires.  (  LL.  5  ,  ff.  de  Cond.  et 
Demonstr.,  et  i4,  ff.  de  Condit.  Inslit.  )  Il  en  était  autre- 
ment à  l'égard  des  donations  entre-vifs,  et  en  général  de 
tous  les  actes  qui  exigeaient  le  concours  des  deux  volontés  ; 
non-seulement  ces  sortes  de  conditions  étaient  nulles ,  mais 
encore  elles  annulaient  la  disposition  à  laquelle  elles  étaient 
apposées.  {LL.  5i,  ff.  de  Obligat,  et act. >  et  i37,§  6  ff. . 
de  Verb.  obligat.  ) 

L'on  donnait  pour  raison  de  différence,  d'abord,  quant 
aux  conditions  physiquement  impossibles ,  que  ceux  qui 
apposent  ou  laissent  apposer  à  un  contrat  une  condition 
impossible,  sont  censés  avoir  voulu  badiner  ,  et  n'avoir  pas 
pensé  sérieusement  à  s'obliger  ,  ou  à  en  obliger  un  autre  ; 
que  l'on  ne  peut  faire  la  même  supposition  à  l'égard  du 
testateur  ,  qui ,  en  écrivant  ses  dernières  volontés  ,  a  néces- 
sairement devant  les  yeux  l'idée  delà  mort,  idée  qui  exclut, 
de  sa  part  tout  soupçon  de  plaisanterie  ;  qu'on  doit  plutôt 
supposer  que  c'est  une  erreur  échappée  à  son  esprit  trou- 
blé, et  qui  ne  doit  pas  vicier  la  disposition  principale. 
Quant  aux  conditions  moralement  impossibles  ,  il  y  avait 
une  raison  de  différence  bien  plus  forte  j  c'est  que ,  dans 
l'acte  entre-vifs  ,  où  les  deux  parties  interviennent,  le  dona- 
taire est  censé  s'être  obligé  à  exécuter  la  condition  :  or  ,  ce 
consentement  lui-même  est  un  délit  qui  doit  être  puni  paa 
la  nullité  de  l'acte  souscrit  en  sa  faveur.  On  ne  peut  faire  le 
même  reproche  aux  héritiers  institués  ,  ou  aux  légataires, 
qui  n'interviennent  pas  dans  le  testament ,  qui  ignorent  le 
plus  souvent  ce  qui  y  est  contenu ,  et  qui ,  quand  ils  le  sau- 
raient, ne  pourraient  empêcher  le  testateur  de  disposer 
comme  il  le  juge  à  propos. 

Le  code  a  admis  la  disposition  du  droit  Romain,  relati- 
I  entent  aux  conventions.  Toute  condition  d'une  chose  im- 
possible ,  dit  l'art.  1172,,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs  , 
m  prohibée  par  la  loi ,  est  nulle  et  rend  nulle  la  convention 
(lui  en  dépend,  il   peut  paraître   étonnant,   d'après  cela  , 
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que  l'on  ait  adopté  une  disposition  contraire ,  dans  l'article 
900  ,  pour  les  donations  entre-vifs  ,  qui  sont  de  véritables 
contrats  5  ou  au  inoins,  que  l'on  n'ait  fait  aucune  distinction 
entre  les  conditions  réellement  impossibles ,  et  celles  qui 
sont  contraires  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs.  Comment 
en  effet  supposer  qu'un  homme ,  qui  s'est  formellement 
engagé  à  commettre  une  mauvaise  action,  puisse  venir  de- 
mander le  prix  de  sa  turpitude  ?  A  moins  que  l'on  ne  dise 
que  l'on  a  voulu  empêcher  par  là  l'effet  de  la  malveillance 
du  donateur  ,  en  favorisant  le  donataire  qui  n'obtempére- 
rait pas  à  la  condition.  On  peut  supposer  qu'il  n'y  a  con- 
senti, que  pour  empêcher  le  donateur  de  s'adresser  à  une 
autre  personne  qui  serait  moins  scrupuleuse.  D'ailleurs , 
ou  le  donataire  a  accompli  la  condition  ,  ou  non.  Dans  le 
premier  cas ,  je  pense  qu'il  est  indigne  de  la  protection  de 
la  loi,  et  que  toute  action  doit  lui  être  refusée  (  article  1  i5i 
et  11 53)  ;  dans  le  second  ,  au  contraire,  il  mérite  d'être  fa- 
vorisé, et  il  n'y  pas  d'inconvénient  de  le  récompenser  aux 
dépens  du  donateur ,  qui  est  bien  plus  coupable  d'avoir 
cherché  à  le  séduire  pour  lui  faire  commettre  un  crime.  Je 
crois  que  c'est  tout  ce  qu'il  est  possible  de  dire  ,  pour  justi- 
fier la  disposition  de  l'article  900,  en  tant  qu'elle  s'applique 
aux  donation  entre-vifs, 

La  condition  de  se  marier  ,  ou  de  ne  pas  se  marier ,  doit- 
elle  être  regardée  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs ,  et 
par  conséquent  comme  non  écrite  ?  D'abord,  l'on  a  tou- 
jours regardé  comme  telle,  la  condition  de  ne  point  se  ma- 
rier ;  et  il  y  a  moins  de  raison  que  jamais,  d'adopter  une 
autre  opinion  ,  actuellement  que  les  vœux  religieux  perpé- 
tuels ne  sont  pas  reconnus  en  France.  Cependant ,  s'il  s'a- 
gissait d'un  second  mariage,  et  que  la  condition  fût  impo- 
sée par  l'époux,  je  pense  que  l'on  devrait  regarder  cette 
condition  comme  valable  ,  ainsi  qu'on  Ta  toujours  fait.  Cela 
a  même  été  jugé  ainsi  par  la  Cour  de  Lyon,  pour  un  legs 
fait  par  un  testateur  décédé  sous  l'empire  de  la  loi  du  in 
nivôse  an  2,  qui  favorisait  singulièrement  les  avantages  en- 
tre époux.  (Arrêt  du  18  novembre  1810,  rapporté  dans 
Sire  y,  18165  2  e  partie,  page  221.  ) 
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Par  la  raison  contraire,  la  condition  de  se  marier  a  ton- 
jours  été  admise  :  il  en  doit  être  de  même  de  celle  d'épou- 
ser telle  personne.  Cela  est  si  vrai ,  que  toutes  les  donations 
par  contrat  de  mariage  sont  censées  faites  sous  ces  deux  con- 
ditions. 

Car  ,i°.  la  donation  est  nulle,  si  le  donataire  ne  se  ma- 
rie pas  ; 

2°.  Elle  est  nulle,  s'il  n'épouse  la  personne  dont  il  est 
question  dans  le  contrat. 

Si  cependant  la  donation  sous  la  condition  d'épouser  une 
telle  personne,  avait  été  faite  hors  contrat  de  mariage,  et 
que  la  personne  désignée  fût  telle  que  le  donataire  ne  pût 
l'épouser  honnêtement,  alors  la  condition  serait  regardée 
comme  contraire  aux  bonnes  mœurs  ;  et ,  comme  telle  ,pro- 
noti  scriptd  haberetur. 

Quidj,  si  la  personne  désignée  est  parente  à  un  degré  pro- 
hibé ?  RiCARD ,  sur  cette  question ,  est  d'avis  qu'il  faut  dis- 
tinguer :  Si  la  prohibition  est  telle  qu'il  ne  puisse  être  ob- 
tenu de  dispense,  la  condition^™  non  scriptd  haberi  débet, 
comme  contraire  aux  lois.  Si  la  dispense  et  possible ,  le 
donataire  doit  faire  les  démarches  nécessaires  pour  l'obte- 
nir ;  et  si  elle  est  refusée ,  la  condition  doit  encore  être 
regardée  comme  non  écrite,  soit  comme  impossible,  soit, 
comme  contraire  aux  lois  :  des  JDisposit.  condit.  n°.  262. 
.Mais  il  me  semble  que  l'on  devrait  préférer  l'avis  de  Fur- 
gole,,  des  Testant.,  Tont.  II.  Chap.  7  Sect.  2,  n°  76  et sui- 
vcuis.  Cet  auteur  pense  que,  dans  tous  les  cas,  cette  condi- 
tion doit  être  réputée  non  écrite.  En  effet,  il  est  des  per- 
sonnes d'une  concience  timorée,  et  qui  se  feraient  scrupule 
de  contracter  de  semblables  mariages ,  surtout  par  une  sim- 
ple vue  d'intérêt.  Parla  même  raison ,  je  suis  d'avis  que 
telle  décision  devrait  être  appliquée  au  cas  où  le  mariage, 
quoique  permis  d'ailleurs  par  la  loi  civile ,  serait  prohibé 
par  la  religion  du  légataire. 

Quant  à  la  condition  de  ne  pas  épouser  telle  personne, 
elle  doit  valoir  ,  à  bien  plus  forte  raison  ;  car  elle  est  bien 
moins  restrictive  delà  liberté,  que  celle  d'épouser  {elle ou 
telle. 
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Cependant,  si  la  condition  était  de  ne  point  épouser  une 
personne  avec  laquelle  le  donataire  aurait  vécu  en  mauvais 
commerce ,  je  pense  qu'il  faudrait  distinguer  :  Si  la  con- 
duite de  cette  personne  était  telle  que  le  donataire  ne  pût 
décemment  l'épouser ,  je  pense  que  la  condition  serait  vala- 
ble. Mais  si  cette  personne  avait  d'ailleurs  mené  une  con- 
duite honnête ,  comme  alors  les  lois  de  l'honneur  et  de  la 
conscience  obligent  le  donataire  à  l'épouser,  surtout  s'il  y  a 
des  enfans  à  légitimer ,  mon  avis  serait  que  la  condition  doit 
être  regardée  comme  non  écrite. 

Voir,  sur  ces  différens  points,  Ricard,  des  Dispositions 
conditionnelles ,  nos  255,  207  et  suivans. 

De  ce  que  le  Code  ne  regarde  comme  non  écrites  que  les 
conditions  moralement  ou  physiquement  impossibles,  l'on 
doit  en  conclure  que  les  dispositions  faites  pœnœ  nomine 
sont  valables.  On  appelle  ainsi  celles  qui  ont  pour  objet, 
moins  de  gratifier  la  personne  en  faveur  de  qui  elles  sont 
faites,  que  de  punir  l'héritier,  s'il  ne  se  conforme  pas  à  la 
volonté  du  testateur  ,  exemple  :  Je  donne  et  lègue  ma  mai- 
son à  Pierre  y  si  mon  héritier  fait ,  ou  ne  fait  pas  telle 
chose.  Il  est  évident  que,  dans  cette  disposition,  l'intention 
du  testateur  a  été  moins  de  gratifier  Pierre,  que  de  forcer 
son  héritier  de  faire  ce  qu"il  lui  ordonnait ,  ou  de  l'empê- 
cher de  faire  ce  qu'il  lui  défendait.  Ces  sortes  de  disposi- 
tions étaient  nulles  dans  l'ancien  droit  Romain,  parce  que, 
disait-on,  legata,  non  ex  odio,  sed  ex  bénévole  ntid  profi- 
cisci  debent.  JuSTIKBSN  avait  abrogé  cette  nullité  par  la  loi 
unie.  Cod.  de  his  quœ  pœnœ  nomine ,  etc. ,  et  avec  raison. 
Il  est  certain  ,  en  effet ,  que  le  testateur  a  droit  d'imposer  à 
son  héritier  telle  condition  qu'il  juge  convenable.  Mais  ce 
droit  serait  illusoire,  s'il  n'avait  pas  celui  de  le  punir  dans 
le  cas  où  il  ne  satisferait  pas  à  la  condition  qu'il  lui  impose. 
Or ,  comment  peut-il  le  punir ,  sinon  en  le  privant  de  tout 
ou  partie  de  l'hérédité  ;  et  comment  peut-il  Ten  priver ,  s'il 
n'en  dispose  pas  en  faveur  d'une  autre  personne  ?  Et  d'ail- 
leurs il  n'est  pas  exact  de  dire  que  ,  dans  l'espèce  proposée, 
le  testateur  n'a  pas  eu  l'intention  de  gratifier  Pierre  ;  car  il 
pouvait  disposer  de  la  chose  en  faveur  de  toute  autre  per- 
IV. 
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sonne  ;  et  le  choix  qu'il  a  fait  de  lui  est,  par  lui-même ,  une 
marque  de  bienveillance.  Enfin,  il  est  de  droit  constant  que 
l'on  peut  faire  un  legs  à  un  individu  sous  une  condition 
qui  dépende  de  la  volonté  d'un  tiers.  Pourquoi  ne  pourrait- 
on  pas  en  faire  un  sous  une  condition  qui  dépende  de  la 
volonté  de  l'héritier  ?  Mais  il  est  bien  entendu  qu'il  faut 
que  la  condition  dont  il  s'agit,  soit  moralement  ou  physi- 
quement possible.  Autrement  elle  serait  réputée  non  écrite, 
ou  plutôt  accomplie  ,  comme  il  est  dit  ci-dessus;  et  alors  la 
disposition  au  profit  de  Pierre,  serait  nulle. 

Quid,  si,  comme  cela  a  lieu  quelquefois,  la  condition 
imposée  à  l'héritier  est  celle  de  ne  point  contester  telle  ou 
telle  disposition  ,  qui  serait  contestable  suivant  la  loi  civile? 
Je  pense  qu'il  faut  distinguer  si  la  disposition  de  la  loi 
civile  est  fondée  sur  l'ordre  public  ou  les  bonnes  mœurs, 
ou  sur  l'intérêt  seul  de  l'héritier.  On  peut  donner  pour 
exemple  du  premier  cas,  une  disposition  en  faveur  d'un 
enfant  naturel  au  delà  de  la  quotité  déterminée  par  la  loi. 
Je  pense  que,  dans  ce  cas,  la  condition  doit  être  réputée  non 
écrite,  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs.  On  peut  don- 
ner pour  exemple  du  deuxième  cas,  celui  d'une  donation 
cuire  vifs,  nulle  quanta  la  forme.  Je  pense  qu'alors  la 
condition  est  valable.  ] 

SECTION  II. 

De  la  capacité  de  donner  ou  de  recevoir. 

[  Remarquez  que  la  nullité  résultant  du  défaut  de  capa- 
«  Lié  de  donner  ou  de  recevoir,  ne  peut  être  couverte  par  le 
(  onsentement  qui  aurait  pu  être  donné  par  l'héritier  légi- 
time pendant  la  vie  du  disposant.  Ce  consentement  est  tou- 
jours censé  arraché  par  la  crainte  ne  doncâjçr  J>ej 'us  facial; 
(  l  d'ailleurs  c'est  vraiment  un  pacte  sur  une  succession  fu- 
ture, puisque  c'est  une  véritable  renonciation  anticipée 
droits  qu'on  aura  à  exercer  comme  héritier*  Or,  la 
nullité  de  ces  sortes  de  pactes  est  prononcée  par  l'art.  n5o.] 

La  faculté  de  donner  ou  de  recevoir  est  regardée  comme 
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étant  de  droit  commun  ;  elle  appartient  en  conséquence 
à  toute  personne  qui  n'en  est  pas  privée  formellement  par 
la  loi.  902, 

[On  dit  qu'une  chose  est  de  droit  commun,  quand  il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  loi  la  permette,  mais  qu'il  suffit  qu'elle 
ne  l'ait  pas  défendue.  ] 

[  Je  pense  que  l'on  doit  établir  cette  différence  entre  la 
donation  entre  vifs  et  le  testament ,  que  la  première  devant 
être  regardée,  en  général,  comme  un  contrat,  doit  être 
considérée  comme  appartenant  plutôt  au  droit  des  gens , 
c'est-à-dire  au  droit  que  nous  avons  appelé  droit  naturel 
secondaire.  Le  testament ,  au  contraire  ,  appartient  au  pur 
droit  civil.  Celte  distinction  ,  dont  il  est  possible  que  nous 
ayions  occasion  de  faire  usage  par  la  suite  ,est  fondée  sur  ce 
que,  dans  la  donation  ,  tout  se  passe  entre  le  donateur  et  le 
donataire.  Il  arrive  même  le  plus  souvent ,  et  presque  tou- 
jours dans  les  donations  mobilières  ,  que  l'autorité  du  do- 
nateur seul  suffit  pour  que  la  donation  soit  consommée  5  et 
si  la  loi  intervient  quelquefois  pour  en  procurer  l'exécu- 
tion, ce  n'est  que  de  la  nlême  manière  qu'elle  le  fait  pour 
les  contrats,  qui  sont  bien  certainement  de  droit  naturel. 
Par  le  testament,  au  contraire  ,  le  testateur  dispose  de  ses 
biens  pour  un  temps  où  il  ne  subsistera  plus.  Il  fait  un  acte, 
et  l'acte  le  plus  étendu  de  propriété  ,  pour  un  temps  où  il 
ne  sera  plus  propriétaire  ,  où  il  ne  sera  plus  là  pour  proté- 
ger l'exécution  de  ses  volontés.  Il  faut  donc  que  la  loi  elle- 
même  se  charge  de  les  faire  exécuter.  Par  la  donation  ,  le 
donataire  devient  de  suite,  et  par  le  fait  de  la  donation,  seul 
propriétaire  de  l'objet  donné  5  or,  la  propriété  étant  de 
droit  naturel,  le  droit  de  la  transmettre  à  un  autre  doit 
être  rangé  sur  la  même  ligne.  Dans  le  testament ,  la  pro- 
priété n'est  pas  transférée  au  moment  de  la  confection  de 
l'acte  ;  et  au  moment  où  elle  pourrait  l'être  ,  le  disposant, 
n'est  plus  propriétaire.  C'est  donc  la  loi  seule  qui  la  trans- 
met. Celte  transmission  est  donc  de  pur  droit  civil.] 

Sont  déclarés  incapables  de  donner  : 
i°.  Le  mort  civilement.  a5« 

[  Il  faut,  à  l'égard  du  mort  civilement,  remarquer  une 
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différence  essentielle  entre  la  donation  entre  vifs  et  le  tes- 
tament. La  donation  ayant  son  effet,  et  saisissant  le  donataire 
delà  propriété  de  l'objet  donné,  du  moment  où  elle  est 
faite,  il  suffit  que  le  donateur  ait  le  droit  de  disposer  à  cette 
époque.  Le  testament,  au  contraire,  n'ayant  d'effet  qu'au 
moment  de  la  mort  du  testateur,  il  faut  qu'il  ait  la  faculté 
de  disposer,  non-seulement  a  l'époque  de  la  confection  de 
l'acte ,  mais  encore  au  moment  de  son  décès.  En  consé- 
quence, la  mort  civile  survenue  depuis  la  .donation  entre 
vifs,  ne  préjudicie  en  rien  au  droit  du  donataire  ;  tandis  que 
le  testament  du  mort  civilement  est  nul  de  plein  droit, 
quand  même  il  aurait  été  fait  avant  la  condamnation,  et 
même  avant  le  crime  qui  y  a  donné  lieu.  Il  n'en  est  pas  de 
même  du  testament  fait  avant  l'interdiction,  et  qui  est  vala- 
ble, quand  même  le  testateur  mourrait  en  état  d'interdic- 
tion. La  raison  de  différence  consiste  en  ce  que  le  mort  ci- 
vilement est  privé  du  droit  même  de  disposer,  au  lieu  que 
l'interdit  n'est  privé  que  de  l'exercice  de  ce  droit.  Si  donc 
il  l'a  exercé  avant  l'interdiction,  son  testament  est  valable. 
Cela  est  décidé  formellement  par  la  loi  18,  if.  Qui  testarn. 
fac.  possunt,  et  par  le  §  1.  Instit.  Quibus  non  est  permis  swn 
foc.  tesiam, 

Mais  quid,  si  le  testateur  était  incapable  au  moment  du 
testament,  mais  capable  au  moment  du  décès?  Le  testament 
e&i  nul. 

Qidd,  s'il  y  a  eu  incapacité  seulement  dans  le  temps  in- 
termédiaire? Tempora  intermedia  non  nocent,  dit  le  §  4. 
Instit.  de  Jiered.  qualit.  et  diffei\  Par  conséquent  le  testa- 
ment est  valable ;putà,  si  le  testateur,  capable  au  moment 
du  testament ,  et  ayant  depuis  encouru  la  mort  civile ,  a -en- 
suite purgé  la  contumace.] 
ûO  1 .       20.  Celui  qui  n'est  pas  sain  d'esprit. 

[  L'art.  5o4  doit-il  être  appliqué  aux  dispositions  à  titre 
gratuit ,  ou  peut-on  attaquer  ces  sortes  d'actes,  sous  le  prê- 
ta que  le  disposant  n'était  pas  sain  d'esprit,  sans  avoir 
(ait  prononcer,  ou  au  moins  sans  avoir  provoqué  son  in- 
terdiction  de  son  vivant?  Il  paraitque  l'opinion  la  plus  com- 
Dfatie  est,  actuellement,  que  l'art.  5o4  ne  doit  pas  s'appli- 
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quer  aux  dispositions  à  titre  gratuit.  Arrêt  de  Colinar,  du 
17  juin  1812.  (Sirey,  i8j3,  2e  part.,  page  43).  On  se  fonde 
à  cet  égard  sur  deux  raisons  : 

La  première,  que  si  l'art.  5oi  eût  été  applicable  à  ces  sor- 
tes d'actes,  Part.  901  devenait  absolument  inutile. 

La  deuxième ,  que ,  dans  le  proj  et  de  Code ,  on  avait  aj  outé 
à  ce  même  art.  901  un  paragraphe  portant  que  l'on  devait 
se  référer  à  l'art.  5o4,  et  que  ce  paragraphe  a  été  supprimé 
dans  la  discussion. 

Mais  il  me  semble  que  Ton  peut  répondre,  d'abord  à  la 
seconde  raison,  que  l'on  ne  voit  pas  que  ce  paragraphe  ait 
été  rejeté ,  mais  seulement  ajourné  jusqu'au  nouvel  examen 
que  l'on  devait  faire  de  l'art.  5o±.  Il  ne  paraît  pas  que  cet 
examen  ait  eu  lieu,  ou,  dans  tous  les  cas,  l'article  est  resté 
comme  il  était,  et  conçu  de  la  manière  la  plus  générale. 
<c  Après  la  mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui  faits  (sans 
»  distinctioii)  ne  pourront  être  attaqués  pour  cause  de  dé- 
»  mence,  qu'autant  que  son  interdiction  aurait  été  pro- 
»  noncée  ou  provoquée  avant  son  décès  ;  à  moins  que  la 
»  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de  l'acte  même  attaqué.  » 

Vouloir  distinguer  entre  les  actes  faits  à  titre  onéreux  et 
ceux  qui  ont  été  faits  à  titre  gratuit,  et  prétendre  que  l'ar- 
ticle 5o4  ne  s'applique  qu'aux  premiers,  et  nullement  aux 
seconds,  me  paraît  une  opinion  entièrement  inconciliable 
avec  le  texte  de  Farticle ,  qui  ne  distingue  pas,  et  avec  la  rai- 
son ,  qui  nous  dit  que  c'est  principalement  aux  actes  gratuits 
que  la  disposition  de  l'article  5oi  doit  s'appliquer;  que  ce 
sont  eux  que  les  héritiers  ont  le  plus  d'intérêt  de  faire  an- 
nuler, et  qu'il  importe  conséquemment  de  protéger  d'une 
manière  plus  emcace  contre  leur  avidité. 

L'on  peut  dire,  d'ailleurs,  que  l'on  a  eu  raison  de  ne  pas 
admettre  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  901,  tel  qu'il 
était  rédigé.  En  effet,  il  y  était  dit  :  «  Que  les  donations  entre 
»  vifs,  ouïes  lestamens,  ne  pourraient  être  atlaqués'pour 
»  cause  de  démence,  que  dans  le  cas  et  de  la  manière  pres- 
»  crite  par  l'article  5oi.  »  Or,  je  pense  que  cette  rédaction 
était  trop  générale,  et  que,  relativement  à  la  question  qui 
nous  occupe,  il  faut  distinguer  :  Si  l'état  de  démence  est 
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survenu  peu  de  temps  avant  la  mort  de  l'individu,  de  ma- 
nière que  le  défaut  de  provocation  de  l'interdiction ,  de  la 
part  des  pareils,  puisse  être  raisonnablement  attribué  à  l'es- 
pérance qu'ils  avaient ,  que  la  guérison  pourrait  s'opérer , 
il  y  aurait  de  l'injustice  à  leur  refuser  le  droit  d'attaquer  la 
disposition.  Mais  si  la  démence  avait  duré  assez  long-temps 
pour  que  cette  présomption  ne  pût  avoir  lieu,  je  ne  vois 
nullement  pourquoi  l'on  n'appliquerait  pas  l'article  5o4,  et 
pourquoi  celui  qui  ne  pourrait  pas  attaquer  une  vente,  de 
quelque  valeur  qu'en  fût  l'objet,  pourrait  attaquer  une  do- 
nation ou  un  testament  faits  à  la  même  époque,  et  peut-être 
même  à  une  époque  antérieure.  D'ailleurs  supposons  un 
instant  que  les  pareils  aient  provoqué  l'interdiction ,  mais 
que  le  tribunal ,  usant  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par 
l'article  499 ,  se  soit  contenté  de  nommer  un  conseil  au  dé- 
fendeur ,  il  faudrait ,  si  l'on  suivait  la  lettre  des  articles  5o2 
et  5o3,  décider  que  tous  les  actes  faits  antérieurement,  et 
même  depuis  la  demande  jusqu'au  jugement,  sont  inatta- 
quables; ce  qui  favoriserait  singulièrement  la  fraude;  dans 
ce  cas  donc,  s'il  s'agit  de  dispositions  à  titre  gratuit,  l'on 
aura  recours  à  l'article  901.  C'est  pour  cela  que,  sans  ap- 
prouver entièrement  les  motifs  d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour 
de  Cassation,  le  17  mars  i8i3,  et  rapporté  par  Sirey,  18  i5, 
ire  part. ,  pag.  393,  je  pense  que  l'on  a  annulé  avec  raison 
une  donation  faite  par  un  individu,  dont  l'interdiction  avait 
été  provoquée,  mais  auquel  le  tribunal  avait  seulement 
donné  un  conseil;  ladite  donation  faite  depuis  la  demande 
ou  interdiction.  {Voir  un  autre  arrêt  de  Cassation,  du  19 
décembre  i8i4  {Bulletin,  n°98),  et  un  arrêt  de  Rouen, 
du  3  mai  1816,  rapporté  par  SlREY,  1816,  2e  partie, 
pagc239). 

Cette  distinction,  en  la  supposant  admise,  expliquerait 
pourquoi  l'on  a  rejeté  le  paragraphe  proposé;  car  il  était 
conçu  d'une  manière  tellement  exclusive,  que  le  testament 
d'un  individu  n'aurait  pu,  dans  aucun  cas,  être  attaqué  pour 
en  use  de  démence,  si  son  interdiction  n'avait  pas  été  pro- 
noncée, ou  au  moins  provoquée  avant  son  décès;  quand 
même,  par  exemple,  la  démence  ne  se  serait  manifestée  que 
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huit  ou  quinze  jours  avant  sa  mort;  ce  qui  eût  été  souve- 
rainement injuste.  Cette  opinion  fait  voir  également  com- 
ment l'article  901  pouvait  encore  être  utile,  même  après 
l'article  5o4,  puisque  nous  supposons  que  le  testament  pour- 
rait être  attaqué  dans  certains  cas,  quoique  l'interdiction 
n'ait  été  prononcée  ni  provoquée  du  vivant  du  testateur. 
D'ailleurs,  n'est-il  pas  possible  de  prouver  que  Pacte  a  été 
fait  dans  un  moment  d'ivresse  ou  de  délire?  Et,  dans  ce  cas, 
la  disposition  de  l'article  901  ne  devient-elle  pas  nécessaire? 

Si  le  testateur  a  été  déclaré  sain  d'esprit  dans  un  testa- 
ment par  acte  public ,  et  que  l'on  veuille  attaquer  le  testa- 
ment comme  fait  par  une  personne  non  saine  d'esprit,  sera- 
t-on  obligé  de  passer  à  l'inscription  de  faux  ?  Je  ne  le  pense 
pas.  Le  notaire  n'a  pu  ni  dû  assurer  que  l'individu  était  sain 
d'esprit,  mais  seulement  qu'il  lui  a  paru  tel.  Or,  il  est  évi- 
dent que  ce  n'est  pas  là  un  fait  dont  il  puisse  garantir  la  cer- 
titude comme  notaire,  et  que  l'on  peut  en  conséquence  être 
admis,  s'il  y  a  lieu,  à  en  prouver  la  fausseté,  sans  être  obligé 
de  s'inscrire  en  faux  contre  le  testament.  L'on  serait  de  même 
admis  à  prouver  que  le  testateur  n'a  pas  été  libre,  que  son 
consentement  a  été  forcé,  sans  être  obligé  de  s'inscrire  en 
faux  ;  d'autant  plus  qu'il  est  très-possible  que  les  faits  de 
violence  qui  ont  pu  précéder  le  testament,  ou  qui  auraient 
pu  suivre  le  refus  fait  par  le  testateur  de  disposer,  ou  de  dis- 
poser de  telle  ou  telle  manière,  aient  été  ignorés  des  notai- 
res. C'est  aussi  l'avis  de  Ricard,  des  Donations ,  partie  5e, 
n°  5o.  Jugé  dans  ce  sens  en  Cassation,  le  18  juin  1 8 1  (5 . 
(Sirey,  181  n  ?  ire  partie,  pag.  i58.) 

Peut-on  encore  alléguer  contre  les  testarnens  les  faits  do 
captation,  suggestion,  colère,  haine,  etc.?  Il  existait  à  ce 
sujet,  dans  le  projet  du  Code  civil,  une  disposition  ainsi 
conçue  :  «  La  loi  n'admet  point  la  preuve  que  la  disposition 
n'a  été  faite  que  par  haine,  colère,  etc.  »  Cette  disposition 
ne  se  retrouve  plus  dans  la  rédaction  définitive.  En  faut-il 
conclure  que  l'on  a  entendu  admettre  la  disposition  con- 
traire? Cette  omission,  par  elle-même,  ne  fournirait  qu'une 
très-légère  présomption.  On  aurait  pu  penser  que  Faction 
ab  irato ,  par  exemple,   ne  pouvant  avoir  lieu  qu'autant 
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qu'elle  serait  formellement  autorisée  par  la  loi,  il  suffisait 
de  n'en  point  parler ,  et  qu'il  était  inutile  de  la  défendre 
par  une  disposition  expresse.  Il  paraît  cependant  que  telle 
n'a  point  été  l'intention  du  législateur.  C'est  ainsi  que  s'ex- 
primait l'Orateur  du  Gouvernement,  en  présentant  le  Titre 
des  Donations  et  des  Testamens  : 

<(  La  loi  garde  le  silence  sur  le  défaut  de  liberté  qui  peut 
»  résulter  de  la  suggestion  et  de  la  captation ,  et  sur  le  vice 
»  d'une  volonté  déterminée  par  la  colère  ou  par  la  haine. 
»  Ceux  qui  ont  entrepris  de  faire  annuler  les  dispositions 
»  par  de  semblables  motifs,  n'ont  presque  jamais  réussi  à 
»  trouver  des  preuves  suffisantes  pour  faire  rejeter  des  titres 
»  positifs;  et  peut-être  vaudrait-il  mieux,  pour  l'intérêt 
»  général ,  que  cette  source  de  procès  ruineux  et  scandaleux 
»  fût  tarie,  en  déclarant  que  ces  causes  de  nullité  ne  seraient 
»  pas  admises.  Mais  alors  la  fraude  et  les  passions  auraient 
»  cru  avoir  dans  la  loi  même  un  titre  d'impunité.  Les  cir- 
»  constances  peuvent  être  telles,  que  la  volonté  de  celui  qui 
»  a  disposé  n'ait  pas  été  libre,  ou  qu'il  ait  été  entièrement 
»  dominé  par  une  passion  injuste.  C'est  la  sagesse  des  tribu- 
v  naux  qui  pourra  seule  apprécier  ces  faits,  etc.  » 

Il  résulte  bien  clairement  de  ce  passage,  que  l'on  n'a  pas 
entendu  supprimer  tout-à-fait  l'action  ab  irato  ,  mais  la  res- 
treindre au  cas  où  l'influence  de  la  passion  a  été  telle ,  qu'elle 
ait  ôté  en  quelque  sorte  au  disposant  l'usage  de  la  raison. 
Pour  faire  une  donation  entre  vifs,  ou  un  testament ,  dit 
l'article  901,  il  faut  être  sain  d'esprit,  c'est-à-dire  jouir  de 
toute  l'étendue  de  sa  raison.  Or,  peut-on  dire  que  celui  dont 
le  cœur  est  rempli  d'un  sentiment  de  haine,  ou  de  colère 
violente,  jouisse  de  la  plénitude  de  sa  raison?  Il  suit  de  là 
qu'il  serait  difficile  d'établir  des  règles  précises  pour  l'ad- 
mission du  moyen  tiré  de  la  haine.  Cependant  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'il  doit  être  admis  plus  facilement  en  fa- 
veur des  eufans  que  des  collatéraux.  Nonsanœ  mentis  sunt, 
disent  Les  lois  Romaines,  qui  sine  causa  liberos  suos  exhe- 
nedant(L.  2  ,  fr.  de  Jnojjic.  Test.)Yo\Y  un  arrêt  de  Lyon, 
du  25  juin  1816.  (Sirey,  1817,2e  partie,  page  i35.) 

Au  surplus,  ou  peut  dire,  en  général,  que  pour  que  la 
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haine  ou  la  colère  puissent  donner  lieu  à  l'annulation  d'une 
disposition,  il  faut,  i°  qu'elles  soient  violentes;  2°  qu'elles 
soient  injustes;  3°  qu'elles  soient  le  seul  motif  de  la  dispo- 
sition. 

Violentes.  Nous  avons  vu  qu'il  fallait  que  la  passion  fût 
telle,  qu'elle  fût  présumée  avoir  ôté  au  disposant  l'usage  de 
sa  raison. 

Injuste.  Si  le  demandeur,  par  ses  mœurs,  par  sa  mau- 
vaise conduite,  ou  par  ses  mauvais  procédés  envers  le  dis- 
posant, s'est  attiré,  à  juste  titre,  la  haine  de  ce  dernier,  il 
ne  peut  imputer  qu'à  lui-même  la  disposition  qui  le  blesse, 
et  il  est  non-recevable  à  s'en  plaindre. 

Enfin  ,  quelles  aient  été  le  seul  motif  de  la  disposition.  Il 
est  bien  évident  que  si,  à  raison  des  liens  qui  attachent  le 
donateur  au  donataire,  à  raison  des  services  que  le  dernier 
a  pu  rendre  au  premier ,  on  peut  croire  que  la  disposition  a 
été  dictée  par  l'amitié  ou  la  reconnaissance,  l' action  ab  irato 
n'est  pas  admissible. 

Est-il  nécessaire,  pour  donner  lieu  à  l'action  ab  irato, 
que  la  personne  dépouillée  soit  l'objet  direct  de  la  haine  du 
disposant  ?  Non  ;  il  suffit  que  la  passion  soit  le  véritable  mo- 
tif de  la  disposition,  quand  même  la  haine  ou  la  colère  du 
disposant  seraient  dirigées  contre  une  personne,  autre  que 
celle  qui  est  dépouillée.  C'est  d'après  ce  principe  qu'un  ar- 
rêt du  9  mai  1712a  annulé,  comme  fait  ab  irato ,  le  testa- 
ment de  M.  Le  Camus,  lieutenant-civil,  qui  avait  déshérité 
M.  de  Nicolay  de  Goussainville,  son  petit-fils,  en  haine  de 
M.  de  Nicolay,  son  gendre. 

L'effet  de  l'action  ab  irato,  lorsqu'elle  est  admise,  n'est 
pas  de  faire  annuler  le  testament  en  entier ,  mais  seule- 
ment les  dispositions  qui  sont  évidemment  dictées  par  la 
colère  ou  par  la  haine;  toutes  les  autres  doivent  être  conser- 
vées. 

L'article  901  ne  parle  que  des  défauts  moraux  ou  de  l'es- 
prit. Mais  quid  à  Fégard  dus  défauts  physiques  ou  corporels 
qui  pourraient  empêcher  un  individu  de  manifester  sa  ?o- 
lonté;  putà  s'il  est  sourd ,  muet  ou  aveugle?  Nous  parlerons 
plus  bas  de  l'influence  que  ces  défauts  peuvent  avoir  sur  la 
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faculté  de  tester.  Quant  aux  autres  modes  de  disposer,  je 
pense  d'abord,  quant  à  l'aveugle,  que  s'il  peut  parler  ou 
écrire,  il  peut  faire  une  donation  entre  vifs  :  qu'il  en  est  de 
même  du  muet,  quand  même  il  serait  aveugle,  si  toutefois 
il  n'est  pas  sourd,  et  s'il  peut  exprimer,  d'une  manière 
quelconque,  ses  intentions;  que  si  l'individu  est  tout  à  la  fois 
sourd  et  muet,  il  ne  pourra  disposer,  qu'autant  qu'il  saura 
lire.  (  Voir  à  ce  sujet  Ricard,  des  Donations  ,  partie  ire , 
n°  i54  et  suivans.  ] 

5°.  Le  mineur.  Cependant,  à  son  égard  il  faut  distin- 
guer :  S'il  s'agit  de  disposer  entre  vifs,  il  ne  peut  le  faire 
que  par  contrat  de  mariage,  en  faveur  de  son  époux,  et  avec 
le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le  consente- 
ment est  requis  pour  la  validité  du  mariage;  mais  aussi 
alors,  il  peut  donner  à  son  conjoint  tout  ce  dont  il  pour- 

1093.  rait  disposer  en  sa  faveur,  s'il  était  majeur.  Quant  au  tes- 
tament, le  mineur  peut,  lorsqu'il  est  parvenu  à  l'âge  de 
seize  ans,  disposer  seulement  de  la  moitié  de  ce  dont  il  pour- 

90*.  rait  disposer,  s'il  était  majeur. 

[  Après  le  mariage,  le  mineur  reste  dans  les  bornes  de  sa 
capacité  ordinaire.  On  a  bien  voulu  lui  permettre  de  donner, 
pour  faciliter  le  mariage  :  une  fois  le  mariage  fait,  le  motif 
n'existe  plus  ,  et  tout  rentre  dans  le  droit  commun.  L'on  a 
même  jugé  à  Paris,  le  1 1  décembre  1812,  que  la  prohibition 
devait  s'appliquer,  même  aux  dispositions  que  le  mineur 
pourrait  faire  en  faveur  de  son  époux.  (Sirey,  181 5,  20  par- 
tie, page  52.)  Cependant  Rousse aud  de  ta  Combe,  verbo 
ÂGE,  n°  6,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du  26  février  1610,  qui  a  déclaré  valable  une  donation 
entre  vifs  faite  par  un  conjoint  mineur  à  son  époux,  dans 
une  Coutume  où  ses  sortes  de  donations  ne  valaient  que 
comme  donations  pour  cause  de  mort,  et  étaient  par  consé- 
quent révocables.  Or,  actuellement  cette  révocabilité  est  de 
l'essence  des  donations  entre  mari  et  femme.  L'on  pour- 
rait donc  dire  que  dans  ce  cas  le  mineur  ne  se  dépouille  pas 
Yéritableraent  Peut-être  pourrait-on  admettre  ce  système. 
Mus  il  faudrait  alors  réduire  la  disponibilité  du  mineur 
aux  mêmes  termes  nue  pour  le  testament,  c'est  à-dire  à  la 
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moitié  de  ce  dont  il  pourrait  disposer ,  s'il  était  majeur.  ] 

[  Doit-on  conclure  de  ce  mot  du  texte,  l 'assistance ,  que, 
si  le  mineur  n'a  point  d'ascendans,  tout  le  conseil  de  fa- 
mille ,  ainsi  que  le  Juge  de  Paix,  doivent  assister  au  contrat 
de  mariage  ?  Non.  Le  mot  assistance  n'est  pas  toujours 
synonyme  de  présence  ;  il  signifie  aussi,  aide,  secours  > 
conseil.  ILsufïira  donc  que  les  conditions  du  contrat  soient 
soumises  au  conseil  de  famille,  et  approuvées  par4ui. 

Cette  délibération  doit-elle  être  homologuée?  Je  ne  le 
pense  pas,  quand  même  le  contrat  de  mariage  renferme- 
rait une  donation.  Si  les  ascendans  vivaient,  ils  pourraient 
consentir  seuls,  sans  avoir  besoin  d'être  autorisés  :  donc  ,  a 
pari ,  la  délibération  du  conseil  n'a  pas  besoin  d'être  homo- 
loguée. ] 

[  Si  le  mineur  n'a  pas  d'ascendans,  le  consentement  du 
tuteur  ne  sera  pas  suffisant,  et  ne  sera  pas  même  néces- 
saire. ] 

[  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  faculté  qu'a  le  mineur  de 
tester,  doit  s'entendre  avec  la  restriction  qu'il  soit  habile  à 
contracter  mariage.  Il  faudra  donc  qu'il  ait  l'âge  requis 
pour  le  mariage,  non-seulement  à  l'époque  de  la  célébra- 
tion, mais  encore  au  moment  de  la  confection  du  contrat. 
L'article  i5o,8  est  formel  à  cet  égard  ,  et  comme  il  estplacé 
sous  la  rubrique  du  Contrat  de  mariage ,  c'est  à  lui  princi- 
palement qu'il  faut  se  référer  dans  cette  manière.  J 

[  La  loi  ne  distingue  pas  si  le  mineur  est  émancipé,  ou 
non  ;  et  ce  qui  prouve  même  qu'il  ne  faut  pas  distinguer, 
c'est  que  la  loi  permet  ici  au  mineur  de  tester,  pourvu  qu'il 
ait  seize  ans  :  or, le  mineur  qui  n'a  ni  père,  ni  mère,  ne 
peut  être  émancipé  qu'à  dix-huit.  D'ailleurs,  il  faut  consi- 
dérer que,  dans  cette  dernière  hypothèse ,  le  mineur  ne 
peut  être  émancipé  que  par  le  conseil  de  famille;  que  ce 
conseil  est  composé  des  parens  les  plus  proches  du  mineur, 
qui  ont  conséquemment  intérêt  à  ce  qu'il  ne  fasse  pas  de 
testament.  Si  donc  l'on  subordonnait  la  faculté  de  teste*  à 
l'émancipation,  il  en  résulterait  que  le  conseil  pourrait 
refuser  l'émancipation,  uniquement  dans  la  vue  d'empê- 
cher le  mineur  de  disposer.  ] 
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[  Les  seize  ans  dont  il  est  question  dans  cet  article,  doi- 
vent-ils être  accomplis  ou  seulement  commencés?  Je  sais 
que  Fondit  ordinairement  que,  minus  incœplus pro  com- 
pleto  habetur  ;  cependant  je  crois  que  cet  adage  doit  s'ap- 
pliquer plus  particulièrement  au  cas  où  la  loi  s'est  servi 
de  cette  expression,  dgé  de,  etc.  Mais  quand  la  loi  a  dit , 
parvenu  a  tel  âge ,  il  me  semble  que  cela  désigne  que  l'âge 
doit  être  accompli  :  telle  est  du  moins  la  décision  de  la  loi  48, 
if.  de  Cond.  et  Demonst.  :  Non  putabam ,  dit  le  juriscon- 
sulte Marcellus  dans  celte  loi,  diem  fidei-commissi  venisse 
cum  sextum  deeimum  annum  ingressus  fuisset ,  eui  erat 
relictum ,  ciun  ad  annum  sextum  deeimum  pervenisset  : 
c'est  aussi  l'avis  de  Ricard,  des  Donations,  partie  ire , 
n°  196.  Quanta  la  loi  74,  §  1 ,  ff.  ad.  Sénat.  Trebell. ,  qui 
paraît  contenir  une  décision  contraire ,  il  est  aisé  de  voir 
qu'elle  est  fondée  sur  des  circonstances  particulières  ;  et, 
d'ailleurs,  il  était  dit  que  le  fidéi-eommis  serait  rendu,  si 
le  fiduciaire  mourait  avant  sa  vingtième  année.  Il  était 
mort  dans  la  vingtième  5  on  ne  pouvoit  donc  pas  dire  que 
la  condition  fût  accomplie.  Enfin,  c'est  déjà  bien  assez 
d'avoir  donné,  dans  notre  droit,  à  un  mineur  de  seize  ans, 
même  accomplis,  le  droit  de  disposer  de  la  moitié  de  son 
bien,  sans  accorder  encore  le  même  droit  à  un  enfant  de 
quinze  ans.] 

[  On  permet  seulement  au  mineur  de  donner  par  testa- 
ment, et  non  entre  vifs  ,  parce  qu'en  testant,  il  ne  dépouille 
que  ses  héritiers,  au  lieu  qu'en  donnant  entre  vifs,  il  se 
dépouille  lui-même.  Mais  cependant,  comme  il  n'a  pas 
toute  la  capacité  et  la  force  d'esprit  nécessaires  pour  le  met- 
tre à  l'abri  de  toute  influence,  l'on  réduit,  quant  à  lui,  le 
disponible  à  moitié.  Cette  disposition  pouvant  présenter 
quelque  difficulté  dans  l'application,  quand  il  y  a  des  hé- 
ritiers à  réserve  ,  nous  allons  examiner  une  question , 
dont  la  solution  servira  à  résoudre  toutes  celles  du  même 
genre. 

In  mineur  a  son  père,  et  un  cousin  maternel  pour  plus 
proche  héritier  dans  la  ligne  maternelle.  Il  a  vingt-quatre 
mille  francs  de  biens  :  quel  sera  à  son  égard ,  le  disponi- 
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ble  ?  S'il  était  majeur,  il  pourrait  disposer  de  dix-huit 
raille  francs,  à  cause  de  la  réserve  du  quart  établie  en  faveur 
du  père  par  l'article  gi5;  mineur,  il  ne  peut  disposer  que 
de  neuf  raille  francs;  mais  ces  neuf  mille  francs  seront-ils 
répartis  par  égale  portion  sur  le  père  et  le  cousin?  Je  ne  le 
pense  pas.  En  effet,  il  est  bien  vrai  qu'ab  intestat,  ils  au- 
raient eu  chacun  douze  mille  francs.  Mais  il  y  a  celte  diffé- 
rence, que  le  testateur,  s'il  eût  été  majeur,  eût  pu  disposer 
de  la  part  entière  du  cousin ,  et  seulement  de  la  moitié  de 
celle  du  père.  Donc,  s'il  est  mineur,  il  ne  peut  disposer 
que  de  la  moitié  de  celle  du  cousin,  et  du  quart  de  celle  du 
père.  Le  disponible  sera  donc  toujours  de  neuf  raille  francs; 
mais  les  quinze  mille  francs  restans  seront  divisés  :  savoir, 
neuf  mille  francs  pour  le  père,  et  six  mille  francs  pour  le 
cousin. 

Quid,  si  le  testateur  décède  en  majorité  ,  laissant  un  tes- 
tament par  lui  fait  en  minorité  ?  Estimera-t-011  la  dispo- 
nibilité, d'après  l'âge  qu'il  avait  au  momeut  de  la  confec- 
tion du  testament ,  ou  d'après  celui  qu'il  avait  au  moment 
du  décès? 

On  peut  dire,  d'un  coté,  que  le  testament  n'ayant  d'effet 
qu'au  moment  du  décès,  c'est  ce  moment  seul  qu'il  faut 
consulter  pour  déterminer  la  capacité  de  disposer  dans  la 
personne  du  testateur;  que,  lorsqu'il  y  a  changement  de 
législation,  de  l'époque  du  testament  à  celle  du  décès,  on 
se  réfère ,  à  la  vérité ,  aux  lois  existantes  lors  de  la  confection 
du  testament,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  formalités; 
mais  on  ne  consulte  que  les  lois  existantes  à  l'époque  du 
décès,  pour  déterminer  l'étendue  des  dispositions.  Il  sem- 
blerait donc  que,  dans  l'espèce  proposée,  la  disponibilité 
dût  être  estimée  d'après  l'âge  que  le  testateur  avait  en  mou- 
rant. 

Mais  il  faut  observer  que  la  disposition  de  l'article  o,o4 
est  fondée,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  sur  ce  que  la  loi 
ne  reconnaît  pas  dans  un  mineur  la  capacité  et  l'intelli- 
gence nécessaires  pour  disposer  de  la  totalité  de  ses  biens. 
Si  donc  il  dispose  dans  cet  état  d'incapacité  partielle,  si 
j'ose  nVexprimer  ainsi,  il  est  certain  que  l'acte  qu'il  fait, 
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doit  être  restreint  dans  les  bornes  de  cette  capacité,  à  quel- 
que époque  qu'il  doive  avoir  son  ellet.  Cette  décision  est 
d'ailleurs  conforme  à  la  loi  19  ,  fT.  Qui  testamenta  facere 
possunt.  L'on  demande  dans  cette  loi ,  si ,  lorsque  le  testa- 
teur est  mort  père  de  famille,  la  possession  des  biens  peut 
être  donnée  en  vertu  d'un  testament  fait  à  une  époque  où 
il  était  fils  de  famille  ou  esclave;  et  le  jurisconsulte  décide 
la  négative  :  quia  ,  dit-il,  nullœ  sunt  tabulœ  testamenti, 
quas  is  fecit,  qui  testamenti  faciendi  facultatem  non  ha- 
bite ri  t.  La  parité  est  parfaite.  Enfin,  nous  avons  déjà  eu 
occasion  d'établir  que  ,  pour  prononcer  sur  la  capacité  du 
testateur ,  il  ne  faut  considérer  que  deux  époques  :  celle  de 
la  confection  du  testament,  et  celle  du  décès.  Si ,  à  l'une  de 
ces  deux  époques,  le  testateur  n'a  pas  le  droit  de  disposer, 
le  testament  est  nul  5  §  6,  Instit. ,  Quibus  modis  testam. 
infirm.  Donc,  à  pari,  si,  à  l'une  de  ces  deux  époques,  il 
n'a  le  droit  de  disposer  que  de  moitié,  le  testament  ne  doit 
valoir  que  pour  cette  moitié.  Sic  jugé  à  Grenoble,  le  7 
juillet  1811.  (  Sirey,  i8i5,  2e  partie,  page  4),  et  en  cassa- 
tion le  5oaoût  1820  (Bulletin,  n°  73.  ) 

Ces  principes  sont  applicables  à  tous  les  cas  où  l'incapa- 
cité existante  au  moment  du  testament,  a  cessé  avant  le 
décès.  ] 

4°.  La  femme  mariée ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  autorisée 
par  son  mari,  ou  par  justice,  si  toutefois  elle  dispose  entre 
\  il>;  car,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  Titre  du  Mariage  , 
90J.  elle  peut  tester  sans  aucune  autorisation. 

[  11  faut  mettre,  à  ce  que  l'on  vient  de  dire  de  l'autori- 
sai ion  du  mari  ou  de  justice,  cette  restriction  :  à  moins 
quelle  ne  soit  séparée  de  biens ,  et  que  la  donation  ne  con- 
riête  (juc  dans  du  mobilier.  (Art.  i44q.  )  Il  en  est  de 
même,  si  elle  est  mariée  sous  Je  régime  dotal,  et  que 
L'objet  donné  fasse  partie  de  son  mobilier  paraphernal. 
(Art.  15765  et  les  noies  sur  icelui.)] 

î  Si  l.i  femme  est  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 

1  qu'elle  ne  soit  autorisée  que  par  justice,  elle  ne 

| •■•  •  1   que  de  la  nue  propriété  de  ses  biens  person- 

;  la  jouissance  Fail  partie  oV  La  communauté,  dont  elle 
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ne  peut  disposer  qu'avec  l'autorisation  de  son  mari.  (  Argu- 
ment tiré  des  articles  i426  et  i555.)  Il  faut  excepter  cepen- 
dant le  cas  où  le  mari  serait  absent,  et  où  il  s'agirait  de  doter 
les  enlans  communs  ;  elle  pourrait  alors  disposer  des  biens 
de  la  communauté,  avec  l'autorisation  de  justice.  (  Art. 

i427.  )] 

5°.  Toutes  donations  d'objets  immobiliers,  faite  par  un 
failli,  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  fail- 
lite, sont  nulles  et  sans  effet,  relativement  à  la  masse  des 
créanciers;  [  C'est-à-dire  que,  si  les  créanciers  n'en  deman-  Com. 
dent  pas  la  nullité ,  elle  ne  peut  être  demandée  ni  par  le  444. 
failli ,  ni  par  ses  héritiers.  ] 

[  Pourquoi  l'art.  444  du  Code  de  Commerce  ne  parle- 
t— il  que  des  donations  de  propriétés  immobilières?  Je  n'en 
vois  pas  d'autre  raison ,  sinon  que  ce  sont  les  seules  que  l'on 
puisse  constater  facilement,  parce  que  ce  sont  les  seules 
pour  la  validité  desquelles  il  faut  absolument  un  acte.  Les 
donations  d'effets  mobiliers  sont  parfaites  par  la  tradition 
réelle,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte.  Mais  je  pense  que  , 
si  une  pareille  donation  était  avouée  ou  prouvée,  elle  serait 
également  nulle.] 

[  La  nullité  dont  nous  venons  de  parler  est  de  droit,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  prouver  la  fraude. 

Quid,  si  l'acte  était  passé  avant  les  dix  jours  ,  ne  pour- 
rait-on pas  le  faire  rescinder  par  l'action  Paulienne ,  con- 
formément à  l'article  1167  du  Code  civil?  Je  pense  que 
Ton  doit  admettre  ,  dans  ce  cas,  la  distinction  des  lois  Ro- 
maines, dont  nous  avons  déjà  parlé,  entre  les  aliénations  à 
titre  gratuit,  et  les  aliénations  à  titre  onéreux.  A  l'égard  des 
premières,  il  suffisait  que  le  débiteur,  ou  donateur,  fût  en 
fraude.  S'il  s'agissait  d'une  aliénation  à  titre  onéreux,  il 
fallait  qu'il  y  eût  également  fraude  de  la  part  de  l'acqué- 
reur :  il.  tit.  Quœ  in  fraudem  crédit.  L'article 444 du  Code 
de  Commerce  consacre  lui-même  cette  distinction. 

Ainsi,  il  y  aurait  toujours  cette  différence,  que  la  dona- 
tion faite  dans  les  dix  jours,  serait  nulle  de  droit ,  et  par 
cela  seul  qu'elle  serait  faite  dans  les  dix  jours,  tandis  que 
celle  qui  aurait    été  faite   auparavant,  ne  serait    annulée, 
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qu'autant  qu'il  serait  prouvé  qu'elle  a  été  faite  en  fraude, 
ou  même  seulement  au  préjudice  des  créanciers.  (  Art.  622 , 
788,  2225,  etc.  )] 

6°.  Euiln ,  les  religieuses  hospitalières  ne  peuvent,  par 
actes  entre  vifs,  disposer  de  leurs  biens  en  faveur  de  qui 
que  ce  soit.  {Art,  10  du  décret  du  18  février  18095  Bul- 
letin, n° 4 127.  )  . 

Quant  à  l'incapacité  de  recevoir,  elle  est  absolue  ou  re- 
lative. 

[  Quid,  si  l'incapable,  institué  par  testament,  se  trouve 
capable  au  moment  du  décès?  En  droit  Romain,  la  dispo- 
sition eût  été  nulle.  In  extraneis  heredibus ,  dit  la  loi  49  , 
§  1  ,  fT.  de  Heredib.  I/ist. ,  illa  observantur ,  ut  sit  cum 
eis  testamenti  factio ,  et  id  duobus  temporibus  inspicitur  ; 
testcunenti  facti  ,  ut  constiterit  instilutio  ;  et  mortis  testa- 
toris  y  ut  effectuai  habeat.  Domat  pense  que  chez  nous  une 
pareille  institution  serait  valable.  L'on  pourrait  appuyer 
cette  opinion  sur  la  même  raison  qui  a  fait  décider  que 
l'enfant  non  conçu  au  moment  du  testament.,  peut  re- 
cueillir, s'il  est  conçu  au  moment  du  décès?  Dans  notre 
droit,  où  tout  se  traite  ex  œquo  et  bono ,  l'on  présumera 
que  la  disposition  au  profit  de  l'incapable  a  été  faite  sous  la 
condition  qu'il  sera  capable  au  moment  du  décès,  ce  qui 
était  permis,  même  chez  les  Romains  quand  la  condition 
était  expresse,  (  L.  62,  ff.  de  Heredib.  Instit.);  comme 
l'enfant  non  conçu  est  censé  institué  sous  la  condition,  s'il 
est  conçu  au  moment  du  décès.  C'est  aussi  le  sentiment  de 
RlCARD,  des  Donations,  partie  irc,  nos  829  et  85o,etde 
MoNTV  ILLON,  des  successions ,  chap.  5,  article  3. 

Nec  obslalca  que  nous  avons  dit  ailleurs,  que  l'adoption 
tmentaire  sérail  nulle,  si  elle  avait  été  conférée  avant  les 
cinq  ans  révolus  depuis  la  tutelle  officieuse,  quand  même 
Les  <  iiij  nus  seraient  accomplis  au  moment  du  décès;  car  les 
cinq  an  onl  exigés  d'abord  ,  afin  que  le  tuteur  ait  pu  juger 
si  I'-  pupille  mérite  effectivement  le  bienfait  de  l'adoption. 
I!>  remplacent  les  six.  ans  de  soins  exigés  pour  Fadoplion 
fil  •  Don*  ,  Lorsque  les  cinq  ans  ne  sont  pas  écoulés, 
''   tuteui  isé  n'avoir  pu  j"£«'r  encore  du  mérite  du 
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pupille,  et  n'avoir  pas  conséquemment  la  capacité  morale 
requise  pour  l'adoption.  Ces  cinq  ans  sont  encore  exigés 
comme  une  garantie  que  l'adoption  est  l'effet  d'une  volonté 
et  d'une  bienveillance  bien  déterminée  du  tuteur  envers  le 
pupille,  plutôt  que  d'un  caprice  ou  d'un  mouvement  de 
haine  envers  ses  héritiers.  Lorsque  cette  garantie  n'existe 
pas,  la  loi  regarde  encore  le  tuteur  comme  incapable  d'a- 
dopter. Il  s'agit  donc  plutôt  ici,  en  quelque  sorte,  de  la 
capacité  du  disposant,  que  de  celle  de  l'héritier;  ce  qui 
rentre  dans  le  cas  du  dernier  alinéa  d'une  note  précédente. 

Pourquoi  exige -t-on  que  le  testateur  soit  capable  aux 
deux  époques,  celle  de  la  confection  du  testament,  et  celle 
du  décès,  tandis  qu'à  l'égard  du  légataire,  on  ne  considère 
que  l'époque  du  décès?  C'est  que  le  testateur,  lorsqu'il  fait 
son  testament,  exerce  réellement  un  droit,  celui  de  dispo- 
ser. Or,  il  faut  avoir  un  droit  pour  pouvoir  Fexercer.  Au 
contraire ,  le  légataire  n'acquiert  aucun  droit  pendant  la  vie 
du  testateur,  mais  seulement  à  son  décès.  Or,  pour  être 
capable  d'acquérir  un  droit,  il  suffit  d'être  capable  au  mo- 
ment où  se  fait  l'acquisition. 

Le  principe  d'après  lequel  il  suffit  que  l'héritier  soit  ca- 
pable au  moment  du  décès ,  s'appliquerait-il  au  cas  où  l'in- 
capacité résulterait  de  l'influence  que  la  loi  présume  avoir 
été  exercée  sur  le  testateur;  putà,  un  mineur  a  institué 
légataire  universel  le  fils  de  son  tuteur  :  le  tuteur  décède 
avant  le  testateur;  le  legs  sera-t-il  valable?  Je  ne  le  pense 
pas,  et  je  crois  qu'il  faut  appliquer  à  ce  cas,  ce  qui  a  été  dit 
plus  haut.  En  effet,  l'incapacité  existe  alors,  non  seulement 
de  la  part  de  l'institué,  mais  encore  de  la  part  du  testateur, 
dont  la  volonté  est  censée  n'avoir  pas  été  libre  dans  le  prin- 
cipe. Or,  comme  un  testament  qui  serait  l'effet  d'une  vio- 
lence physique,  ne  deviendrait  pas  valable  par  le  fait  seul 
que  la  violence  aurait  cessé  avant  le  décès,  de  même  celui 
qui  est  l'effet  de  l'espèce  de  violence  morale,  résultant  de 
l'influence  que  des  tiers  ont  pu  exercer  sur  la  volonté  du 
testateur,  ne  doit  pas  le  devenir  davantage,  par  le  fait  seul 
que  celte  influence  aurait  cessé  avant  son  décès. 

Qitid ,  si  la  disposition  est  conditionnelle,  à  quelle  épo- 

IV.  5 
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que  est-il  nécessaire  que  le  donataire  soit  capable?  Je  pense 
qu'il  faut  distinguer  :  S'il  s'agit  d'une  donation  entre  vils, 
l'existence  de  la  condition  devient  indifférente,  et  il  faut 
toujours  que  le  donataire  soit  capable  au  moment  de  la 
donation,  ou  au  moins  de  l'acceptation ,  si  elle  a  lieu  par 
acte  séparé.  Mais  s'il  s'agit  d'une  disposition  testamentaire, 
il  suffit  que  le  donataire  soit  capable  au  moment  de  l'évé- 
nement  de  la  condition.  La  raison  de  différence  résulte  du 
principe  qu'en  général  la  capacité  du  donataire  est  exigée 
au  moment  où  le  droit  lui  est  acquis.  Or,  la  donation  entre 
vifs,  quoique  conditionnelle,  est  parfaite  parle  concours 
des  deux  volontés,  du  moment  de  l'acceptation  du  dona- 
taire. A  compter  de  ce  moment,  le  droit  lui  est  transmis 
irrévocablement ,  sauf  l'événement  de  la  condition ,  telle- 
ment que,  s'il  vient  à  mourir  avant  que  la  condition  soit 
accomplie,  il  transmet  son  droit  à  ses  héritiers.  (Art.  1179.) 
Au  contraire  ,  dans  les  dispositions  testamentaires,  le  léga- 
taire n'a  rien ,  tant  que  la  condition  n'est  pas  accomplie.  Ce 
n'est  donc  que  du  moment  de  cet  accomplissement,  que  son 
droit  commence  à  naître,  tellement  que,  s'il  venait  à  mou- 
rir auparavant ,  il  ne  transmettrait  rien  à  ses  héritiers 
(Art.  îoio).  Ce  n'est  donc  que  ce  moment  qu'il  faut  con- 
sidérer pour  savoir  s'il  est  capable,  ou  non,  de  recevoir. 
(L.  69,  §  4,  ff.  de  Heredlb.  Instlt,) 

Je  ne  pense  cependant  pas  que  cela  doive  s'appliquer  à 
l'enfant  non  conçu  au  moment  du  décès,  lequel  ne  pourrait 
pas  être  institué,  même  sous  la  condition  slposlea  concipe- 
retar  (Art.  4g  de  V Ordonnance  des  Testamens ,  et  BoutA- 
mc  sur  icelui).  La  raison  de  différence  entre  ce  cas  et  celui 
où  le  légataire  est  incapable  au  moment  du  décès,  mais 
capable  au  moment  de  l'accomplissement  de  la  condition  , 
consiste  en  ce  qu'il  faut  que  la  disposition  ait  un  objet  quel- 
conque, au  moins  au  moment  du  décès.  Or,  l'incapable 
peut  être  l'objet  d'une  disposition;  il  a  virtuellement  la 
faculié  d'acquérir,  quoiqu'à  cause  d'une  incapacité  quel- 
conque, il  ne  le  puisse  pas  actuellement.  Ce  motif  ne   |  eut 

s'appliquer  à  l'enfant  qui  n'est  pa»  conçu.  Le  néant  n'est 

susceptible  d'aucun  droit,  d'aucune  incapacité,  etc.] 
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L'incapacité  absolue  est  celle  qui  rend  l'individu  incapable 
de  recevoir  de  qui  que  ce  soit.  Telle  est  : 

i°.  Celle  de  l'individu  qui  n'était  pas  encore  conçu  au 
moment  de  l'acte,  s'il  s'agit  d'une  donation  entre  vifs,  ou 
au  moment  du  décès  du  testateur,  s'il  s'agit  d'un  testament. 
Dans  les  deux  cas,  pour  que  l'enfant,  même  conçu,  soit 
capable  de  recevoir,  il  faut  en  outre  qu'il  naisse  viable.  906. 
Cette  disposition,  comme  nous  le  verrons  par  la  suite,  ne 
s'applique  pas  aux  donations  de  biens  à  venir ,  qui  peuvent 
avoir  lieu  au  profit  des  enfans  à  naître  d'un  mariage,  ni  aux 
dispositions  à  charge  de  conserver  et  de  rendre,  dans  les  cas 
où  elles  sont  permises. 

[L'on  suppose  ici  benigniter ,  que  le  legs  est  fait  sous  la 
condition  que  l'enfant  sera  conçu  au  moment  du  décès. 
Autrement  le  legs  serait  nul,  d'après  la  règle  Catoiiieime  : 
Quody  si  testamenti  facti  tempore  decessisset  testator ,  inu- 
tile foret;  id  legatum ,  qucmdocunique  decesserit ,  non  va- 
lere.  (L.  1,  If.  de  Régula  Cato7iiand).  Or,  cette  règle  ne 
s'applique  pas  aux  legs  conditionnels.  (£.4,  eod.) 

Mais  dans  quel  cas  l'enfant  serait-il  présumé  conçu  avant 
la  donation  ou  avant  le  décès?  Lorsqu'il  naîtra  le  deux  cent 
quatre-vingt-dix-neuvième  jour  au  plus  tard,  après  l'une 
ou  l'autre  de  ces  deux  époques.  ] 

[Si  l'enfant  ne  naît  pas  viable,  il  est  censé  n'avoir  jamais 
existé.  Mais  comment  se  déterminera  la  viabilité?  Par  le 
rapport  des  gens  de  l'art.  Il  n'y  a  pas  ici  de  point  de  départ, 
comme  clans  Fart.  5i4.] 

20.  Celle  du  mort  civilement,  à  moins  que  la  disposition 
ne  soit  purement  alimentaire.  25. 

Et  5°.  Celle  de  la  femme  mariée  qui  ne  peut  recevoir 
aucune  espèce  de  donation,  sans  être  autorisée  par  son  mari 
ou  par  justice,  [et  ce,  sons  quelque  régime  qu'elle  soit  217. 
mariée,  et  quel  que  soit  l'objet  de  la  donation.  Les  motifs 
pour  lesquels  l'autorisai  ion  est  exigée  dans  ce  cas,  sont  fon- 
dés sur  Pinlérêt  des  mœurs,  qui  est  le  même  sous  tous  les 
régimes.  11  ne  convient  pas  qu'une  femme  accepte  seule  une 
donation  dont  le  motif  peut  être  coupable.] 

Quant  à  l'étranger,  la  loi  déjà  citée  au  titre  précédent, 

5. 
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rapportée  au  Bulletin,  sous  le  n°  6986,  a  abrogé  la  dispo- 
sition de  l'art.  912  du  Code,  d'après  lequel  l'étranger  ne 
pouvait  recevoir  que  dans  le  cas  où  il  aurait  pu  disposer 
lui-même  au  profit  d'un  Français.  Maintenant,  aux  termes 
de  l'art.  ier  de  cette  loi,  l'étranger  est  entièrement  assimilé 
au  Français,  quant  au  droit  de  disposer  et  de  recevoir,  dans 
toute  l'étendue  du  royaume. 

L'incapacité  relative  est  celle  qui  rend  Findividu  incapa- 
ble de  recevoir  de  certaines  personnes  seulement ,  mais  qui 
ne  lui  ôte  pas  le  droit  de  recevoir  de  tout  autre. 

Ainsi,  i°le  tuteur  ne  peut  rien  recevoir  de  son  pupille, 

même  par  testament.  Il  ne  le  peut,  même  lorsque  le  pupille 

est  devenu  majeur,  tant  que  le  compte  définitif  de  tutelle 

n'a  pas  été  rendu  et  apuré.  Si  cependant  le  tuteur  était  un 

907.  ascendant,  la  prohibition  n'aurait  lieu  dans  aucun  cas. 

[Quid,  si  le  mineur  est  émancipé?  La  prohibition  doit- 
elle  être  la  même  à  l'égard  de  son  curateur  ?  Je  ne  le  pense 
pas.  Le  curateur  n'est  point  comptable  envers  son  mineur, 
puisqu'il  ne  reçoit  rien.  Le  motif  de  la  loi  n'existe  donc  pas 
à  son  égard;  et  comme  il  s'agit  ici  d'une  disposition  prohibi- 
tive, elle  ne  peut  être  étendue.  La  même  raison  s'applique 
au  subrogé -tuteur.  (Ricard,  des  Donations,  partie  irc, 
11"  676).] 

[La  loi  exige  que  le  compte  de  tutelle  ait  été  rendu  et 
approuvé,  pour  empêcher  qu'on  n'élude  la  disposition  de 
l'art.  472,  relatif  aux  traités  qui  peuvent  être  faits  entre  le 
tuteur  et  son  mineur.  Voilà  pourquoi  il  suffit  que  le  compte 
soit  apuré.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  reliquat  soit  payé; 
on  veut,  seulement  que  le  mineur,  avant  de  disj:)oser,  soit 
entièrement  au  fait  de  sa  situation. 

Le  mineur  émancipé  pourrait-il  disposer  en  faveur  de 

son  premier  tuteur?  Oui,  si  le  compte  de  tutelle  est  rendu 

et  apuré;  et  ce,  quand  même  ce  tuteur  aurait  conservé  la 

atelle  :  nous  venons  de  voir  que  les  curateurs  ne  sont 

compris  dois  la  prohibition*] 

[  Bu  généra] ,  toutes  Les  lois  qu'un  acte  peut  être  présumé 
ayoir  été  déterminé  par  deux  motifs,  dont  l'un  est  louable, 
et  !  cite,  comme  le  dol  ne  se  présume  pas,  on  doit 
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penser  que  c'est  le  motif  louable  qui  a  déterminé  la  dispo- 
sition. Ici ,  Ton  suppose  que  la  donation  a  été  faite  en  vue 
des  liens  du  sang  seulement,  et  non  par  aucun  autre  motif 
particulier.  Mais  il  ne  faut  pas  que  le  motif  qui  paraît  loua- 
ble, soit  tel,  qu'il  ait  dépendu  de  la  volonté  du  disposant 
de  lui  donner  naissance.  C'est  ainsi  que  nous  verrons  ci- 
dessous,  que  le  legs  fait  par  une  femme  à  son  mari,  qui 
était  en  même  temps  son  médecin,  a  été  déclaré  nul,  par 
la  raison  qu'il  l'avait  soignée  avant  son  mariage,  pendant  la 
maladie  dont  elle  élait  atteinte  au  moment  du  mariage ,  et 
dont  elle  élait  décédée  depuis. 

Quid,  si  le  tuteur  était  un  proche  parent  du  mineur, 
sans  être  néanmoins  un  de  ses  ascendans?  L'acte  n'ayant 
excepté  que  les  ascendans ,  les  autres  pareils  semblent  de- 
voir être  compris  dans  la  prohibition.  D'ailleurs,  décider 
autrement,  ce  serait  rendre  cette  prohibition  presque  illu- 
soire, puisque  ce  sont,  le  plus  souvent,  les  proches  parens 
qui  sont  tuteurs.  C'était  aussi  l'avis  de  Ricard,  des  Dona- 
tions,  partie  ire,  n°  -170).] 

2°  Les  enfans  naturels  ne  peuvent,  comme  nous  l'avons 
dit,  rien  recevoir  de  leurs  père  et  mère,  au  delà  de  ce  qui 
leur  est  accordé  au  Titre  des  Successions.  908, 

[  L'exécution  de  cette  disposition  a  fait  naître  une  question 
qui  mérite  d'être  examinée  ;  voici  l'espèce  : 

Un  père  ayant  quarante-huit  mille  francs  de  biens,  un 
enfant  légitime  et  un  naturel,  donne  entre  vifs  à  ce  dernier 
douze  mille  francs;  il  lègue  ensuite  à  un  étranger  vingt 
mille  francs;  il  ne  reste  doue  dans  la  succession  que  seize 
mille  francs,  somme  insuffisante  pour  compléter  la  réserve 
due  à  l'enfant  légitime.  Un  auteur  a  pensé  que  reniant 
légitime  pouvait  d'abord  exiger  du  donataire  étranger  la 
somme  suffisante  pour  ce  complément,  et  qu'ensuite  il  pou- 
vait, conformément  à  l'art.  908,  faire  réduire  la  donation 
faite  à  l'enfant  naturel,  à  ce  qui  lui  est  assigné  par  la  loi; 
mais  qu'il  n'était  pas  tenu  d'imputer  sur  sa  légitime,  à  l'é- 
gard du  donataire  étranger,  ce  qu'il  reçoit  de  reniant  natu- 
rel ,  par  suite  de  cette  réduction*  Ainsi ,  dans  cette  opinion  , 
le  iils  légitime  devant  avoir,  suivant  cet  auteur,  une  réserve 
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montant  à  vingt-quatre  mille  francs,  commencera  par  ré- 
duire le  legs  fait  à  l'étranger,  de  huit  mille  francs;  et  en- 
suite, comme  la  donation  faite  au  fils  naturel,  excède  égale- 
ment de  quatre  mille  francs  la  part  qui  lui  revient  d'après 
l'art.  7 67,  cette  somme  augmentera  d'autant  la  part  de  l'en- 
fant légitime,  en  sorte  que  ce  dernier,  qui  n'aurait  pu  pré- 
tendre qu'a  une  réserve  de  vingt-quatre  mille  francs,  s'il 
avait  été  seul,  en  aura  une  de  vingt-huit  mille  francs,  parce 
qu'il  a  un  frère  naturel,  ce  qui  prouve  déjà  contre  celte 
opinion.  Mais  d'un  autre  côté,  elle  est  contraire  aux  prin- 
cipes relatifs  à  la  réserve  ou  légitime.  L'on  tient,  en  effet, 
que  le  légitimaire  doit  imputer  sur  sa  légitime  tout  ce  qu'il 
prend  à  titre  d'héritier,  jure  liereditario.  Cela  est  si  vrai 
que,  dans  l'ancien  droit,  lorsque  le  légitimaire  avait  trouvé 
dans  le  retranchement  fait  en  vertu  des  réserves  coutumiè- 
res,  de  quoi  compléter  sa  légitime,  il  ne  pouvait  rien  de- 
mander aux  donataires.  (Ricard,  partie  5e,  n°  1117).  Or, 
Lien  certainement,  ce  n'est  qu'en  qualité  d'héritier  du  père 
commun,  que  l'enfant  légitime  peut  demander  la  réduction 
du  don  fait  à  l'enfant  naturel,  et  en  profiter;  car  il  n'y 
aurait  aucun  droit,  s'il  eût  renoncé.  L'imputation  doit  donc 
avoir  lieu.  Voici  donc  comme  je  pense  que  l'on  doit  opérer 
d'après  les  principes  posés  ci-dessus.  S'il  n'y  avait  pas  d'en- 
fant naturel,  il  reviendrait  à  l'enfant  légitime  vingt-quatre 
mille  francs  pour  sa  réserve,  et  le  surplus  appartiendrait 
aux  donataires  et  légataires.  Dans  l'espèce,  l'enfant  naturel 
étant  ;  donataire  entre  vifs,  doit  être  préféré  au  légataire.  Il 
doit  donc  avoir  en  totalité  la  part  qui  lui  est  assignée  par 
L'art.  75j)  ou  huit  mille  francs;  mais  comme  celte  part  est 
une  délibation  de  la  succession,  une  espèce  de  créance,  elle 
doit  diminuer  d'autant  la  masse  des  biens,  qui  se  trouvera 
par  là  réduite  à  quarante  mille  francs,  dont  il  rçvient  moi- 
tié, ou  vingt  mille  francs,  à  l'enfant  légitime  pour  sa  cé- 
1  .  Or,  ces  \  i ngt  mille  francs,  il  Les  trouve  dans  les  seize 
mil  1  «  ■  francs  de  biens  Libres,  réunis  aux  quatre  mille  francs 
provenant  <lu  retranchement  fait  à  l'enfant  naturel  :  If;  Legs 
1  doit  donc  éprouver  aucune  réduction.  | 
5  .   I.'    officiera  de  santé  de  tout  s^nre ,  les  pharmaciens , 
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cl  les  ministres  des  cultes,  ne  peuvent  profiter  en  aucune 
manière  des  dispositions  qu'une  personne  à  laquelle  ils  ont 
donné  des  soins  pendant  la  maladie  dont  elle  est  décédée, 
aurait  faites  en  leur  faveur  pendant  cette  même  maladie.  Ils 
sont  cependant  capables  de  dispositions  rémunéra toires, 
laites  à  titre  particulier,  et  proportionnées  aux  facultés  du 
donateur,  ainsi  qu'aux  services  qu'ils  ont  pu  lui  rendre. 
Ils  peuvent  même  recevoir  des  dispositions  universelles 
dans  deux  cas  :  le  premier,  quand  ils  sont  héritiers  en  di- 
recte du  donateur;  et  le  second,  quand  ce  dernier  n'a  pas 
d'héritiers  en  directe,  et  qu'ils  sont  ses  parens  en  collaté- 
rale au  quatrième  degré,  ou  à  un  degré  plus  proche.  909, 

[11  faut  que  les  officiers  de  santé  aient  donné  des  soins. 
De  là  je  conclus  que  la  disposition  ne  serait  pas  applicable  à 
l'apothicaire  qui  n'aurait  fait  que  fournir  les  drogues  or- 
données par  les  médecins.  Seciis  de  celui  qui  aurait  vendu 
les  drogues,  et  donné  des  soins  en  même  temps. 

De  même  je  pense  qu'elle  ne  s'appliquerait  pas  au  mé- 
decin qui  aurait  été  simplement  appelé  en  consultation,  et 
qui  n'aurait  point  du  reste  suivi  la  maladie. 

Mais  il  suffit  que  l'individu  ait  donné  des  soins ,  pour 
être  compris  dans  la  prohibition,  quand  même  il  ne  pro- 
fesserait pas  la  médecine,  et  quand  il  n'aurait  aucun  titre 
légal  pour  voir  et  soigner  les  malades,  putà,  les  charlatans, 
les  empyriques.  Car  si  la  prohibition  s'applique  à  ceux  qui 
ont  un  titre  avoué  par  les  lois,  à  plus  forte  raison  doil-elle 
s'étendre  à  ceux  qui,  comme  dit  Ricard,  des  Donations, 
sect.  irc,  n°  5oi  ,  s'ingèrent  dans  le  cours  des  maladies,  sans 
avoir  d'autre  qualité  qu'une  hardiesse  et  une  impudence 
téméraires. 

Quid,  à  l'égard  des  maîtres  et  maîtresses  de  pension? 
La  coutume  de  Paris  contenait  à  cet  égard  une.  disposition 
expresse.  Dans  l'art.  276,  elle  mettait  sur  la  même  ligne 
les  tuteurs,  co-tuteurs,  et  les  pédagogues.  Il  est  vrai  que  le 
Code  quia  maintenu  la  prohibition -à  L'égard  des  tuteurs,  a 
gardé  h1  silence  à  L'égard  des  pédagogues*  Ou  ne  voit  nulle  part 
quel  a  pu  êlre  le  motif  de  celte  exception.  Mais  il  me  sem- 
ble (jue  L'on  peut  rappeler  ici  le  principe  qui  dit  que,  ubi 
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eaclem  est  decisiojiis  ratio,  ibi  eadem  esse  débet  decisio. 
Or ,  il  est  certain  que,  comme  dit  Ricard  ,  des  Donations, 
sect.  ire,  nos  48 1  et  482,  l'influence  des  instituteurs  et  insti- 
tutrices sur  l'esprit  de  leurs  élèves,  et  surtout  de  leurs  pen- 
sionnaires, est  souvent  bien  plus  forte  que  celle  des  méde- 
cins, et  qu'elle  est  même  d'autant  plus  redoutable,  que  les 
parens  eux-mêmes  doivent  raisonnablement  chercher  à 
l'augmenter  pour  faciliter  les  progrès  des  enfans.  Je  pen- 
serais donc  volontiers  qu'ils  doivent  être  compris  dans  la 
prohibition,  que  j'étendrais  par  la  même  raison  aux  gar- 
des-malades. ] 

[Pour  que  la  disposition  soit  nulle,  il  faut  le  concours 
de  trois  circonstances  : 

i°.  Qu'elle  ait  été  faite  en  maladie; 

2°.  Qu'elle  ait  été  faite  pendant  la  maladie  dont  le  dona- 
teur est  décédé; 

3°.  Que  le  donateur  fait  assisté  pendant  cette  maladie; 

A  défaut  d'une  seule  de  ces  circonstances,  la  donation 
est  valable. 

Je  pense  qu'on  a  bien  fait  d'exiger  le  concours  de  ces 
trois  circonstances  pour  la  nullité  des  dispositions  testamen- 
taires faites  en  faveur  des  personnes  mentionnées  dans  l'art. 
909;  mais  que,  pour  ce  qui  concerne  la  donation  entre  vifs, 
il  eût  peut-être  dû  suffire  que  le  donateur  fût  malade,  et 
eût  été  assisté  du  donataire  au  moment  de  la  donation, 
quand  même  il  ne  serait  pas  mort  de  cette  maladie.  En  effet*, 
il  faut  remarquer  que  les  dispositions  faites  par  testament 
étant  révocables  jusqu'à  la  mort  du  testateur,  si  celui  qui 
a  testé  en  maladie,  revient  en  santé,  et  qu'on  ait  réellement 
profité  de  son  état  pour  lui  faire  faire  des  dispositions  in- 
convenantes, il  peut  les  révoquer.  S'il  ne  les  révoque  pas, 
on  pensera  avec  raison  que  sa  volonté  a  été  libre,  et  qu'elle 
n'a  été  dirigée  par  aucune  influence  particulière.  Ce  raison- 
nement ne  peut  s'appliquer  à  la  donation  entre  vifs,  qui 
(  t  îrrérocable.  11  est  possible  que  le  malade,  troublé  par  la 
crainte  de  la  mort,  presse-  d'ailleurs  par  des  personnes  à  qui 
l'on  suppose,  dans  ce  moment,  un  très-grand  pouvoir  sur 
son  esprit,  consente  une  pareille  donation,  et  que,  revenu 
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en  santé,  il  veuille,  mais  inutilement,  la  faire  annuler. 
L'on  peut  dire,  cependant,  pour  justifier  la  loi,  qu'il  y  va 
de  l'intérêt  du  malade,  parce  que  l'officier  de  santé,  dona- 
taire entre  vifs ,  sachant  que  sa  donation  sera  nulle ,  si  le 
malade  meurt,  fera  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  lui  ren- 
dre la  santé. 

Remarquez  qu'à  quelque  époque  que  la  mort  arrive,  la 
donation  est  nulle,  s'il  est  constant  que  la  mort  est  la  suite 
de  la  maladie  dont  le  donateur  était  attaqué  au  moment  de 
la  donation. 

Une  femme,  pulmonique  déclarée,  épouse  son  médecin, 
et  l'institue  ensuite  son  légataire  universel  :  le  legs  est-il 
valable?  L'affirmative  paraît  avoir  été  jugée  par  un  arrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  du  18  août  1807,  confirmé 
par  arrêt  de  Cassation  du  3o  août.  1808.  (Jour?i.  de  la  Jurisp, 
du  Cod.  Civ.,  Tom.  XI,  page  iSj.  )  Cette  décision  pour- 
rait être  fondée  sur  le  principe  que  nous  avons  posé  ci-des- 
sus, et  d'après  lequel  l'article  907  déclare  valable  le  legs 
fait  à  un  ascendant  tuteur,  quoique  le  compte  n'ait  été  ni 
rendu,  ni  apuré. 

Néamoins,  dans  Pespèce  proposée,  je  serais  d'avis  de  la 
nullité,  et  j'établirais,  entre  ce  cas  et  celui  de  l'article  907, 
cette  différence ,  que ,  dans  ce  dernier  article  ,  la  raison 
d'exception  est  entièrement  indépendante  de  la  volonté  du 
donateur.  Il  ne  dépend  pas  d'un  individu  d'avoir  telle  ou 
telle  personne  pour  parente.  Dans  l'espèce  proposée ,  au 
contraire,  le  choix  du  mari  dépendait  entièrement  de  la 
femme  du  donataire,  et  il  était  évident  qu'elle  n'avait  épousé 
son  médecin,  que  dans  l'intention  d'éluder  la  disposition 
de  l'article  909. 

Quant  à  l'arrêt  cité,  il  n'a  pas  décidé  proprement  la  ques- 
tion; car  les  héritiers  de  la  femme  ,  au  lieu  de  demander  la 
nullité  de  la  donation,  s'étaient  avisés  d'attaquer  le  mariage 
comme  simulé  :  ce  qui  n'était  pas  proposable,  et  ce  qui  .1 
été,  avec  raison,  rejeté.  D'ailleurs,  la  Cour  de  Cassation  parait 
elle-même  avoir  consacre'  la  doctrine  que  nous  venons  d'éta- 
bli*y  par  son  arrêt  du  i5  juillet  18 15,  par  lequel  elle  a 
cassé  un  arrêt  de  Grenoble  qui  avait  déclaré  valables  les  dii- 
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positions  faites  en  faveur  de  la  femme  du  donateur,  mais 
qui,  avant  le  mariage,  avait  vécu  avec  lui  dans  un  com- 
merce adultérin,  dont  il  était  né  un  enfant,  lequel  avait 
survécu  à  son  père.  La  Cour  de  Cassation  a  donc  jugé  que 
l'incapacité  existant  au  moment  du  mariage,  ne  pouvait 
être  couverte  par  le  mariage  même. 

Nota.  La  question  s>est  présentée  depuis  à  la  Cour  Royale 
de  Paris,  absolument  dans  la  même  espèce,  et  elle  y  a  été 
jugée  in  terminis  ,  conformément  à  l'opinion  que  nous 
venons  d'établir,  par  arrêts  des  24  février  1817,  (Sirey, 
1817,  2e  partie,  page  554),  et  26  janvier  1818  (Ibid.  1818, 
2e  partie ,  page  36o  ).  On  s'est  pourvu  contre  ce  dernier 
arrêt;  et  le  pourvoi  a  été  rejeté  par  arrêt  du  1 1  janvier  1 820 
(  Bulletin  y  n°  25  ).  ] 

[  La  disposition  rémunératoire  est  celle  qui  est  faite  dans 
la  vue  de  récompenser  le  donataire  des  services  qu'il  a  ren- 
dus au  donateur. 

Est-il  nécessaire  qu'il  soit  dit  dans  l'acte  de  disposition, 
qu'elle  est  rémunératoire?  L'affirmative  a  été  jugée  à  Mont- 
pellier le  19  mai  i8i5.  (Sirey,  i8i4,  2e  partie,  page  90.) 
Je  ne  partage  pas  cette  opinion.  Je  pense  que  c'est  au  juge 
à  décider,  d'après  les  services  allégués  et  prouvés,  et  d'après 
le  montant  de  la  donation,  comparée  à  la  masse  de  la  succes- 
sion, si  elle  doit  être  regardée  comme  rémunératoire.  ] 

[Une  donation  est  universelle  ,  quand  elle  comprend  la 
totalité  du  disponible.  Elle  esta  titre  universel,  quand  elle 
est  d'une  quote  du  disponible,  ou  de  tous  les  immeubles, 
ou  de  tout  le  mobilier,  ou  d'une  quote  des  immeubles  ou 
du  mobilier.  Toute  autre  donation  est  censée  laite  à  titre 
particulier  (  Art.  1010). 

11  est,  au  surplus,  difficile  d'apercevoir  le  motif  pour 
lequel  ou  exige  que  la  donation  soit  faite  à  titre  particulier. 
Il  est  très-possible  qu'une  donation  de  ce  génie  soit  beau- 
coup plus  considérable  qu'une  donation  à  litre  universel. 
Il  me  semble  qu'il  eut  mieux  valu  déterminer  le  rappOrl 
dans   Lequel  La  donation  devait  être  à  la  masse  des  biens,  en 

décidant,  par  exemple,  qu'elle  ne  pourrait  dans  aucun  cas 

der  Je  quart,  le  tiers,  etc.  ] 
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[Il  n'importe  que  les  personnes  dont  il  vient  d'être  parlé, 
soient  héritières  en  ligne  directe ,  ascendante  ou  descen- 
dante; la  loi  ne  distingue  pas;  et  d'ailleurs  il  y  a  même  rai- 
son dans  l'un  et  l'autre  cas.  Cependant  je  penserais  que  les 
ascendans  ne  devraient  être  exceptés  de  la  prohibition, 
qu'autant  qu'il  n'y  aurait  pas  de  descendans,  ou  que  la 
disposition  serait  purement  alimentaire.  ] 

[  Quid,  Si  ces  personnes  sont  alliées  au  même  degré?  Ils 
ne  sont  pas  dans  l'exception.  Les  alliés  ne  sont  pas  de  la 
famille.  (Arrêt  de  Cassation,  du  12  octobre  1812,  Sirey, 
i8i3,  iie  partie,  page  58.)  Au  surplus,  ces  exceptions 
sont  fondées  sur  le  principe  établi  dans  une  note  précé- 
dente :  c'est  au  parent,  et  non  au  médecin,  que  la  dona- 
tion est  censée  faite.  ] 

En  établissant  ces  diverses  prohibitions,  on  a  dû  pré- 
venir les  fraudes  qui  pourraient  être  mises  en  usage  poul- 
ies éluder. 

En  conséquence,  sont  déclarées  nulles,  toutes  disposi- 
tions faites  au  profit  des  personnes  désignées  ci-dessus,  soit 
qu'elles  aient  été  déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre 
onéreux ,  ou  faites  sous  le  nom  de  personnes  interposées. 

[  Mais  sera-ce  au  donataire  à  prouver  qu'il  y  a  vraiment 
contrat  a  titre  onéreux,  ou  aux  autres  parties  à  prouver 
qu'il  y  a  donation  simulée?  Je  pense  que,  du  moment  que 
le  contrat  est  passé  avec  un  incapable ,  la  donation  est  pré- 
sumée ,  et  que  ce  sera  par  conséquent  au  donataire  à  prou- 
ver. D'ailleurs,  l'opinion  contraire  tendrait  à  obliger  les 
adversaires  de  l'incapable  à  prouver  un  fait  négatif,  contre 
l'axiome  :  faction  neganiis  nulla  est  probatio.  En  effet,  s'il 
s'agit  d'une  vente,  comment  prouver  que  le  prix  n'a  pas 
été  compte?  ] 

[L'interposition  de  personnes  peut  avoir  lieu  de  deux 
manières  :  je  puis  donner  ouvertement  à  une  personne 
capable,  pour  que  cela  parvienne  secrètement  à  l'incapa- 
ble; ou  je  puis  remettre  secrètement  an  capable,  <jui  donne 
ensuite,  publiquement  ou  secrètement,  à  L'incapable.  Dans 
les  deux  cas,  la  donation  est  nulle,  si  l'interposition  est 
prouvée.  ] 


44  Liv.  III.  Des  Manières  d'acquérir  la  Propriété. 

Sont  réputés  de  droit  personnes  interposées,  les  père, 
911.  mère,  époux  et  descendais  de  l'incapable. 

[  J'ai  ajouté  ces  mots  de  droit,  pour  deux  raisons  :  pre- 
mièrement, parce  que,  dans  ces  divers  cas,  l'on  n'a  pas 
besoin  de  prouver  l'interposition.  Dès  le  moment  que  la 
donation  est  faite  à  une  des  personnes  désignées  dans  l'ar- 
ticle, elle  est,  sans  autre  preuve,  présumée  faite  à  l'incapa- 
ble, et  doit  être  déclarée  nulle;  et  en  deuxième  lieu,  parce 
que  l'interposition  peut  avoir  lieu  à  l'égard  d'autres  per- 
sonnes; mais  alors  elle  n'est  pas  de  droit;  il  faut  qu'elle  soit 
prouvée.  Cependant,  s'il  était  prouvé  en  même  temps  que 
la  personne,  quand  même  elle  serait  déclarée,  par  la  loi, 
interposée  de  droit ,  a  rendu  réellement  des  services  au 
donateur,  et  que  la  donation  ne  fût  pas  excessive,  elle  pour- 
rait être  déclarée  valable,  et  ce,  par  argument  de  l'article 
909.  (Voir  un  arrêt  d'Amiens,  du  6  floréal  an  12,  rap- 
porté dans  Sirey,  i8i3,  2e  partie,  page  556.  ) 

Lorsque  la  donation  est  annulée  comme  faite  à  une  per- 
sonne interposée,  les  fruits  sont-il  dus?  Oui,  à  compter 
du  jour  de  la  donation.  Il  ne  peut  y  avoir  ici  bonne  foi 
(Argument  tiré  de  l'article  729.  )  :  sauf  peut-être  la  pres- 
cription de  cinq  ans  établie  par  l'article  2277. 

Remarquez  que,  pour  qu'une  donation  soit  déclarée  faite 
a  personne  interposée,  et,  comme  telle  annulée,  il  faut 
que  l'incapable  soit  vivant  au  moment  de  la  disposition  ; 
car  s'il  était  dès  lors  décédé,  il  est  évident  qu'il  ne  peut 
y  avoir  d'interposition.  La  personne  interposée  étant  re- 
gardée par  la  loi  comme  chargée  tacitement  de  faire  passer 
à  l'incapable  l'objet  delà  libéralité,  ce  motif  cesse  entière- 
ment, si  l'incapable  n'existait  plus.  C'est  l'avis  de  Ricard, 
Des  Donation*  ,  partie  irc,  n°  ^[u  ] 

[  Les  autres  ascendans  seraient-ils  personnes  interposées 

de  droit?  Je  le  pense  d'autant  plus  volontiers,  que  tous  les 

descendant  de  l'incapable  sont  présumés  personnes  inter- 

écjfl  à  son  égard.  Or,  le  motif  de  cette  décision  s'applique, 

.'<  bien  plus  foi  te  raison,  aux  ascendans,  quels  qu'ils  soient.  | 

[  Qiridj8\  L'enfant  de  l'incapable  est  parenl  du  donateur, 
quoique  rineapaMc  ne  le  soil.  pas;  putà,  si  ce  dernier  a 
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épousé  une  parente  du  donateur?  Je  pense  que  Ton  pour- 
rait alors  appliquer,  par  analogie,  la  disposition  du  troi- 
sième aliéna  de  l'article  909. 

L'enfant  naturel  de  l'incapable,  légalement  reconnu,  se- 
rait-il regardé  comme  personne  interposée?  Je  pense  qu'oui: 
il  y  a  même  raison  de  décider. 

Un  arrêt  de  Grenoble,  du  10  juillet  1811,  paraît  avoir 
jugé  que  la  mère  de  l'enfant  adultérin  ne  doit  pas  être  pré- 
sumée incapable.  (Joum.  de  la  Jurisp.  du  Code  Civil, 
T.  XVII,  page  262.  )  Cependant  la  même  Cour  a  jugé,  en 
janvier  1812,  que  des  billets  faits  à  une  concubine,  et  qui 
n'avaient  d'autre  cause  que  le  concubinage,  étaient  uuls , 
(Ibid.,  Tom.  XVIII,  page  192). 

Il  faut  observer  que,  dans  l'espèce  du  premier  de  ces 
arrêts,  le  père  et  la  mère  de  l'enfant  adultérin  s'étaient 
mariés.  Cette  circonstanceaurait  pu  ne  pas  suffire  pour  vali- 
der la  donation;  mais  la  Cour  paraît  s'être  décidée  parti- 
culièrement, sur  ce  que  l'enfant  adultérin  ne  pouvant  suc- 
céder à  sa  mère,  on  ne  pouvait  pas  dire  que  la  mère  fut 
personne  interposée.  Mais  l'époux  n'est  pas  le  successeur 
de  son  époux,  ou  du  inoins  cela  est  fort  rare;  et  cela 
n'empèclie  point  que  l'époux  de  l'incapable  ne  soit  mis  au 
nombre  des  personnes  interposées.  De  même,  la  disposition 
qui  répute  les  descendans  personnes  interposées,  n'est  nul- 
lement fondée  sur  ce  qu'il  est  possible  que  les  ascendans 
leur  succèdent  :  car  cette  espèce  de  succession  n'est  pas 
fréquente;  elle  l'est  même  beaucoup  moins  que  celle  des 
frères  et  neveux,  qui,  cependant^  ne  sont  point  répulés 
personnes  interposées.  L'interposition  doit  se  juger  par 
d'autres  principes.  On  doit  regarder,  en  général,  comme 
personnes  interposées,  toutes  celles  qui  sont  attachées  à 
l'incapable  par  des  liens  assez  forts,  pour  qu'on  puisse  pré- 
sumer qu'elles  ne  reçoivent  les  donations  que  pour  leur  en 
transmettre  le  profit.  Le  mot  interposé  n'a  pas  même  d'au- 
tre signification.  Or,  à  l'égard  de  qui  une  pareille  pré- 
somption sera-t-elle  mieux  fondée,  qu'à  l'égard  de  la  mère 
de  l'incapable? 

Aota.  Depuis  que  la  première  édition  de  cet  ouvrage  a 
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paru,  l'arrêt  de  Grenoble,  du  i5  juillet  1811,  a  été  cassé 
par  arrêt  du  i5  juillet  i8i3  ,  [Bulletin  de  la  Cour  de  cas- 
sation, n°  <]<]).  L'affaire  a  été  renvoyée  à  la  Cour  de  Lyon, 
qui ,  par  son  arrêt  du  6  avril  1816 ,  a  prononcé  la  nullité  du 
legs  universel. 

Au  surplus,  ceci  nous  mène  à  examiner  si  les  concubins 
sont  capables  de  se  faire  respectivement  des  donations.  Il 
paraîtra  peut-être  étonnant  que  j'élève  encore  cette  ques- 
tion, la  jurisprudence  paraissant  fixée  pour  l'affirmative; 
mais  j'ai  déjà  prouvé  plusieurs  fois  ,  que  les  autorités, 
excepté  celle  de  la  loi,  ne  sont  pas  pour  moi  des  argumens 
irréfragables.  Il  est  de  principe  que  l'abus  ne  se  prescrit  pas  ; 
et  si  je  démontre  que  la  jurisprudence  est  contraire,  en  ce 
point ,  aux  lois  civiles  et  à  la  morale,  je  croirai  avoir  rem- 
pli le  devoir  que  m'imposent  ma  conscience  et  les  fonctions 
que  je  suis  chargé  de  remplir. 

On  a  prétendu  quel'incapacité  de  donner  ou  de  recevoir, 
entre  concubins,  n'existait  plus,,  parce  qu'elle  n'était  point 
rappelée  textuellement  dans  le  Code,  et  qu'aux  termes  de 
l'article  902,  toute  personne  peut  recevoir,  a  moins  que  la 
loi  ne  l'en  ait  déclaré  incapable.  Mais  d'abord,  nous  avons 
déjà  démontré  dans  une  de  nos  précédentes  notes,  qu'il 
existait  d'autres  causes  de  nullité  que  celles  qui  sont  rappe- 
lées dans  le  Code,  telles  que  la  captation ,  la  suggestion, 
l'effet  de  l'action  ab  irato ,  etc. 

En  second  lieu,  le  Code  exige  que  l'incapacité  soitdécla- 
réepar  loi;  mais  il  n'exige  pas  qu'elle  le  soit  textuelle- 
ment; et  si  je  prouve  que  cette  incapacité  résulte  nécessaire- 
ment d'autres  articles  du  Code,  et  que  d'ailleurs  il  faut 
supposer  qu'elle  existe  ,  ou  que  la  loi  contient  des  disposi- 
tions absurdes  ou  immorales  ,  je  serai  en  droit  de  prétendre 
(jue  cette  incapacité  est  suffisamment  déclarée,  et  que,  par 
conséquent,  L'article  902  est  applicable  aux  concubins. 

Je  citerai  d'abord,  sur  ce  point,  l'article  n5i,  portant 
que  toute  obligation  sur  une  cause  illicite,  ne  peut  avoir 
aucun  effet,  et  l'article  n35,  qui  décide  que  La  cause  est 
illicite,  quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs.  Rien 
de  plus  contraire  aux  bonnes  moeurs  que  le  concubinage 
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ou  l'adultère.  Ainsi,  il  est  certain  que  toute  obligation  qui 
a  une  cause  semblable,  doit  être  déclarée  nulle  ;  et  c'est  sur 
ces  motifs  que  la  Cour  d'Appel  de  Besançon  a ,  par  son  arrêt 
du  25  mars  i8o3,  déclaré  nuls  des  billets  souscrits  au  profit 
de  la  femme ,  avec  laquelle  le  signataire  des  billets  vivait  en 
mauvais  commerce.  (Journ,   de  la  Jur,  du  Code  Civil, 
tom.  XI,  page  284.)  L'interrogatoire  delà  prétendue  créan- 
cière constatait  que  ces  billets  n'avaient  d'autre  cause  que  le 
concubinage  ;  et  cette  déclaration  a  suffi  pour  déterminer  la 
Cour  à  annuler  les  billets  comme  contenant  une  obligation 
fondée  sur  un  cause  illicite.  La  même  chose  vient  d'être 
jugée  à  Grenoble,  comme  nous  l'avons  dit,  par  l'arrêt 
précité  du  mois  de  janvier  1812.  Or  ,  maintenant,  suppo- 
sons que  le  signataire  des  billets,  au  lieu  de  faire  pour  trente 
mille  francs   de  billets  au  profit  de  sa  concubine,  se  fût 
constitué,  à  titre  de  donation ,  débiteur  envers  elle,  de  ces 
mêmes  trente  mille  francs ,  il  aurait  fallu  ,  dans  le  système 
que  nous  combattons,  déclarer  la  donation  valable,  et  l'obli- 
gation qui  en  résultait,  efficace.  Or,  on  le  demande,  quand 
il  s'agit  de  cause  illicite,  contraire  aux  bonnes  mœurs ,  la 
décision  de  la  question  peut-elle  dépendre  de  la  forme  exté- 
rieure de  l'acte  qui  contient  la  disposition  criminelle  ?  Et  ne 
serait-ce  pas  prêter  au  législateur  une  absurdité  des  plus 
complettes  ,  que  de  prétendre  qu'il  a  permis  de  contracter, 
sous  la  forme  de  donation,  une  obligation  évidemment  con- 
traire aux  bonnes  moeurs,  et  qui  seraitnulle,  si  elle  eût  été 
contractée  sous  la  forme  de  prêt,  ou  autre  semblable  ?  N'est- 
ce  pas  le  cas  d'appliquer  la  maxime;  plus  valet  quod  ac- 
tum,  quhm  quod  fcrîptum  uitelligilur?  D'ailleurs,  dans 
l'espèce,  les  billets  n'ont  pu  être  annulés,  que  parce  que  les 
juges  ont  pensé  que  la  valeur  n'avait  pas  été  fournie.  Ils  les 
ont  donc  regardés  comme  contenant  une  donation  :  ils  ont 
donc  jugé  qu'une  donation  faite  à  une  concubine  ,  devait 
être  annulée. 

A  ces  argumens  qui  paraissent  sans  réplique,  j'ajouterai, 
que  l'article  911  déclare  nulles  toutes  dispositions  faites  au 
profit  d'un  incapable,  sous  le  nom  de  personnes  interpo- 
sées, et  que  le  même   article   répute  de  droit  personnes 


J8  Liv.  III.  Des  Manières  d'acquérir  la  Propriété. 

interposées ,  les  père  et  mère  de  l'incapable.  Or ,  les  articles 
762  et  908  établissent  F  incapacité,  soit  totale,  soit  par- 
tielle ,  des  enfans  nés  hors  mariage.  Supposons  maintenant 
qu'il  est  résulté  un  enfant  du  concubinage  :  toute  disposi- 
tion universelle  faite  en  faveur  de  la  mère,  sera  nulle.  Les 
partisans  du  système  que  nous  combattons ,  sont  forcés  d'en 
convenir.  Or,  prétendre,  d'après  cela,  que  la  disposition 
serait  valable  ,  précisément  parce  qu'il  n'existerait  pas  d'en- 
fans  du  commerce,  ce  serait  non-seulement  une  absurdité 
que  l'on  prêterait  gratuitement  au  législateur,  mais  encore 
une  des  plus  dangereuses  interprétations  que  Pon  puisse 
mettre  en  avant. 

Si  l'on  suppose,  en  effet,  que  la  concubine  est  incapable 
de  recevoir,  lorsqu'elle  a  des  enfans  de  non  commerce  ,  et 
que  le  défaut  d'enfant  lui  rend  toute  sa  capacité ,  ne  voit-on 
pas  que  c5est  l'inviter  ouvertement  au  crime ,  la  porter  à 
détruire  les  malheureux  fruits  de  son  union  coupable,  soit 
avant,  soit  après  leur  naissance,  ou  au  moins  à  les  aban- 
donner à  la  charité  publique,  en  prenant  en  même  temps 
toutes  les  précautions  pour  leur  ôter  la  connaissance  de 
leur  état  ? 

N'avons-nous  pas  déjà  démontré  dans  nos  notes  sur  le 
premier  Livre,  que  l'incapacité  des  enfans  naturels  n'a 
jamais  pu  être  établie  in  odiumeorum ,  mais  bien  en  haine 
du  crime  qui  a  présidé  à  leur  naissance,  et,  par  conséquent 
en  haine  des  père  et  mère  qui  l'ont  commis  ?  Et  ne  voit-on 
pas  que ,  si  la  loi ,  par  respect  pour  le  mariage  ,  a  cru  devoir 
frapper  d'une  incapacité  totale  ou  pareille,  suivant  les  cir- 
constances, les  fruits  d'une  union  illégitime,  ce  serait  faire 
au  Législateur  l'injure  la  plus  grave,  que  de  supposer  qu'en 
même  temps  qu'il  punit  le  fruit  innocent  du  crime  ,  il  a 
voulu  que  le  complice  de  ce  même  crime,  que  le  vrai  cou- 
pable ,  jouît  en  paix  de  lous  les  avantages  de  la  débauche, 
et  de  tous  Les  dons  qu'une  passion,  souvent  d'autant  plus 
areugle  qu'elle  est  plus  criminelle,  pourrait  arracher  ? 

Oui,  je  Le  répète,  L'incapacité  des  enfans  aaturels  em- 
porte d<-  plein  droit  relie  de  Leurs  père  et  mère.  S'il  était 
mi,  d'ailleurs,  que  Le  (Iode  eû1  gardé  l<-  silence  sur  cette 
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dernière,  il  serait  encore  du  devoir  des  tribunaux,  ne  fût- 
ce  que  pour  l'honneur  du  législateur  lui-même ,  de  saisir 
le  plus  léger  moyen  de  l'établir.  Mais  le  législateur  s'est 
prononcé  sur  cette  incapacité.  Nous  venons  de  le  démon- 
trer par  la  combinaison  des  articles  911,  n3i  et  n33.  Il 
s'est  prononcé  d'une  manière  bien  plus  formelle  encore 
par  la  bouche  de  l'Orateur  du  gouvernement,  dans  un 
discours  déjà  cité.  «Les  circonstances  peuvent  être  telles, 
»  y  est-il  dit,  que  la  volonté  du  disposant  n'ait  pas  été 
»  libre ,  ou  qu'il  ait  été  entièrement  dominé  par  une  pas- 
»  sion  injuste.  C'est  la  sagesse  des  tribunaux  qui  pourra 
»  seule  apprécier  ces  faits  ,  et  tenir  la  balance  entre  la  foi 
»  due  aux  actes,  et  l'intérêt  des  familles  :  ils  empêcheront 
»  qu'elles  ne  soient  dépouillées  par  les  gens  avides  qui 
»   subjuguent  les  mourans  ,  etc.  » 

Or,  on  le  demande,  une  disposition  excessive,  faite  au 
profit  de  celle  qui  a  vécu  en  concubinage  ou  en  adultère 
avec  le  disposant,  ne  réunit-elle  pas  au  plus  haut  point  tous 
les  caractères  que  l'Orateur  du  gouvernement  semble  dési- 
rer ,  pour  annoncer  l'existence  d'une  passion  destructive 
de  toute  liberté ,  surtout  si  le  mauvais  commerce  a  duré 
jusqu'à  la  mort  ?  et  ne  dirait-on  pas  que  c'est  précisément 
une  pareille  disposition  qu'il  a  signalée  d'avance  à  la  sagesse 
et  à  la  sévérité  des  tribunaux  ?  «  Je  ne  puis  concevoir  ,  dit 
»  Ricard  ,  des  donations ,  partie  ire  n°  4i2  ,  comment  on 
»  interdit  les  donations  d'un  malade  à  son  médecin ,  et  d'un 
»  pénitent  à  son  confesseur  (et  elles  sont  également  prohibées 
»  dans  notre  droit),  à  cause  de  l'autorité  qui  se  rencontre 
»  dans  les  personnes  des  uns  sur  les  autres ,  en  conséquence 
»  de  leur  emploi  ou  de  leur  ministère;  et  qu'on  les  souffre 
»  entre  unconcubinaire  et  sa  concubine ,  dont  Ton  sait  que 
»  le  crédit  est  beaucoup  plus  puissant  l'un  sur  l'autre.  » 

Nous  avons  dit  une  disposition  excessive  ,  parce  que  nous 
ne  pensons  pas  que  l'incapacité  doive  s'étendre  jusqu'à  des 
dons  modiques,  proportionnés  à  la  fortune  du  disposant  et 
aux  besoins  de  la  donataire.  Ces  dons  peuvent  être  consi- 
dérés comme  des  alimens ,  et ,  comme  tels ,  maintenus.  L'on 
peut  alors  attribuer  la  libéralité  à  des  sentimens  de  pitié  de 

IV.  4 
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de  la  part  du  disposant  ;  ce  qui  dé Iruit  l'argument  péremp- 
toire  que  nous  avons  tiré  des  articles  1  i5i  et  1 153. 

On  a  dit  encore  :  Prononcer  l'incapacité  des  concubinai- 
res,  c'est  rétablir  les  recherches  odieuses  que  le  législateur 
a  voulu  prévenir.  On  verra  tous  les  jours  des  collatéraux 
avides  attaquer  la  mémoire  de  leurs  parens  pour  empêcher 
l'effet  de  leur  bienfaisance  ;  et  il  suffira  qu'il  y  ait  diversité 
de  sexe  entre  le  donateur  et  le  donataire,  pour  que  l'on 
vienne  demander  la  nullité  de  la  disposition. 

Nous  répondrons,  d'abord,  que  ce  raisonnement  est  le 
même  ,  lorsqu'il  s'agit  d'obligations,  et  qu'il  n'a  pas  empê- 
ché les  Cours  de  Grenoble  et  de  Besançon  de  prononcer  la 
nullité  de  celles  qui  leur  étaient  soumises.  (  Voir  également 
les  considérans  d'un  arrêt  d'Angers,  du  19  janvier  i8i4; 
Sirey,  i8i5,  2e  partie  ,  page  55.) 

En  second  lieu  ,  qu'il  s'en  faut  bien,  comme  nous  l'avons 
déjà  fait  observer  au  premier  Vol. ,  que  ces  recherches  soient 
aussi  dangereuses  qu'on  a  voulu  le  faire  entendre  5  qu'il 
arrive  bien  rarement,  ou,  pour  mieux  dire,  qu'il  n'arrive 
jamais,  que  la  mémoire  de  Phomme  qui  a  toujours  été  vrai- 
ment pur,  soit  attaquée  après  son  décès  j  que  l'opinion  pu- 
blique se  trompe  difficilement  sur  le  compte  des  morts  5  que 
la  crainte  des  dommages-intérêts,  qui  devraient  être  con- 
sidérables dans  le  cas  où  Faccusation  serait  jugée  calom- 
nieuse ,  est  un  motif  suffisant  pour  réprimer  Favidilé  des 
collatéraux. 

Troisièmement,  que  notre  système  est  infiniment  plus 
moral.  Il  en  résultera,  en  effet,  que  la  crainte  de  ce  qui 
pourra  arriver  après  la  mort,  la  pensée  qu'une  conduite 
honteuse,  mais  cachée,  sera  livrée  à  l'opinion  publique, 
ou  empêchera  le  mauvais  commerce  ,  ou  préviendra  au 
moins  les  dispositions  excessives  que  l'on  voudrait  faire  en 
faveur  de  l'objet  d'une  passion  coupable;  que,  dans  les 
deux  (as,  J(is  mœurs  publiques  ne  peuvent  qu'y  gagner; 
et  que,  sous  ce  rapport,  l'opinion  que  nous  défendons  est 
1  ertainemenl  bien  moins  odieuse  que  favorable. 

Quatrièmement,  enfin,  que  le  législateur  a  décidé  lui- 
même  que  <!<•  pareilles  recherches  étaient  permises,  au 
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moins  en  matière  criminelle.  Ne  voyons-nous  pas ,  en  effet, 
que  l'article  338  du  Code  Pénal  a  établi  une  peine  contre  le 
complice  de  la  femme  adultère  ,  en  même  temps  qu'il  dé- 
termine le  genre  de  preuves  qui  peuvent  être  admises,  et 
qui,  dans  ce  cas,  doivent  être  d'autant  plus  fortes,  qu'il 
ne  s'agit  point  là  de  la  perte  de  quelques  dons,  mais  d'une 
véritable  accusation  criminelle.  Le  législateur  a  donc  pensé 
que  l'adultère  pouvait  être  prouvé;  et  remarquez  mainte- 
nant quelles  seraient  les  conséquences  du  système  qui  re- 
garde comme  abrogée  toute  incapacité  résultant  du  liberti- 
nage. Un  mari  intente  une  accusation  d'adultère  contre  sa 
femme  et  le  complice  de  celle-ci  :  l'adultère  est  prouvé;  et 
ils  sont  condamnés  tous  deux  aux  peines  portées  par  les  arti- 
cles 307  et  338  du  Code  Pénal.  L'un  des  deux  meurt  peu 
de  temps  après,  et  institue  l'autre  son  légataire  universel  ; 
et  la  loi  devra  entourer  une  pareille  disposition  de  toute  sa 
faveur ,  de  toute  sa  protection  !  Car  que  l'on  ne  s'y  trompe 
pas  ;  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  dans  la  présente  discussion, 
si  l'on  admettra  tel  ou  tel  genre  de  preuve,  mais  si  l'on 
pourra  être  admis  seulement  à  alléguer  l'incapacité  :  et  l'on 
soutient  que  la  nullité  de  la  donation  ne  peut  pas  être  de- 
mandée ;  en  un  mot,  que  l'incapacité  n'existe  pas.  Ainsi, 
dans  l'espèce   proposée,  quoique  la  preuve  soit  acquise y 
quoiqu'il  n'y  ait  aucune  recherche  à  faire  ,  le  legs  universel 
nycn  sera  pas  moins  valable  ,  et  l'adultère  jouira  tranquil- 
lement de  la  récompense  de  son  crime!  Non,   un  pareil 
système  n'est  pas  admissible  ;  il  ne  peut  qu'augmenter  la 
corruption  des  mœurs,  que  les  lois  doivent  tendre,  au  con- 
traire, à  diminuer  autant  qu'il  est  possible. 

Que  les  tribunaux  soient  très-circonspects  dans  l'admission 
de  la  preuve  ;  qu'ils  n'admettent  que  celles  qui  ne  peuvent 
laisser  aucun  doute  moral  sur  la  certitude  du  crime;  qu'ils 
se  montrent  extrêmement  sévères  contre  ceux  qui  auraient 
*  intenté  légèrement  ou  calomnieusement  une  pareille  accu- 
sation ;  rien  de  plus  naturel  et  de  plus  convenable.  Mais 
il  y  a  loin  de  là  à  établir  en  principe,  qu'ils  ne  doivent  pas 
même  admettre  l'allégation  d'une  pareille  incapacité.] 
Il  est  encore  une  espèce  d'incapacité  relative,  qui  a  lieu 

•1. 
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entre  deux  époux  dont  l'un  a  des  enfans  d'un  premier  ma- 
riage, lien  sera  traité  spécialement  au  chapitre  VI  du  présent 

Titre. 

Enfin  ,  les  dispositions  au  profit  des  églises,  archevêchés, 
évêchés,  chapitres,  grands  et  petits  séminaires ,  cures ,  suc- 
cursales ,  fabriques ,  pauvres,  hospices,  collèges,  commu- 
nes, et  en  général  de  tout  établissement  d'utilité  publique 
ou  de  toute  association  religieuse  reconnue  par  la  loi ,  ne 
peuvent  avoir  leur  effet,  qu'autant  qu'elles  sont  autorisées 
par  le  Gouvernement.  L'autorisation  est  accordée  dans  ce 
910.  cas  par  une  ordonnance  du  Roi,  rendue,  le  conseil  d'état 
entendu,  et  sur  l'avis  préalable  du  préfet  ou  de  l'évêque, 
suivant  la  nature  de  rétablissement.  Cependant  si  la  valeur 
des  objets  donnés,  en  meubles  ou  en  argent,  n'excède  pas 
5oo  francs,  l'autorisation  est  accordée  par  le  préfet;  dans 
tous  les  cas,  s'il  y  a  charge  de  service  religieux,  l'autorisa- 
tion n'est  accordée  qu'après  l'approbation  provisoire  de  l'é- 
vêque  diocésain.  (Ordonnance  du  2  avril  1817  ,  n°  1995, 
art.  1 ,  2 ,  et  3.  ) 

[Si  la  donation  est  d'un  objet  immobilier,  l'ordonnance 
du  Roi  est  toujours  nécessaire 5  quelle  que  soit  la  valeur  de 
l'objet  donné.  ] 

SECTION  III. 
De  la  Portion  disponible. 

Le  législateur,  en  laissant  à  chaque  individu  le  droit  de 
disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit,  n'a  pas  dû  cependant 
permettre  l'exercice  de  ce  droit  dans  toute  sa  plénitude, 
toutes  les  fois  qu'il  en  résulterait  le  dépouillement  total  de 
ceux  auxquels  ces  biens  semblent,  en  quelque  sorte  naturel- 
lement dévolus.  D'un  autre  côté,  il  eût  été  fort  inutile  de 
déterminer  la  quotité  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  on 
peut  disposer,  s'il  n'eût  pas  été  ,  en  même  temps,  permis 
d'attaquer  Les  dispositions  qui  entameraient  la  quotité  réser- 
vée Ki)  conséquence,  la  présente  section  sera  divisée  en 
deux  paragraphes  ,  dont  le  premier  traitera  de  la  quotité 
disponible;  et  Le  second  ,  de  la  réduction  des  donations  qui 
excédent  cette  quotité. 
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De  la  Quotité  disponible. 

La  portion  de  biens,  affectée  spécialement  par  la  loi  aux 
héritiers  qu'elle  désigne ,  et  dont  il  est  défendu  de  disposer, 
à  titre  gratuit ,  à  leur  préjudice  ,  se  nomme  réserve  (ancien- 
nement légiti?ne).  Cette  portion  varie  en  raison  du  nombre 
et  de  la  qualité  des  héritiers  laissés  par  le  disposant,  et  même 
quelquefois  en  raison  de  la  qualité  du  donataire. 

[Remarquez  que  cette  réserve  ou  légitime  appartient  à  ceux 
qui  ont  droit  de  la  réclamer ,  jure proprietatis ,  non  crediti. 

C'est  comme  propriétaires  ,  et  non  comme  créanciers  que 
les  légiti  maires  la  réclament;  d'où  il  résulte, 

i°.  Que  la  légitime  doit,  en  général,  être  fournie  en 
corps  héréditaires  ,  sauf  quelques  exceptions  que  nous  ver- 
rons ci-après; 

2°.  Que  l'héritier,  même  pur  et  simple  ;,  ne  peut  jamais 
être  tenu  des  légitimes  ultra  vires  liereditatis ,  ni  par  con- 
séquent sur  ses  propres  biens,  à  moins  qu'il  n'ait  dissipé  ou 
laissé  perdre  par  sa  faute  les  biens  de  la  succession. 

L'on  jugeait  anciennement  au  parlement  de  Provence 
que,  lorsqu'un  mari  avait  institué  sa  femme  son  héritière, 
que  les  enfans  communs  avaient  pris  leur  légitime  sur  les 
biens  du  père,  et  qu'ils  se  présentaient  ensuite  pour  pren- 
dre leur  légitime  sur  les  biens  de  la  mère  ,  on  devait  défal- 
quer de  la  succession  de  cette  dernière  ,  les  biens  qu'elle 
avait  recueillis  de  l'hoirie  du  père.  (  Moxtvallon  ,  Traité 
des  Successions,  chap.  2,  art.  4).  Le  motif  de  cette  décision 
était  que  les  mêmes  biens  ne  devaient  pas  fournir  deux 
légitimes  à  la  même  personne.  Cette  doctrine  ne  serait  certai- 
nement pas  admise.  Les  biens  du  père,  une  fois  confondus 
avec  ceux  de  la  mère,  font  partie  des  biens  de  cette  der- 
nière :  Hereditas  adita  non  est  liereditas  ,  sed patrimonium 
heredis.  Donc,  lorsque  la  mère  vient  à  mourir,  les  légiti- 
mes doivent  être  prises  sur  sa  succession  entière,  de  quel- 
ques biens  qu'elle  soit  composée.  ] 

|  Nous  verrous  que  la  quotité  de  la  réserve  est  différente, 
si  le  donataire  est  le  conjoint  du  défunt.] 
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Quand  il  n'y  a  ni  ascendans  ni  descendans  ,  les  libérali- 
tés entre-vifs  ou  testamentaires  peuvent  épuiser  la  totalité 
916.  des  biens.  Mais  s'il  existe  des  héritiers  directs ,  il  faut  distin- 
guer :  Si  ces  héritiers  sont  des  ascendans,  ils  ont  droit  à  une 
réserve  qui  est  fixée  à  la  moitié  des  biens  s'il  y  a  des  as- 
cendans dans  les  deux  lignes  ;  et  au  quart ,  s'il  n'y  en  a  que 
dans  une  ligne,  quel  que  soit  leur  nombre  dans  les  deux 
cas.  Cette  réserve  est  recueillie  par  eux  dans  l'ordre  où  ils 
sont  appelés  ab  intestat;  et  elle  leur  appartient  exclusive- 
ment ,  dans  tous  les  cas  où  un  partage,  en  concurrence  avec 
des  collatéraux,  ne  leur  donnerait  pas  la  quotité  de  biens  à 
9i5.  laquelle  elle  est  fixée. 

[  Il  n'y  a  point  de  réserve  en  faveur  des  collatéraux , 
même  des  frères  et  sœurs.  ] 

[  Par  le  mot ,  biens ,  doit- on  entendre  la  succession  totale, 
ou  seulement  la  moitié  des  biens  auxquels  les  ascendans 
auraient  eu  droit,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  disposition  ?  La 
question  est  indifférente,  quand  il  n'y  a  ni  frères  ni  sœurs, 
ni  descendans  d'eux 5  dans  ce  cas,  de  quelque  manière  qu'on 
entende  l'article  ,  les  ascendans  n'auront  jamais  que  la  moi- 
tié de  ce  qu'ils  auraient  eu ,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  disposi- 
tion :  mais  il  en  est  autrement,  quand  il  y  a  des  frères  ou 
sœurs,  ou  descendans  d'eux  5  car  alors ,  les  ascendans,  c'est- 
à-dire  les  père  et  mère  (les  autres  ascendans  sont  exclus  dans 
ce  cas ,  Art.  j5o.  )  ,  n'ayant  droit  ab  intestat  qu'à  la  moitié 
des  biens,  ou  au  quart,  si  l'un  d'eux  est  décédé ,  il  est  im- 
portant de  décider  si  la  réserve  doit  être,  dans  ce  cas  ,  de  la 
totalité,  ou  seulement  de  la  moitié  de  cette  portion.  J'avoue 
que  je  pencherais  pour  cette  dernière  opinion,  par  les  rai- 
sons suivantes. 

i°.  Elle  me  paraît  conforme  à  l'idée  que  donne  le  mot 
de  réserve ,  qui  semble  supposer  une  partie  moindre  que 
le  tout,  ainsi  qu'à  la  définition  que  les  anciennes  lois  nous 
donnent  delà  légitime,  qui  estla  même  chose  que  la  réserve, 
el  qui  était  définie,  pars  portionis ab  intestate  contingentis. 
(  L.  8,  §  6,  ff.  cïe  inoff.  Testam.)Or,  la  partie  la  plus  grande 
d'un  tout,  est  la  moitié. 

20.  Les  ascendans  sont  certainement  bien  moins  favora- 
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bles  que  les  descendans ,  puisqu'ils  sont  exclus  par  eux.  Or, 
jamais  la  réserve  des  descendans  n'est  égale  à  leur  portion 
héréditaire  ab  intestat. 

Je  sais  bien  qu'outre  le  texte  de  l'article  915 ,  l'on  m'op- 
posera encore  l'article  61  de  l'Ordonnance  de  1755,  concer- 
nant les  testamens.  Cet  article  fixait  la  légitime  des  ascen- 
dans,  dans  tous  les  cas,  et  pour  les  lieux  où  elle  était  due, 
au  tiers  de  la  succession;  et  voici  la  singularité  qui  résultait  de 
cette  disposition  :  Si  le  défunt  était  mort  ab  intestat ,  lais- 
sant un  père  et  quatre  frères ,  aux  termes  de  la  Novelle 
n8,chap.  2,  le  père  concourait  avec  les  frères ,  pour  une 
part  virile.  Il  n'avait  donc  que  le  cinquième  delà  succession. 
Supposons  maintenant ,  dans  la  même  espèce  ,  que  le  dé- 
funt eût  un  testament  dans  lequel  il  ait  institué  son  père 
héritier  pour  une  somme  très-modique ,  et  donné  le  surplus 
de  ses  biens  à  un  étranger.  Le  père  demandait  sa  légitime  : 
il  avait  alors,  aux  termes  de  l'Ordonnance,  le  tiers  de  tous 
les  biens;  tandis  que,  s'il  n'y  eût  pas  eu  de  testament,  il 
n'aurait  eu  que  le  cinquième. 

Mais  je  répondrai  d'abord  que  cette  disposition  est,  comme 
dit  l'Annotateur  de  Ricard,  une  de  ces  bizarreries  qui 
avaient  besoin  de  tout  le  poids  de  l'autorité  du  législateur 
pour  être  respectées  ,  et  que,  par  conséquent,  dans  une  lé- 
gislation nouvelle,  il  serait  difficile  d'en  tirer  argument; 
que  le  Chancelier  d'Aguesseau  avait  tâché,  en  général,  en 
rédigeant  ses  Ordonnances,  de  ménager  l'opinion  des  di- 
verses provinces  5  que  l'article  cité  ne  règle  la  légitime  des 
ascendans  que  pour  les  lieux  où  elle  leur  était  due;  qu'ils 
n'avaient  pas  de  légitime  en  pays  coutumier;  et  qu'en  pays  de 
droit  écrit ,  elle  était,  au  moment  où  l'Ordonnance  a  paru, 
presque  généralement  fixée  au  tiers  des  biens.  On  jugeait 
ainsi ,  aux  Parlemens  de  Bordeaux,  Grenoble  ,  Provence  et 
Bourgogne,  et  même,  dans  quelques  cas,  aux  Parlemens  de 
Paris  et  de  Toulouse.  C'était  donc  à  peu  près  le  sentiment 
général  que  M.  d'Aguesseau  ,  peut-être  un  peu  timide  pour 
un  législateur  ,  n'avait  pas  voulu  fronder. 

J'ajouterai  qu'il  résulte  de  la  discussion  du  Conseil-d'Etat, 
et  notamment  de  celle  qui  a  eu  lieu  au  tribunal ,  que  Ton  a 
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entendu  la  moitié  de  la  portion  héréditaire;  que  l'Orateur 
du  Conseil-d'Etat ,  en  présentant  la  loi  au  Corps-Législalif, 
a  énoncé  formellement  la  même  opinion,  en  disant  :  «  Que 
»  la  réserve  des  ascendans  ne  peut  jamais  porter  sur  la  por- 
»  tion  à  laquelle  ils  n'auraient  aucun  droit  par  succession.  » 
D'où  il  suit  que,  quand  il  y  a  des  frères  et  sœurs  venant  à 
la  succession,  les  ascendans,  autres  que  les  père  et  mère, 
étant  exclus  par  eux ,  n'ont  pas  de  réserve  à  prétendre;  que, 
dans  le  même  cas,  les  père  et  mère  eux-mêmes  ne  peuvent 
exercer  leur  droit  de  réserve  que  sur  la  portion  à  laquelle 
ils  ont  droit  par  succession,  c'est-à-dire  sur  la  moitié,  s'ils 
vivent  tous  deux,  ou  sur  le  quart,  si  un  seulest  vivant; 
que  le  mot  de  réserve  excluant  nécessairement,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit ,  l'idée  de  la  totalité ,  il  semble  plus  naturel 
de  penser  que  cette  réserve  ne  peut  jamais  être  qu'une  por- 
tion de  la  part  héréditaire  ,  et  non  pas  de  la  masse  totale. 

Tels  sont  les  motifs  qui  m'ont  fait  balancer  à  admettre 
l'interprétation  commune  donnée  à  l'article  91 5.  ] 

[Dans  l'ordre  ou  les  héritiers  ont  été  appelés  ah  intestat , 
cela  veut  dire  deux  choses  :  la  première,  qu'ils  n'ont  droit  à 
une  réserve  que  quand  ils  ont  droit  de  succéder  ab  intestat  : 
si  donc,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  il  y  a  des 
frères  ,  les  ascendans  ,  autres  que  les  père  et  mère,  sont  ex- 
clus; et  la  seconde,  que  cette  réserve  est  recueillie  par  eux , 
comme  le  serait  une  succession  ab  intestat ,  c'est-à-dire 
que  le  plus  proche  exclut  le  plus  éloigné  dans  chaque  ligne. 

Il  suit  de  la,  que  l'article  9i5 ,  combiné  avec  le  760,  pré- 
sentera toujours  celle  singularité  frappante,  que,  d'un  côlé, 
l'art.  916  accorde  une  réserve  aux  ascendans,  même  autres 
que  le  père  et  la  mère,  el  que  l'art.  916  refuse  toute  réserve 
aux  frères  et  sœurs,  qui ,  cependant,  aux  termes  de  l'article 
760,  excluent  les  ascendans  au  delà  du  premier  degré.  Ainsi, 
au  Titre  des  Successions ,  les  frères  et  sœurs  sonl  préférés 
aux  ascendans.  Au  Titre  des  Donations ,  les  ascendans  sont 
préférés,  puisqu'ils  ont  un  droit  de  réserve  qui  est  refusé 
aux  frères  et  sœurs  ;  en  sorte  que,  si  la  succession  est  dévo- 
lue^ intestat y  l'aïeul  n'a  rien  à  prétendre,  quand  il  y  a 
frères  et  sœurs;  mais  s'il  y  a  un   légataire  universel, 
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les  frères  et  sœurs  n'ont  pas  même  le  droit  de  venir  à  la 
succession,  et  l'ascendant  qui  aurait  été  exclu  par  eux,  s'il 
n'y  avait  pas  eu  de  testament,  viendra  prendre  sa  réserve 
sur  le  legs  universel. 

Tels  sont  les  résultats  de  ces  différens  articles.  Mais  comme 
ils  sont  tous  très-clairs,  et  sans  aucune  espèce  d'ambiguilé, 
il  faut  en  suivre  les  dispositions,  telles  qu'elles  sont,  sans 
entendre  les  concilier.  ] 

[Ces  mots  à  laquelle  la  quotité  des  biens  est  fixée  ,  sont 
relatifs  au  cas  où  il  resterait  dans  la  succession  plus  qu'il  ne 
faut  pour  compléter  la  réserve,  mais  où  ce  reste,  partagé 
suivant  les  règles  ordinaires,  ne  donnerait  pas  aux  ascen- 
dans  une  part  égale  au  montant  de  leur  réserve.  La  loi  veut 
que,  dans  ce  cas,  cette  réserve  soit  complétée  sur  la  part 
des  autres  héritiers.  Exemple  : 

Pierre  meurt,  laissant  cent  mille  francs  de  biens,  et  pour 
héritiers .,  un  aïeul  paternel  et  des  cousins  germains  mater- 
nels. Il  a  disposé  par  testament  de  soixante  mille  francs.  La 
réserve  de  Païeul  doit  être  du  quart  des  biens,  ou  de  vingt- 
cinq  mille  francs.  Si  les  quarante  mille  francs  de  biens y 
dont  le  testateur  n'a  pas  disposé,  étaient  partagés  comme  il 
a  été  dit  au  Titre  précédent ,  l'ascendant  en  aurait  moitié, 
c'est-à-dire  vingt  mille  francs,  et  le  surplus  serait  dévolu 
aux  parens  maternels.  Mais  comme  alors  la  réserve  de  l'as- 
cendant ne  serait  pas  complète  ,  il  prendra  le  déficit  sur  la 
part  des  parens  maternels,  qui  se  trouveront  par  là  réduits 
à  quinze  mille  francs.  ] 

Quant  à  la  réserve  des  enfans  ou  descendans  ,  elle  varie  en 
proportion  de  leur  nombre. 

Ainsi,  pour  un  enfant  légitime,  elle  est  de  moitié  des 
biens  ;  pour  deux  ,  des  deux  tiers  ;  pour  trois  ou  un  plus 
grand  nombre  ,  des  trois  quarts;  en  observant  toutefois  que  91 5. 
les  descendans,  au  delà  du  premier  degré  ,  ne  sont  comptés 
que  pour  l'enfant  au  premier  degré,  dont  ils  descendent,     gi-i. 

[Les  enfans  renonçant  comptent-ils  pour  la  compilation 
de  la  légitime  ?  Anciennement  on  distinguait  : 

Si  l'enfant  avait  renoncé  simplement  et  gratuitement,  il 
ne  comptait  pas. 
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Si  Penfant  renonçait  pour  s'en  tenir  a  son  don  ,  il  comp- 
tait ,  et  sa  part  dans  la  légitime  accroissait  aux  donataires  et 
aux  légataires  (  Ricard  ,  des  Donations  ,  part.  5  ,  chap.  8 , 
sect.  7  ;  Lebrun,  des  Successions ,  Liv.  2,  chap.  5,  sect.  6. 
Voir  aussi  la  loi  8,  §  8,  If.  de  inoff.  Testam.)  «  Cela  est 
)>  fondé,  dit  Ricard,  n°  io64,  sur  ce  que  le  père  n'étant 
»  tenu  de  la  légitime  envers  ses  enfans,  qu'en  proportion 
)>  du  nombre  qu'il  en  a ,  l'action  que  les  enfans  ont  à  ce 
»  sujet,  doit  suivre  la  même  règle,  et  doit  cesser  du  mo- 
»  ment  qu'ils  tirent  des  biens  du  père  la  portion  que  la  na- 
»  ture  leur  destine ,  eu  égard  au  nombre  de  frères  et  sœurs 
»  qu'ils  sont;  n'ayant  pas  droit  de  se  prévaloir,  si  les  autres 
»  ne  demandent  pas  leurs  parts  en  la  légitime ,  attendu  que 
»  chacun  à  son  droit  pour  ce  regard  ,  et  qu'il  suffit  que  le 
»  père  ait  satisfait  les  autres ,  et  les  ait  pourvus ,  de  sorte 
»  qu'ils  aient  eu  sujet  de  se  contenter;  et  celui  qui  demande 
»  sa  légitime,  doit  être  content,  pourvu  qu'il  ait  sa  part, 
»  eu  égard  à  ses  autres  frères  et  sœurs ,  que  la  nature  a 
»  considérés  aussi  bien  que  lui,  et  qui  ont  leur  part  des 
»  biens  de  leur  père.  » 

La  même  décision  s'appliquait  au  cas  où  l'un  des  légiti- 
maires  aurait  renoncé,  même  gratuitement,  mais  au  profit 
de  l'un  de  ses  cohéritiers.  Il  comptait  pour  la  légitime ,  et 
sa  part  appartenait  à  celui  au  profit  de  qui  il  avait  renoncé. 

Je  ne  vois  rien  dans  le  droit  actuel  qui  s'oppose  à  ce  que 
ces  différentes  décisions,  très-équitables  en  elles-mêmes, 
soient  suivies  encore  aujourd'hui ,  en  les  appliquant  aux 
dispositions  relatives  à  la  fixation  de  la  légitime. 

Supposons  donc  un  père  laissant  trois  enfans,  un  légataire 
universel,  et  une  succession  de  valeur  de  trente  mille  francs. 
L'un  des  enfans  renonce  gratuitement  :  dans  ce  cas,  la  réserve 
sera  des  deux  tiers,  et  chacun  des  autres  enfans  aura  dix 
mille  francs.  S'il  y  a  quatre  enfans,  la  renonciation  de  l'un 
des  enfans  devient  une  circonstance  indifférente  pour  le 
légataire,  puisque  la  réserve  est  la  même,  soit  qu'il  y  ait 
trois  enfans  ,  ou  davantage. 

S'il  y  |  trois  enfans,  et  que  l'un  deux  renonce  pmirsVn 
tenir  ans  avantages  qu'il  a  reçus^ntre  vifs,  et  que  nous  por- 
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terons  a  dix-huit  mille  francs,  il  en  résultera  une  niasse  de 
quarante-huit  mille  francs ,  savoir  :  trente  mille  francs  exis- 
tans  au  décès,  et  dix-huit  mille  francs  donnés.  L'enfant 
renonçant  devant  être  compté ,  la  réserve  est  de  trois  quarts, 
ou  trente-six  mille  francs;  ce  qui  fait  douze  mille  francs 
pour  chaque  enfant.  Les  deux  enfans  venant  à  la  succession, 
prendront  donc  vingt-quatre  mille  francs  sur  les  biens  lais- 
sés au  décès,  et  les  six  mille  francs  restans  composeront  le 
legs  universel. 

Si  la  donation  faite  à  l'enfant  était  de  vingt-quatre  mille 
francs,  et  le  nombre  des  enfans  de  six,  alors  la  masse  des 
biens  existans ,  réunis  aux  biens  donnés,  étant  de  cinquante- 
quatre  mille  francs,  la  réserve,  ou  les  trois  quarts,  est  de 
quarante  mille  cinq  cents  francs,  dont  il  revient  aux  cinq 
enfans  acceptans,  les  cinq  sixièmes,  ou  trente-trois  mille 
sept  cent  cinquante  francs  ;  et  comme  nous  supposons  que 
les  biens  laissés  au  décès  ne  montent  qu'à  trente  mille  francs, 
il  est  évident  que  le  legs  universel  est  nul,  et  que  la  dona- 
tion faite  au  fils  doit  essuyer  une  réduction  de  trois  mille 
sept  cent  cinquante  francs.  Il  lui  restera  donc  vingt  mille 
deux  cent  cinquante  francs,  dont  treize  mille  cinq  cents 
francs  pour  le  quart  disponible,  et  six  mille  sept  cent  cin- 
quante francs  pour  sa  part  dans  la  réserve;  ce  qui  est  con- 
forme aux  dispositions  des  articles  845  et  9 2 -t. 

Quld,  si  la  donation  faite  à  l'enfant  renonçant  était  à  titre 
de  préciput?  Dans  ma  première  édition,  j'avais  fait  une  dis- 
tinction à  cet  égard;  j'avais  pensé  qu'une  pareille  donation 
devait  être  imputée  sur  le  disponible,  à  l'égard  des  dona- 
taires postérieurs  et  des  légataires,  mais  non  à  l'égard  des 
donataires  antérieurs,  qui,  étant  déjà  saisis  du  disponible, 
n'avaient  pu  en  être  dépouillés  par  une  disposition  posté- 
rieure du  donateur. 

En  examinant  plus  profondément  la  question,  je  me  suis 
convaincu  qu'il  n'y  avait  aucune  distinction  à  faire,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  une  pareille  donation  devait  être  imputée 
d'abord  sur  la  légitime.  Je  me  fonde  sur  ce  qu'il  ne  peut  v 
avoir  de  préciput,  comme  le  mot  même  l'annonce,  qu'eu-* 
tre  co-partageans;  prœciperc,  prendre  avant  partage  :  la 
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clause  de  préciput  ne  peut  donc  avoir  d'effet  que  pour  le 
cas  où  le  donataire,  en  faveur  de  qui  elle  est  stipulée ,  vien- 
dra à  la  succession  du  donateur  avec  d'autres  cohéritiers.  Si 
donc  il  renonce,  cette  clause  doit  être  regardée  comme  non 
avenue;  et  les  choses  restent  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun, d'après  lequel  toute  donation  faite  à  un  légitimaire 
est  censée  faite  d'abord  par  imputation  sur  sa  légitime.  Un 
exemple  va  d'ailleurs  démontrer  que  la  distinction  dont  il 
s'agit,  aurait  des  résultats  inadmisibles,  et  contraires  aux 
principes  du  droit. 

Supposons  en  effet  un  père  ayant  60,000  francs  de  biens, 
et  quatre  enfans  :  il  donne  à  l'un  d'eux  25,ooo  francs  par 
préciput;  et  fait  une  autre  donation  particulière,  montant 
à  10,000  francs.  Si  la  distinction  ci-dessus  avait  lieu,  il  en 
résulterait  que  dans  l'espèce,  le  disponible  (  i5,ooo  francs  ) 
se  trouvant  absorbé,  et  au  delà  ,  par  la  donation  faite  au  fils, 
la  donation  postérieure  devrait  être  réduite  à  zéro;  ce  qui, 
comme  on  va  le  voir,  serait  contraire  au  principe  que  les 
donations  ne  peuvent  être  réduites  que  pour  fournir  la  lé- 
gitime, et  seulement,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  la  compléter.  Car,  dans  l'hypothèse,  la  réserve 
est  de  45,ooo  francs.  L'enfant  renonçant  devant  faire  part, 
d'après  ce  qui  a  été  dit  précédemment,  la  part  de  chacun 
dans  la  réserve  est  de  11260  francs;  donc,  pour  fournir  la 
légitime  aux  trois  enfans  qui  n'ont  rien  reçu,  il  ne  faut 
que  53,75o  francs;  mais  en  défalquant  le  montant  des  deux 
donations,  il  reste  dans  la  succession  26,000  francs.  Donc  le 
donataire  postérieur  n'aura  à  fournir  que  8,760  francs, 
pour  compléter  les  légitimes;  et  il  lui  restera  1260  francs; 
ce  qui  prouve  que  le  disponible  n'était  pas  épuisé,  et  que 
par  conséquent  la  clause  de  préciput  ne  doit  pas  avoir  l'effet 
<jue  je  lui  avais  d'abord  attribué. 

L'indigne  compte-t-il  pour  la  portion  disponible?  Non. 
11  doit  Tii-f.  assimilé  à  celui  qui  a  renoncé  gratuitement.  Il 
en  est  de  même  de  celui  dont  l'existence  n'était  pas  recon- 
nue au  moment  de  l'ouverture,  sauf,  s'il  revient,  à  faire 
un  nouveau  règlement  pour  la  fixation  de  la  légitime. 

Quelques  auteurs  avaient  imaginé  un  système  différent. 
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Ils  prétendaient  que  tous  les  enfans  existans  devaient  comp- 
ter pour  la  fixation  de  la  légitime  ;  que  cette  légitime,  ainsi 
calculée,  formait  la  masse  héréditaire  de  la  succession  ab 
intestat,  qui  appartenait  à  tous  les  héritiers,   c'est-à-dire 
aux  légitimaires  en  masse,  et  qu'en  conséquence  la  part  des 
indignes  ou  des  renonçans  devait,  dans  tous  les  cas,  appar- 
tenir aux  acceptans,  d'après  l'article  786  ,  et  par  droit  d'ac- 
croissement, lisse  fondaient  sur  ce  que  l'article  gi3  se  sert 
de  ces  expressions  :  les  libéralités  ne  peuvent  excéder  etc. , 
si  le  disposant  ne  laisse  quun  enfant  légitime ,  sans  ajou- 
ter, venant  a  la  succession.  Donc,  disaient- ils ,  on  ne  doit 
considérer  que  le  nombre  des  enfans  existans  au  décès,  sans 
s'embarrasser  s'ils  viennent  ou  non  à  la  succession.  Mais 
d'abord,  il  est  de  principe  que  l'héritier  qui  ne  vient  pas  à 
la  succession,  est  censé  mort  quant  à  la  succession,  sauf 
qu'il  remplit  son  degré,  ce  que  ne  fait  pas  le  prédécédé. 
Nous  avons  d'ailleurs  démontré  que,  dans  plusieurs  cir- 
constances, le  Code  se  sert  de  ces  mots  :  laisse  ,  etc. ,  dans  le 
sens  de,   laisse  pour  -héritiers ,  venant  a  sa  succession. 
(Art.  757,  758).  Prétendra-t-on ,  par  exemple,  que  l'enfant 
naturel  ne  doit  pas  avoir  la  totalité  des  biens,  lorsque  le  dé- 
funt ne  laisse  qu'un  parent  au  degré   successible,  qui  ne 
vient  pas  à  la  succession?  A  qui ,  dans  ce  cas,  appartiendrait 
l'excédant?  Enfin,  il  résulterait  de  ce  système,  que  la  ré- 
serve pourrait  être  demandée  par  les  collatéraux.   Car  si 
l'on  suppose  un  père  n'ayant  qu'un  fils  renonçant  ou  in- 
digne, il  n'aura  toujours  pu  disposer  que  de  la  moitié  de 
ses  biens  :  en  effet,  si  les  partisans  de  ce  système  argumen- 
tent de  l'art.  786 ,  pour  donner  aux  acceptans  la  part  des  re- 
nonçans, par  droit  d'accroissement ,  les  collatéral!  x  argu men- 
teront  du  même  article,  lorsque  le  renonçant  sera  seul  de 
son  degré,  pour  soutenir  que  sa  part  doit  leur  appartenir. 
Concluons  donc  avec  Ricard  et  LEBRUN,  et  conformé- 
ment à  la  loi  8,  §  8  ,  ff.  de  inofpc.   Test.,  que  la  légitime 
n'est  pas  due  en  masse  à  tous  les  légitimaires,  mais  à  chacun 
d'eux  pour  sa  part,  et  que  celui  qui  a  tout  ce  qui  doit  lui 
revenir  dans  l'indisponible,  ne  peut  attaquer  ni  faire  ré- 
duire les  libéralités. 
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Nota,  J'appelle  légitimaire ,  brevitatis  causa,  celui  au- 
quel la  loi  assure  une  réserve  ou  légitime.  ] 

[L'article  o,i4  dit,  qu'ils  représentent;  d'où  Fon  a  voulu 
conclure  que,  quand  les  petits -enfans  ne  viennent  pas  par 
représentation  à  la  succession  de  leur  aïeul,  ce  qui  a  lieu 
quand  leur  père  était  fils  unique,  alors  ils  doivent  être 
comptés  par  tètes  pour  l'évaluation  de  la  légitime;  en  sorte 
que,  suivant  cette  opinion,  celui  qui,  ayant  un  fils  unique 
et  trois  petits-enfans  de  ce  fils ,  pouvait  disposer  de  la  moitié 
de  ses  biens,  ne  peut  plus  disposer  que  du  quart,  si  son  fils 
vient  à  mourir.  Cet  exemple  peut  déjà  donner  une  idée  de 
la  singularité  de  ce  système  ;  un  second  va  la  rendre  encore 
plus  frappante. 

Un  homme  a  deux  fils,  ayant,  l'un  cinq  enfans,  et  l'au- 
tre six.  Si  Fon  suppose  que  ces  treize  enfans  et  petits- 
enfans  vivent  encore  au  moment  de  son  décès,  il  a  pu  dis- 
poser du  tiers  de  ses  biens.  Il  en  est  de  même  si  ses  deux 
fils  sont  morts,  et  que  les  onze  enfans  soient  vivans,  parce 
qu'ils  viennent  alors  par  représentation.  Mais  si  l'on  sup- 
pose qu'après  la  mort  des  deux  fils,  les  cinq  enfans  de  l'un 
sont  également  décédés,  ainsi  que  trois  enfans  de  l'autre; 
alors,  comme  les  trois  restans sont  du  même  père,  ils  vien- 
nent de  leur  chef,  et  la  réserve  se  trouve  portée  aux  trois 
quarts,  en  sorte  que  cette  réserve,  qui  doit  naturellement 
augmenter  ou  diminuer  en  raison  directe  du  nombre  des 
<n  fans  ,  se  trouve  augmenter  en  raison  inverse  de  ce  même 
nombre.  Tels  sont  les  motifs  qui  m'ont  déterminé  à  rendre 
la  disposition  telle  qu'elle  est  exprimée ,  et  à  entendre  le 
mot,  qu'ils  représentent ,  dans  le  sens  que  je  lui  donne  ici. 
Cette  opinion  s'accorde  d'ailleurs  avec  ce  que  dit  l'Orateur 
du  gouvernement,  en  présentant  le  titre  des  Successions, 
que  la  loi  doit  être  telle,  que  les  enfans  ne  puissent  perdre 
ni  gagner  à  la  mort  de  leur  père.  D'ailleurs,  l'opinion  con- 
<:  pourrait  donner  lieu  à  des  fraudes.  Un  fils  unique, 
qui  aurait  trois  enfans,  renoncerait  à  la  succession  de  son 
,  afin  de  porter  aux  trois  quarts  la  réserve,  qui  n'eût 
■  'té  que  de  moitié,  s'il  fut  venu  lui-même  à  la  succession. 

Il  parai!  qu'anciennement  on  pensai I  Le,  contraire  en  nays 
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de  droit  écrit  (Serres,  sur  les  Instit. ,  Liv.  IL  Tit.  XVIII)  ; 
mais  c'était  une  pure  subtilité  :  et  cette  opinion,  qui  est 
avec  raison  blâmée  par  Lebrun  ,  des  Successions ,  Liv.  II, 
ehap.  III,  sect.  III,  n°  4,  n'était  même  pas  invariable  sur 
ce  point,  puisqu'au  parlement  de  Toulouse  Ton  jugeait 
que,  dans  le  cas  de  l'édit  des  Secondes  Noces,  qui  était 
cependant  bien  plus  favorable,  les  trois  petits-enfans  d'un 
seul  fils  ne  devaient  compter  que  pour  une  tète.  ] 

La  réserve  varie  encore,  lorsque  les  dispositions  sont  en 
faveur  de  l'époux  du  donateur.  Dans  ce  cas,  la  réserve  des 
ascendans  est  bornée  à  la  nue  propriété  seulement  de  la 
portion  qui  compose  cette  même  réserve  dans  les  autres  cas. 
[Il  est  assez  étonnant  que  l'on  ait  réduit,  dans  ce  cas,  la 
réserve  des  ascendans  à  une  nue  propriété,  dont  l'usufruit 
appartient  à  une  personne  qui  doit  naturellement  être,  et 
qui  sera  le  plus  souvent,  beaucoup  plus  jeune.] 

Celle  des  descendans,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient , 
est  de  moitié  des  biens  en  toute  propriété,  et  du  quart  en 
nue  propriété  seulement,  [pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  d'un  1094. 
mariage  précédent 5  car  alors  la  donation  ne  pourrait  être 
que  d'une  part  d'enfant,  et  ne  pourrait,  dans  aucun  cas, 
excéder  le  quart  des  biens  (Art.  1098.)],  sans  préjudice, 
i°.  du  droit  qu'a  le  donateur  de  disposer,  en  faveur  de  tout 
autre  que  de  son  époux,  du  surplus  de  la  quotité  disponible 
ordinaire,  dans  le  cas  où  elle  se  trouverait  excéder  la  portion 
dont  il  lui  est  permis  de  disposer  en  faveur  de  son  époux; 
et  2°  des  dispositions  portées  en  l'article  1098,  relativement 
aux  seconds  mariages,  et  dont  il  sera  traité  à  la  fin  de  ce  Titre. 

[L'article  iog4  dit,  un  quart  en  propriété,  et  un  quart  en 
usufruit,  ou  la  moitié  en  usufruit.  Ces  derniers  mots  parais- 
sent assez  inutiles;  car  qui  peut  donner  plus,  peut  donner 
moins.  Or,  il  y  a  plus  dans  le  quart  en  propriété  et  le  quart 
en  usufruit,  que  dans  la  moitié  en  usufruit;  cependant  l'on 
peut  dire  que  ces  mots  ont  été  ajoutés  dans  la  prévoyance 
du  cas  où  l'époux  donataire  étant  fort  âgé 5  l'on  aurait  pu 
prétendre  que  la  donation  des  trois  quarts  en  usufruit,  par 
exemple,  n'excédait  pas  celle  du  quart  en  propriété,  et  du 
quarl  en  usufruit;  et  l'on  n'a  pas  voulu  (pie  la  donation, 
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même  simplement  en  usufruit,  excédât  jamais  la  moitié  de 
la  succession ,  quel  que  fût  d'ailleurs  l'âge  de  l'époux  dona- 
taire. Au  surplus,  cette  addition  peut  donner  lieu  à  une 
difficulté.  Si  le  défunt  avait  laissé  à  son  conjoint  tout  ce  dont 
il  lui  est  permis  de  disposer  en  sa  faveur,  que  serait-il  dû 
au  légataire?  Serait-ce  le  quart  en  propriété  et  le  quart  en 
usufruit,  ou  la  moitié  en  usufruit  seulement?  On  peut  dire, 
pour  ce  dernier  parti ,  que  c'est  ici  une  obligation  alterna- 
tive, et  que,  dans  ce  cas,  c'est  aux  héritiers,  comme  débi- 
teurs, à  choisir.  Cependant  j'avoue  qu'il  me  paraît  difficile 
d'appliquer  ici  ce  principe.  Quand  le  testateur  donne  tout 
ce  dont  il  lui  est  permis  de  disposer,  il  semble  qu'il  annonce 
bien  l'intention  d'aller  aussi  loin  que  la  loi  lui  permet  d'aller, 
et  par  conséquent  de  donner  le  maximum  du  disponible. 
Or,  dans  l'espèce,  le  maximum  est  bien  certainement  le 
quart  en  propriété  et  le  quart  en  usufruit.  D'ailleurs,  dans 
une  obligation,  on  doit  présumer  que  le  débiteur  a  entendu 
s'engager  le  moins  possible ;  il  n'en  est  pas  de  même  dans 
les  testamens;  pleniùs  interpretandœ  sunt   defunctorum 
voluntates.  Enfin,  l'on  voit  par  l'art.  1096  que  la  donation 
faite  par  un  époux  à  son  conjoint,  n'est  pas  révoquée  par  la 
survenance  d'enfans;  ce  qui  ne  peut  être  fondé  que  sur  ce 
que  l'on  présume  que  le  donateur  a  pu  préférer  son  conjoint 
à  ses  enfans,  et  à  plus  forte  raison,  à  tous  autres  héritiers. 
Donc,,  dans  l'espèce  proposée,  la  donation  doit  être  portée 
au  maximum  prévu  par  Fart.  109 £.] 

[Le  cas  dont  nous  avons  parlé  est  celui  où  le  donateur 
n'aurait  qu'un  enfant  :  la  quotité  disponible  est  alors  de  la 
moitié  des  biens  en  toute  propriété;  et  cependant  il  ne  peut 
donner  à  son  conjoint  qu'un  quart  en  toute  propriété,  et 
un  quart  en  usufruit;  il  reste  donc  un  quart  en  nue  pro- 
priété, dont  il  peut  disposer  en  faveur  d'un  étranger.  Le 
motif  de  cette  disposition,  qui  peut  paraître  singulière  au 
nier  coup  d'oeil,  a  été  que  l'on  a  pensé  qu'un  père  se 
porterait  plus  difficilement  à  dépouiller  ses  enfans  en  faveur 
d'un  étranger,  qu'en  faveur  de  sa  femme.  Or,  comme  dit 
$,  Insiit.,  Lib.  2,  Tit.  VIII,  Lex  arctius  prohibe t 
qui  d  facilius  fieri  putat. 
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Quid,  si  la  donation  faite  à  l'époux  concourt  avec  des  dis- 
positions faites  en  faveur  d'un  étranger?  La  question  pré- 
sente d'autant  plus  de  difficulté ,  qu'elle  peut  se'compliquer 
davantage. 

D'abord,  je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  y  avoir  de  difficulté 
à  décider  en  principe ,  que  la  disponibilité  établie  par  l'ar- 
ticle ioo,4:,  ne  peut  concourir  avec  celle  établie  par  l'arti- 
cle 91 5,  dans  le  sens,  par  exemple,  que  celui  qui  a  un 
enfant,  et  qui  a  disposé  de  la  moitié  de  ses  biens  en  faveur 
d'un  étranger,  puisse  encore  donner  à  son  époux  le  quart 
en  propriété  et  un  autre  quart  en  usufruit,  tellement  qu'il 
ne  restât  à  l'enfant,  pour  tout  droit  de  légitime,  qu'un, 
quart  en  nue  propriété.  Ce  système  ne  me  parait  pas  même 
susceptible  d'une  réfutation  sérieuse.  Sic  jugé  en  Cassation 
le  21  juillet  181D.  (Sirey,  i8io,  ire  partie,  page  4-ii).  Je 
pense  que  les  donations  doivent  être  réduites  alors  d'après 
la  disponibilité  la  plus  étendue,  mais  cependant,  à  l'égard 
de  chaque  donataire,  d'après  la  portion  disponible  détermi- 
née pour  chacun  d'eux. 

Nous  disons,  d'après  la  portion  disponible  déterminée 
pour  chacun  d'eux;  parce  qu'il  peut  arriver  que  le  dona- 
teur n'ait  pas  épuisé  son  plus  fort  disponible,  et  qu'il  y  ait 
lieu  cependant  à  réduction,  s'il  a  donné  à  son  conjoint  ou  à 
l'étranger,  plus  qu'il  ne  pouvait  leur  donner  à  chacun  en 
particulier.  Espèce  : 

Un  homme,  ayant  trois  enfans,  ou  davantage,  a  donné  à 
un  étranger  cinq  seizièmes  de  son  bien,  dont  un  quart  en 
propriété,  et  un  seizième  en  usufruit,  et  à  son  époux  deux 
seizièmes  en  usufruit  seulement.  Certainement  il  n'a  pas 
épuisé  son  plus  fort  disponible,  puisqu'il  pouvait  donner  à 
son  époux  un  quart  en  propriété,  et  un  quart  en  usufruit; 
et  que,  dans  le  fait,  il  n'a  donné  en  tout  qu'un  quart  en 
propriété,  et  trois  seizièmes  en  usufruit.  Cependant,  comme 
dans  l'espèce,  le  disponible,  à  l'égard  de  l'étranger,  ne  pou- 
vait excéder  un  quart,  la  donation  qui  Lui  a  été  faite,  sera 
réduite  à  cette  quotité. 

Maintenant,  si  l'on  suppose  qu'il  n'a  qu'un  enfant,  et 
qu'il  a  donné  à  son  époux  trois  huitièmes  en  propriété,  et 

IV.  5 
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un  huitième  seulement  à  l'étranger,  il  n'a  pas  encore  excédé 
son  disponible ,  puisqu'il  pouvait  disposer  d'une  moitié  de 
son  bien  en  faveur  de  l'étranger 5  mais  cependant,  comme 
le  disponible  à  l'égard  de  l'époux,  ne  peut  excéder  le  quart 
en  propriété,  et  le  quart  en  usufruit,  la  donation  qui  lui  a 
été  faite,  sera  réduite  dans  le  sens  qu'il  ne  pourra  réclamer 
que  l'usufruit  du  huitième,  qui  lui  a  été  donné  en  excédant 
du  quart  en  propriété. 

Cela  posé,  je  vais  parcourir  les  diiFérens  cas  dans  lesquels 
peut  avoir  lieu  le  concours  des  dispositions  faites  en  faveur 
de  l'époux,  avec  celles  qui  seraient  faites  en  faveur  d'un 


étranger. 


Si  la  donation  faite  à  l'étranger  est  antérieure,  et  de  plus 
irrévocable;  puta,  si  elle  est  faite  entre  vifs,  ou  par  contrat 
de  mariage ,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'elle  ne  doive  être  exé- 
cutée de  préférence  à  celle  de  l'époux,  mais  néanmoins 
avec  les  distinctions  suivantes  : 

Si  le  défunt  a  laissé  trois  enfans  ou  plus ,  comme  alors  le 
disponible  à  l'égard  de  l'étranger  est  fixé  au  quart  seulement, 
et  que  le  même  disponible,  en  faveur  de  l'époux,  embrasse 
le  quart  en  propriété  et  le  quart  en  usufruit,  il  est  certain 
que  la  donation  faite  à  l'étranger  n'a  pu  porter  sur  le  quart 
en  usufruit,  dont  le  donateur  peut  alors  disposer  en  faveur 
de  son  conjoint. 

Si  le  défunt  a  laissé  deux  enfans,  comme  alors  le  dispo- 
nible en  faveur  de  l'étranger  est  du  tiers  =  -J  -f-  ~  en  pro- 
priété, il  est  certain  que  pour  le  quart  en  propriété,  qui  est 
commun  aux  deux  disponibles,  l'étranger  doit  être  préféré. 
Mais  quant  au  surplus,  il  se  présente  deux  manières  de  ré- 
soudre; la  question  :  la  première  consiste  à  calculer,  d'après 
l'âge  de  l'époux,  si  le  quart  en  usufruit  est  inférieur,  égal, 
ou  supérieur j  au  douzième  donné  à  l'étranger  en  sus  du 
quart  en  propriété.  S'il  est  égal  ou  inférieur,  il  ne  reste  rien 
de  disponible  en  faveur  du  conjoint;  s'il  est  supérieur ,  le 
donateur  pourra  disposer  de  la  différence  en  Faveur  de  son 
époi 

I.i  seconde  manière  d'opérer  serait  de  donner  à  L'époux  , 
(  11  Qsufruil  seulement ,  ce  danl  la  disposition  faite  en  faveur 
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de  l'étranger  est  moindre  que  la  moitié  des  biens,  c'est-à-dire 
dans  l'espèce ,  un  sixième.  Ce  dernier  mode  me  paraît  pré- 
férable. Il  a  Favantage  de  faire  disparaître  ces  calculs  ap- 
proximatifs sur  la  probabilité  de  la  vie ,  que  la  loi  a  voulu 
éviter  autant  que  possible.  (Art  9 1 7  ).  Il  ne  préjudicie,  pour 
ainsi  dire,  point  aux  enfans,  puisqu'ils  ont  toujours  la  pro- 
priété de  la  portion  dévolue  à  l'époux,  et  dont  l'usufruit 
doit  s'éteindre  un  jour  par  sa  mort.  Enfin,  il  ne  paraît  pas 
contraire  aux  dispositions  de  la  loi,  puisque  l'époux  peut 
dire  :  tant  que  la  moitié  de  la  succession  n'est  pas  épuisée , 
j'ai  droit  à  l'usufruit  de  la  différence.  A  la  vérité,  si  la  dis- 
position totale  était  en  ma  faveur,  je  ne  pourrais  réclamer 
en  toute  propriété  qu'un  quart,  tandis  que  l'étranger  peut 
exiger  le  tiers.  Mais  cette  considération  m'est  absolument 
étrangère.  D'ailleurs,  c'est  la  loi  elle-même  qui  a  établi  une 
différence  entre  le  disponible  en  faveur  de  l'époux,  et  le 
disponible  en  faveur  de  l'étranger;  différence  qui  ne  peut 
nuire  au  droit  que  j'ai  de  profiter,  au  moins  en  usufruit,  de 
toutes  les  dispositions  faites  à  mon  profit,  et  qui  n'excèdent 
pas  la  moitié  de  la  succession. 

Si  le  défunt  n'a  laissé  qu'un  enfant,  et  qu'il  ait  donné  le 
disponible  à  l'étranger,  comme  le  disponible  est  de  moitié 
en  toute  propriété,,  excédant  par  conséquent  le  disponible 
en  faveur  de  l'époux,  d'un  quart  en  nue  propriété,  il  est 
clair  qu'il  ne  peut  plus  disposer  de  rien  en  faveur  de  son 
époux. 

Si  le  donateur  a  laissé  un  ou  plusieurs  ascendans,  la  dona- 
tion faite  à  l'étranger  ne  pourra  porter  que  sur  le  disponi- 
ble, tel  qu'il  est  fixé  par  l'art.  916,  et  le  donateur  pourra 
disposer  en  faveur  de  son  conjoint,  de  tout  l'usufruit  de 
L'indisponible. 

Si  la  donation  faite  à  l'époux  est  antérieure  et  irrévocable , 
putà,  si  elle  est  faite  par  contrat  de  mariage ,  elle  doit  être 
exécutée  de  préférence  à  toute  autre  qui  serait  postérieure. 
Si  donc  le  donateur  a  trois  enfans,  et  qu'il  ait  donné  à  son 
«'poux  tout  ce  dont  il  pouvait  disposer,  comme  le  disponi- 
ble en  laveur  de  l'époux  excède  le  disponible  en  faveur  de 
l'étranger,  toutes  les  donations  postérieures  sont  nulles.  Il 
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en  est  de  même,  si  l'époux  n'a  pas  d'enfans,  mais  bien  un 
ou  plusieurs  ascendans,  ou  s'il  n'a  ni  descendans,  ni  ascen- 
dans. 

Si  le  donateur  a  deux  enfans,  il  faudra  faire,  en  sens 
inverse,  ce  que  nous  avons  établi  pour  le  cas  où ,  le  dona- 
teur ayant  également  deux  enfans ,  la  donation  faite  à  l'étran- 
ger serait  antérieure  et  irrévocable.  Si  l'on  suivait  la  première 
opinion,  il  faudrait  calculer  si  le  quart  en  usufruit ,  à  raison 
de  l'âge  de  l'époux,  est  égal,  supérieur,  ou  inférieur,  au 
douzième  en  propriété.  S'il  était  égal  ou  supérieur ,  tout  le 
disponible  serait  regardé  comme  épuisé,  et  toutes  les  dona- 
tions postérieures  seraient  encore  nulles  :  s'il  était  inférieur, 
le  donateur  pourrait  disposer  de  l'excédant  en  faveur  d'un 
étranger.  Ou  bien,  en  adoptant  le  second  mode,  qui  me 
paraît  préférable,  comme  je  l'ai  dit,  l'on  pourrait  donner, 
dans  tous  les  cas,  à  l'étranger,  le  douzième  en  nue  propriété, 
dont  l'époux  n'a  pu  disposer  en  faveur  de  son  conjoint. 

Si  le  donateur  n'a  qu'un  enfant,  le  donataire  postérieur 
aura  le  quart  en  nue  propriété ,  dont  le  défunt  n'a  pu  dis- 
poser en  faveur  de  son  conjoint. 

Mais  qaid ,  si  la  donation  faite  à  l'époux  est  antérieure, 
mais  faite  pendant  le  mariage,  et  par  conséquent  révocable 
(  art.  1096  ),  et  que  la  donation  laite  à  l'étranger  soit  posté- 
rieure, mais  irrévocable?  Je  pense  que,  si  les  deux  dona- 
tions sont  d'un  objet  particulier,  et  du  même  objets  la 
deuxième  donation,  faite  à  l'étranger,  emporte  révocation 
de  la  première ,  et  doit  en  conséquence  lui  être  préférée. 
(  L.  12,  Cod.  de  Donat.  inter  vir.  et  uxor.  )  Mais  si  elles 
sont  toutes  deux  d'une  quantité,  ou  en  général  du  dispo- 
nible, je  pense  que  la  décision  doit  dépendre  des  circons- 
tances, et  que  les  tribunaux  auront  à  examiner,  d'après 
l'intention  du  donateur,  manifestée,  soit  dans  le  second 
de  La  donation,  soit  indirectement  par  d'autres  circons- 
tân<  es,  s'il  a  entendu  révoquer  la  première  donation.  Tou- 
ti  1  1  liosea  égales,  l'on  pourrait  admettre;  colle  distinction  : 
Si  le  donateur  a  dispose'  en  faveur  de  l'étranger,  d'une 
quantité  déterminée,  alors  la  donation  faite  à  [l'époux  se- 
rait 1  quée,  jusqu'à  la  concurrence  de  ce  dont  sa 
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valeur,  jointe  à  celle  de  la  disposition  faite  en  faveur  de 
1  étranger ,  excéderait  le  plus  fort  disponible.  Si,  par  exem- 
ple, ce  diponible  est  de  cent,  et  qu'il  ait  été  donné  soixante 
à  Pépoux,  et  cinquante  à  l'étranger,  la  donation  faite  à  Té- 
poux  sera  réduite  à  cinquante.  Mais  si  la  donation  faite  à 
Pétranger  est  en  général  du  disponible,  il  faudra  distinguer  : 
Si  la  donation  faite  à  Pépoux  n'épuisait  pas  le  disponible , 
on  pourra  présumer  que  le  défunt  rPa  entendu  disposer  en 
faveur  de  l'étranger  que  de  ce  qui  lui  restait  disponible, 
après  la  donation  faite  à  Pépoux ,  laquelle  alors  sera  exé- 
cutée dans  son  entier ,  et  le  surplus  du  disponible  sera 
adjugé  à  Pétranger;  mais  si  la  donation ,  faite  à  Pépoux 
épuisait  le  disponible,  comme  on  ne  peut  présumer  que  le 
défunt  ait  voulu  faire  en  faveur  de  Pétranger  une  dispo- 
sition illusoire,  aclas  interpretanolus  est  poilus  ut  valeat 
quant  ut  pereat,  la  donation  faite  à  Pépoux  sera  censée 
révoquée  jusqu'à  concurrence  de  celle  faite  à  Pétranger  : 
le  tout,  en  observant  les  proportions  déterminées  ci-dessus, 
relativement  à  la  différence  du  disponible  à  l'égard  de 
Pépoux  et  à  l'égard  de  Pétranger. 

Qui cl ,  si  les  dispositions  sont  faites  toutes  deux  par  un 
acte  révocable?  Il  faut  distinguer  :  Si  elles  sont  faites  par 
deux  actes  séparés,/^^  si  la  donation  faite  à  Pépoux  est 
entre  vifs  et  pendant  le  mariage,  et  que  celle  qui  est  faite  à 
l'étranger  soit  testamentaire ,  la  première  doit  être  préfé- 
rée ,  si  elle  est  postérieure.  Secûs  si  elle  est  antérieure,  sauf 
les  présomptions  établies  dans  l'alinéa  précédent.  En  effet, 
de  deux  dispositions  également  révocables,  et  qui  ne  peu- 
vent subsister  Pune  avec  l'autre ,  il  est  de  principe  que  pos- 
ierior  derogat  priori.  Si  les  deux  donations  sont  faites  par 
le  même  acte,  puta ,  par  un  même  testament,  il  me  sem- 
ble qu'alors  le  principe  le  plus  sujet  et  le  plus  général,  est  de 
regarder  les  deux  donataires  comme  conjoints,  et  comme 
concourant  entre  eux,  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
disponible  qui  leur   est   commune.  Quant   au  surplus,  il 
appartient  à  celui  en  faveur  duquel  la  plus  grande  disponi- 
bilité est  établie.  D'après  cela,  il  faudrait  distinguer  : 
Si  le  donateur  a  un  enfant,  le  donataire  étranger  aura 
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à  lui  seul  un  quart  en  nue  propriété ,  et  il  partagera  avec 
le  conjoint  le  surplus  du  disponible,  par  portion  égale. 

Si  le  donateur  a  deux  enfans,  ou  Ton  estimera  ce  que 
peut  valoir  le  quart  en  usufruit,  et  s'il  est  égal,  supérieur 
ou  inférieur  au  douzième  en  propriété.  S'il  est  égal,  les 
deux  donataires  concourront  par  égale  portion;  s'il  est  supé- 
rieur, le  conjoint  aura  l'excédant  à  lui  seul,  et  prendra  la 
moitié  du  surplus  ;  s'il  est  inférieur ,  le  donataire  étranger 
aura  au  contraire  l'excédant,  et  partagera  le  surplus  :  ou 
bien,  l'on  donnera  à  l'étranger  un  douzième  en  nue  pro- 
priété, à  l'époux  un  sixième  en  usufruit,  et  ils  partageront 
le  surplus  du  disponible,  consistant  en  un  quart  en  pro- 
priété, et  un  douzième  en  usufruit. 

(Nota.  En  général,  toutes  choses  égales,  l'usufruit  s'éva- 
lue à  la  moitié  en  propriété.  Ainsi  un  quart  en  usufruit 
équivaut  à  un  huitième  en  propriété.  ) 

Si  le  donateur  a  trois  enfans  ou  davantage ,  Pépoux  aura 
à  lui  seul  le  quart  en  usufruit,  et  partagera  le  quart  en  pro- 
priété. 

Si  le  donateur  a  un  ou  plusieurs  ascendans,  Pépoux  aura 
à  lui  seul  Pusufruit  de  la  portion  indisponible,  et  partagera 
le  surplus. 

Enfin ,  s'il  n'a  ni  ascendans  ni  descendans ,  les  deux  do- 
nataires partageront  par  moitié  toute  la  succession.  ] 

La  portion  disponible  peut  être  donnée,  en  tout  ou  en 
partie,  aux  enfans  ou  autres  successibles  du  donateur ,  sans 
être  sujette  à  rapport,  quand  même  le  donataire  viendrait 
à  la  succession;  pourvu,  comme  nous  Pavons  dit  dans  le 
Titre  précédent,  qu'il  soit  déclaré  expressément  que  la  dis- 
position est  laite  à  titre  de  préciput,  ou  hors  part,  ou  en 
autres  termes  équivalons.  Cette  déclaration  peut  être  faite, 
Boit  par  l'acte  qui  contient  la  disposition,  soit  par  un  acte 
postérieur  revêtu  toutefois  des  formalités  requises  pour  les 
919*  disposition*  entre  vils  ou  testamentaires. 

[Nous  avons  examiné  précédemment  la  question  de  sa- 
voir si,  dans  ce  cas,  le  disponible  doit  être  pris  seulement 
sur  !<  s  biens  existans  lors  du  décès,  ou.  sur  la  niasse  desdits 
biens  réunis  aux.  biens  donnes  aux  autres  successibles  1 
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[Les  formalités  ci-dessus  mentionnées  sont  exigées,  parce 
que  la  dispense  du  rapport  est  une  véritable  donation  ajou- 
tée à  la  première.  De  là  il  suit,  que  la  dispense  du  rapport 
contenue  dans  un  acte  postérieur,  ne  peut  avoir  lieu,  au 
préjudice  d'une  donation  faite  dans   le  temps  intermé- 
diaire, à  titre  de  préciput.  Ainsi,  un  père  ayant  trois  enfans, 
et  quarante  mille  francs  de  biens ,  a  donné  à  l'un  d'eux  dix 
mille  francs,  sans  dispense  du  rapport;  il  a  donné  à  un 
second  cinq  mille  francs  avec  dispense  du  rapport  :  il  dis- 
pense ensuite  le  premier  du  rapport.    Si  cette   dernière 
dispense  avait  tout  son  effet,  comme  elle  comprendrait  tout 
le  disponible,  le  second  donataire  serait  obligé  de  renoncer 
à  la  succession ,  ou  de  rapporter  ;  mais  comme ,  au  moyen 
de  la  dispense  prononcée  en  sa  faveur ,  il  s'est  trouvé  saisi 
irrévocablement  du  droit  de  prendre  sur  le  disponible  le 
montant  de  la  donation  à  lui  faite ,  et  cela  avant  que  son 
frère  ait  été  lui-même  dispensé  du  rapport,  cette  dernière 
dispense  sera  nulle,  mais  dans  l'intérêt  du  second  dona- 
taire seulement,  c'est-à-dire  que  le  premier  donataire  ve- 
nant à  la  succession,  sera  teuu  seulement  de  rapporter  cinq 
mille  francs.  ] 

Il  existe  néanmoins ,  à  l'égard  des  successibles  en  ligne 
directe ,  une  disposition  particulière ,  qui  consiste  en  ce  que 
les  biens  aliénés  à  leur  profit,  par  le  défunt,  à  charge  de 
rente  viagère  ou  avec  réserve  d'usufruit,  sont  présumés 
leur  avoir  été  transmis  en  pur  don,  et  à  titre  de  préciput. 
En  conséquence,  ils  sont  imputés  sur  la  portion  disponible 
pour  leur  valeur  en  pleine  propriété;  et  l'excédant,  s'il  y 
en  a ,  est  rapporté  à  la  masse.  Il  en  est  de  même  des  deniers 
placés  à  fonds  perdu  entre  les  mains  d'un  des  héritiers  en 
ligne  directe.  Mais  ces  dipositions,   qui  ne  peuvent,  dans 
aucun  cas,  être  invoquées  par  les  collatéraux,  ne  peuvent 
L'être  davantage  par  les  héritiers  même  directs  ,  qui  uni  con- 
senti à  l'aliénation  ou  au  placement*  918. 

[La  disposition  dont  il  vient  d'être  parle  Rappliquerait-elle 
aux  successibles  en  ligne  directe  ascendante?  .le  ne  le  pense 
pas.  11  n'y  a  pas  la  plus  Légère  parité.  On  peut  bien  pré- 
sumer un  avantage  indirect  dans  la  vente  faite  à  fonds  perdu, 
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ou  avec  réserve  d'usufruit,  par  un  ascendant  à  son  descen- 
dant; mais  la  même  présomption  n'existe  pas,  quand  la 
vente  a  lieu  de  la  part  d'un  descendant  à  un  ascendant.  ] 

[  Cette  disposition  a  été  prise  de  l'article  26  de  la  loi  du 
17  novose  an  2.  ] 

[  Si  la  vente  a  été  faite  à  tout  autre  titre,  on  n'appliquera 
pas  cette  disposition,  qui  est  effectivement  exorbitante  du 
droit  commun,  en  ce  qu'elle  paraît  présumer  la  simulation. 
Ce  n'est  pas  qu'une  vente  à  forfait ,  comme  tout  autre  acte 
passé  entre  un  défunt  et  un  de  ses  successibles ,  ne  puisse 
être  attaquée,  s'il  y  a  lieu ,  comme  simulée ,  et  contenant  un 
avantage  déguisé.  Mais  c'est  alors  aux  demandeurs  à  prou- 
ver la  fraude  ou  la  simulation;  au  lieu  que,  dans  l'espèce 
de  l'article  918,  l'acte  est  nul  de  plein  droit  comme  vente; 
ou  plutôt  la  loi  le  répute,  de  plein  droit,  donation  avec  dis- 
pense de  rapport.  ] 

[  Donc  il  est  vrai  de  dire  que  ces  sortes  de  ventes  sont  en 
effet  présumées,  d'après  la  loi,  renfermer  une  donation, 
mais  à  titre  de  préciput  et  avec  dispense  de  rapport;  et  ce 
qui  le  prouve ,  c'est  que  l'article  n'exige  que  le  rapport  de 
ce  qui  excède  le  disponible. 

Au  surplus,  cette  obligation  du  rapport  prouve  qu'il  s'agit 
ici  du  cas  où  l'enfant  acquéreur  vient  à  la  succession;  car 
le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier  venant  à  la  succes- 
sion. Par  la  même  raison,  il  faut  décider  que,  si  l'enfant 
acquéreur  renonce  à  la  succession,  il  pourra  retenir  l'objet 
▼endu9  jusqu'à  concurrence  du  disponible,  et  de  sa  part 
dans  la  réserve;  car  il  aurait  ce  droit,  quand  même  il  serait 
réellement  donataire.  De  là  il  suit  encore  que ,  si  le  dispo- 
ni  Me  est  épuisé  par  des  donations  irrévocables,  antérieures 
à  la  vente,  la  totalité  de  l'objet  vendu  doit  être  rapportée. 

Mois  ne  devra-t-on  pas  tenir  compte  à  l'acquéreur  en 
viager,  de  ce  qu'il  a  payé  tous  les  ans,  au  delà  du  revenu 
(!<•  la  chose  aliénée,  et  à  l'acquéreur  de  la  nue  propriété, 
de  ce  qu'il  a  payé  pour  l'achat  de  cette  nue  propriété? 
La  loi  du  17  nivôse  décidait  l'ailirmativc  d'une  manière 
expresse;  mais  il  faut  remarquer  que  celte  loi  s'appliquait 
ne  aux  ventes  qui  avaient  eu  lieu  avant  sapromuJga- 
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tion,  à  regard  desquelles  l'acquéreur  avait  bien  pu  être  de 
bonne  .foi,  et  qui  étaient  cependant  annulées  comme  les  au- 
tres. On  avait  donc  cru  devoir  adoucir  la  rigueur  de  l'effet 
rétroactif  donné  à  cette  loi,  en  décidant  que,  lorsqu'il  aurait 
lieu ,  il  serait  tenu  compte  a  l'acquéreur ,  de  ce  qu'il  aurait 
payé  en  sus  du  revenu  de  Fimmeuble.  Mais  aujourd'hui 
qu'il  n'y  a  plus  d'effet  rétroactif,  que  le  successible  sait  à 
quoi  il  s'expose,  en  acquérant  de  cette  manière,  on  n'a  dû 
assujétir  les  cohéritiers  à  aucune  restitution.  D'ailleurs, 
l'acquéreur  est  indemnisé  par  l'abandon  gratuit  de  la  por- 
tion disponible.  ] 

[La  disposition  sus-mentionnée  ne  peut  être  invoquée  de 
collatéral  à  collatéral.  Les  collatéraux  ne  concourant  jamais 
avec  les  descendans ,  ne  peuvent  être  dans  le  cas  d'exiger 
d'eux  le  rapport  :  et  nous  pensons ,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  fait  observer ,  que  l'article  918  ne  s'applique  pas  à  l'as- 
cendant acquéreur.  Mais,  si  la  vente,  quoique  qualifiée  à 
fonds  perdu,  n'était  pas  telle  dans  le  fait,  mais  était  réelle- 
ment une  donation ,  le  rapport  pourrait  être  demandé  par 
tout  héritier,  même  collatéral,  conformément  à  l'article 
8i5.  &'c  jugé,  et  avec  raison,  à  Bruxelles,  le  5o  mai  1812. 
(  Sirey,  181 3,  2e  partie,  page  46  ).  ] 

[  Le  consentement  donné  pendant  la  vie  du  disposant , 
est  bien  un  pacte  sur  une  succession  future.  Aussi  avons- 
nous  fait  remarquer  cet  article,  comme  contenant  une  dé- 
rogation à  la  règle  générale  établie  à  ce  sujet. 

Mais  si  les  successibles  au  moment  du  décès,  ne  se  trouvent 
pas  être  les  mêmes  que  ceux  qui  l'étaient  au  moment  de 
l'acte ,  et  qui  y  aient  consenti,  pourront-ils  argumenter  du 
défaut  de  leur  propre  consentement,  pour  demander  l'ap- 
plication de  l'aticle  918?  Je  pense  qu'oui.  L'article  dit 
que  l'imputation  ne  peut  être  demandée  par  les  successibles 
qui  ont  consenti  :  donc  elle  peut  l'être  par  ceux  qui  n'ont 
pas  consenti.  D'ailleurs,  le  cas  sera  très-rare;  car  l'article 
918  n'ayant  lieu  qu'en  ligue  directe  descendante,  il  arri- 
vera presque  toujours  que  les  héritiers  seront  les  représen- 
tai» de  ceux  qui  auront  consenti,  et,  comme  tels,  ils  ne 
pourront  avoir  plus  de  droit  que  leurs  auteurs.] 
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$11. 

De   la    Réduction   des  Donations    excédant    la    quotité 
disponible» 

La  réduction  des  dispositions  qui  excèdent  la  quotité  dis- 
ponible, est,  comme  nous  l'avons  dit,  une  suite  nécessaire 
de  rétablissement  d'une  réserve.  Il  est  donc  de  principe  que 
toutes  dispositions,  soit  entre  vifs,  soit  à  cause  de  mort, 
ont,  à  la  vérité,  pendant  la  vie  du  donateur,  tout  l'effet 
dont  elles  sont  susceptibles;  mais  qu'elles  peuvent  être  atta- 
quées à  son  décès,  et  réduites  à  la  quotité  dont  il  lui  était 
permis  de  disposer ,  eu  égard  à  la  valeur  des  biens  qui  com- 
920.  posent  sa  succession. 

[Cette  règle  s'entend  de  toutes  dispositions  a  titre  gratuit, 
directes  ou  indirectes ,  même  celles  qui  sont  faites  en  faveur 
des  époux  et  par  contrat  de  mariage.  (Art.  1090.  ) 

Quant  aux  dispositions  à  titre  onéreux  ,  il  est  évident 
qu'elles  ne  peuvent  être  sujettes  à  l'action  des  légitimantes; 
car  la  légitime  n'étant  due  qu'à  titre  de  succession ,  et  ne 
pouvant  être  prise  que  sur  les  biens  existans  au  moment 
du  décès,  il  est  clair  qu'il  faut  en  déduire  les  dettes,  et  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  l'acquittement  des  obligations 
contractées  par  le  défunt  :  Bona  non  Intelllguntur,  nisi 
deducto  œre  aile  no. 

Quld,  si  la  donation  est  d'une  somme  d'argent  non  payée 

comptant,  et  que,  pour  sûreté  du  paiement,  le  donateur 

ait  consenti  une  hypothèque  spéciale,  le  donataire,  en  cas 

de  réduction  pour  la  prestation  de  la  légitime,  pourra-t-il 

agir  contre  l'acquéreur  du  bien  hypothéqué,  pour  la  totalité 

de  la  créance?  Non  sans  doute;  mais  seulement  pour  ce  qui 

lui  restera  dû  d'après  la   réduction  opérée.  On  pourrait 

dire  d'abord  en  faveur  de  cette  opinion,  que  si  l'on  décidait 

autrement,  la  réduction  deviendrait  inutile;  au  Légitimaire, 

puisque  l'acquéreur  qui  a  payé  par  suile  de  l'action  hypo- 

Lhécaire,  ayant  un  recours  contre  le  débiteur  originaire,  ou 

sa  succession,  il  arriverait  que  le  légitimaire  serait  obligé 

de  rendre  à  l'acquéreur  ce  qu'il  aurait  reçu  par  suite  de  la 
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réduction.  Mais  cette  raison  ne  suffirait  pas ,  puisqu'elle  ne 
pourrait  s'appliquer  au  cas  où  le  légitimaire  aurait  accepté 
sous  bénéfice  d'inventaire.  Le  véritable  moyen  légal  con- 
siste en  ce  que  l'hypothèque  est  un  contrat  accessoire  :  or, 
il  est  de  l'essence  de  ces  sortes  de  contrats,  de  subir,  par 
une  conséquence  inévitable,  toutes  les  modifications  du  con- 
trat principal.  Si  celui-ci  s'anéantit,  l'hypothèque  s'anéantit 
également.  Si  l'obligation  résultant  du  contrat  principal 
vient  à  diminuer,  l'hypothèque  est  également  réduite,  non 
quant  à  son  étendue,  et  à  son  action  sur  les  immeubles  qui  y 
sont  soumis,  mais  quant  à  la  quotité  de  la  somme  pour  la- 
quelle elle  peut  être  exercée.  Ainsi  dans  l'espèce ,  lorsque  le 
légitimaire  aura,  par  suite  de  réduction  ,  fait  réduire  la 
créance  du  donataire,  l'hypothèque  de  ce  dernier  se  trouvera 
par  cela  même  réduite  à  la  même  somme  à  laquelle  l'aura 
été  la  créance  principale;  et  il  ne  pourra  demander  davan- 
tage à  l'acquéreur. 

La  question  se  compliquerait  davantage,  si  la  succession 
étant  mauvaise,  et  ayant  été  acceptée  par  le  légitimaire 
sous  bénéfice  d'inventaire,  ce  dernier  usait  de  la  faculté 
accordée  par  l'article  802 ,  et  abandonnait  aux  créanciers 
tous  les  biens  de  la  succession ,  pour  se  décharger  de  leur 
administration.  Car  alors,  n'ayant  pas  d'intérêt  de  demander 
la  réduction  de  la  donation,  il  ne  la  demanderait  pas,  et 
l'acquéreur  ne  pourrait  pas  opposer  au  donataire  le  moyen 
tiré  de  la  diminution  de  l'obligation  principale.  Je  pense 
que,  dans  cette  circonstance  assez  embarrassante,  l'on  peut 
dire  que  les  créanciers  de  la  succession  bénéficiaire  sont 
toujours  les  créanciers  de  l'héritier.  Ils  ne  peuvent,  à  la 
vérité,  le  poursuivre  que  jusqu'à  concurrence  des  biens  de 
la  succession.  Mais  ils  n'en  sont  pas  moins  ses  créanciers, 
comme  les  créanciers  de  la  dot  étaient  chez  les  Romains 
les  créanciers  du  mari,  quoique  celui-ci  put  leur  opposer 
le  bénéfice  de  compétence.  Les  créanciers  de  la  succession 
bénéficiaire  sont  même  tellement  Les  créanciers  de  l'héri- 
tier, qu'ils  peuvent  le  poursuivre  sur  ses  biens  personnels, 
sauf,  par  lui,  à  leur  rendre  compte  de  tous  les  biens  dont 
la  succession  était  composée.  D'un  autre  coté,  nous  avons 
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établi  précédemment,  que  l'héritier,  même  après  l'aban- 
don autorisé  par  l'article  802,  n'en  restait  pas  moins  tou- 
jours héritier.  Cela  posé,  l'acquéreur  dans  l'espèce,  pour- 
suivi par  l'action  hypothécaire,  devient  par  cela  seul  créan- 
cier de  la  succession,  à  raison  de  la  garantie  qu'il  a  droit 
d'exercer  contre  elle.  Il  devient  donc  également  créancier 
de  l'héritier  :  il  peut  donc  exercer  le  droit  de  ce  dernier, 
conformément  à  l'article  1 166,  et  par  conséquent  deman- 
der la  réduction  de  la  donation;  ce  qui  rentre  alors  dans  le 
cas  prévu,  dans  l'alinéa  précédent.] 

[  Il  faut  entendre,  par  donations  à  cause  de  mort,  les 
donations  de  biens  à  venir ,  et  celles  qui  sont  faites  par  tes- 
tament. ] 

[  Pour  décider  s'il  y  a  lieu  à  réduction ,  ou  non ,  ce  n'est 
pas  la  valeur  des  biens  qu'avait  le  disposant  quand  il  a  fait 
la  donation ,  qu'il  faut  considérer ,  mais  celle  des  biens  qu'il 
laisse  à  son  décès. 

Si  donc  le  donateur  a  fait,  par  acte  entre  vifs,  un  par- 
tage anticipé  de  ses  biens,  entre  ses  descendans,  l'action  en 
réduction  contre  les  donataires  étrangers  ne  pourra  tou- 
jours être  intentée  avant  son  décès  :  car  jusque  là,  il  est 
incertain  s'il  y  aura  lieu  à  réduction.  Il  peut  acquérir  de 
nouveaux  biens  qui  pourront  suffire  pour  compléter  la 
légitime.  Le  nombre  des  légitimantes  peut  diminuer,  et 
même  s'anéantir  tout-à-fait.  Ce  sont  autant  de  chances  en 
faveur  des  donataires,  et  dont  ils  n'ont  pu  être  privés  par 
le  partage  anticipé ,  qui  est ,  à  leur  égard,  tes  inter  alios  acta. 

D'après  cela,  quid  dans  cette  espèce? 

Un  homme  a  trois  enfans;  il  fait  donation  entre  vifs  du 
quart  de  ses  biens  à  un  étranger;  et  il  partage  ensuite  le 
surplus  entre  ses  trois  enfans,  qui  se  trouvent,  par  là,  avoir 
chacun  le  quart  des  biens  de  leur  père.  Un  des  enfans  par- 
tagés meurt  avant  son  père  sans  laisser  de  postérité,  mais 
après  avoir  institué  uw  Légataire  universel»  Les  deux  autres 
enfans,  (jui,  au  moyen  du  décès  de  leur  frère,  doivent 
avoir,  pour  leur  réserve,  chacun  un  tiers  do  la  succession, 
peuvent-ils  réclamer  la  douzième  partie  qui  leur  manque 
pour  compléter  ce  tiersj  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative, 
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contre  qui  peuvent-ils  le  réclamer?  D'après  le  principe 
établi  dans  l'alinéa  ci-dessus,  je  pense  qu'ils  peuvent  récla- 
mer chacun  un  douzième,  et  qu'ils  peuvent  le  réclamer 
contre  les  représentons  de  leur  frère.  En  effet,  puisque 
l'article  1076  assimile  le  partage  fait  par  le  père  de  son  vi- 
vant,  à  une  donation  entre  vifs,  il  en  résulte  qu'il  faut 
suivre,  pour  la  réduction ,  les  règles  établies  relativement  à 
ces  sortes  de  dispositions,  et  d'après  lesquelles  les  donations 
doivent  être  réduites  par  ordre  de  dates,  et  en  commen- 
çant par  la  dernière.  Or,  dans  l'espèce,  la  donation  faite  à 
l'étranger  est  d'une  date  antérieure  au  partage. 

Au  surplus,  la  réduction  des  dispositions  à  titre  gratuit, 
pour  compléter  la  légitime  des  héritiers  auxquels  la  loi 
assure  une  réserve ,  a  beaucoup  de  rapports  avec  la  Falcidie 
des  Romains.  Il  ne  sera  donc  pas  étonnant  que  nous  pui- 
sions quelquefois  dans  le  titre  des  Pandectes ,  ad  Legem 
Falcidiam,  des  moyens  de  résoudre  les  questions  qui  s'é- 
lèveront sur  la  prestation  des  légitimes.] 

Nous  verrons ,  en  conséquence ,  dans  ce  paragraphe  : 

i°.  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  demander  la 
réduction  ; 

Et  20.  Comment  on  doit  procéder  pour  déterminer  s'il  y 
a  lieu  à  Fopérer ,  comment  elle  doit  être  opérée,  et  quels  en 
sont  les  effets. 

Par  qui  peut  être  demandée  la  réduction  ? 

La  réduction  des  dispositions  à  titre  gratuit  faites  par  le 
défunt,  n'ayant  d'autre  motif  que  celui  de  fournir  ou  de 
compléter  la  réserve  fixée  par  la  loi,  il  est  clair  qu'elle  ne 
peut  être  demandée  que  par  ceux  au  profit  desquels  la  loi 
a  établi  cette  réserve,  leurs  héritiers  ou  ayant-cause.  Quant 
aux  donataires  ,  légataires,  ou  créanciers  du  défunt,  ils  ne 
peuvent  jamais  la  demander,  ni  même  en  profiler,  au 
moins  pour  ce  qui  concerne  les  donations  entre  vifs.  921 

[  Les  créanciers  du  légitimairc,  peuvent,  de  son  chef, 
demander  la  réduction  des  douai  ions. 

Faut-il  être  héritier  pour  demander  la  réserve,  soil  à 
l'égard  des  légataires,  soit  à  l'égard  des  donataires?  L'affir- 
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mative  ne  me  paraît  pas  douteuse,  soit  d'après  les  principes 
du  droit  ancien,  soit  d'après  ceux  du  Code. 

En  pays  de  droit  écrit,  l'on  sait  que  d'après  la  No- 
velle  n5,  cliap.  5,  in  princip.,  la  légitime  devait  être 
laissée  expressément  à  titre  d'institution  :  non  licere  peni- 
tus  patri  vel  matri ,  fdium  aut  filiam  prœlerire  ,  aut  ex- 
heredes  facere  ,  nec  si  per  quamlibet  donationem ,  vellega- 
tumy  vel  jîdeicommissum ,  vel  alïum  quemcumque  mo- 
dum,eis  dederit  legibus  debitam portionem.  La  qualité  de 
légitimaire  et  celle  d'héritier  étaient  donc  inséparables.  D'ail- 
leurs, l'on  sait  que  l'enfant  émancipé  qui  voulait  attaquer 
le  testament  de  son  père ,  comme  inofficieux ,  devait  com- 
mencer par  demander  la  possession  des  biens,  qui  était  l'hé- 
rédité prétorienne. 

En  pays  coutumier,  les  auteurs  étaient  d'accord  sur  ce 
point,  et  les  motifs  qu'ils  donnaient  sont  les  mêmes  dans  le 
droit  actuel.  Voici  comme  s'exprime  Ricard,  des  Dona- 
tions ,  partie  3e,  n°  978  : 

«  La  renonciation  que  font  les  enfans  à  la  succession  de 
»  leur  père,  emporte  avec  soi  l'exclusion  de  la  légitime; 
»  car,  comme  elle  ne  peut  s'acquérir  que  par  la  querelle 
»  d'inofïiciosité,  il  est  nécessaire  qu'ils  aient  la  qualité  d'hé- 
)>  ritiers  pour  intenter  cette  action  :  attendu  que  les  biens 
»  du  père  ne  pouvant  passer  en  leurs  personnes  qu'à  titre 
»  de  succession,  ce  serait  à  tort  qu'ils  se  plaindraient  de  ce 
»  qui  a  été  fait  par  leur  père,  puisque,  d'après  leur  renon- 
»  ciation,  ils  ne  pourraient  toujours  rien  prétendre  à  ses 
»   biens,  quand  même  il  n'en  aurait  pas  disposé.  » 

Lebrun  partage  cette  opinion,  dans  son  Traite  des  Suc- 
cessions, Liv.  Il,  chap.  3,  sect.  1 ,  nos  9  et  suivans:  et  M. 
Espiard  ,  son  annotateur ,  confirme  cette  doctrine. 

«  La  légitime  est  une  quote  de  l'hérédité  ,  quota  heredi- 
Laùs,  »  dit  BoUCHBUL,  des  Conventions  de  succéder,  chap. 
10,  n"  19.  Or,  on  ne  peut  appréhender  ab  intestat,  une 
quote  de  L'hérédité,  autrement  qu'à  titre  d'héritier. 

Quant  au  droit  actuel,  non-seulemenl  il  a'est  cteridans 
lf;  Code  (jui  paraisse  contraire  à  cette  décision;  mais  même 
clic  parait,  résulter  de  plusieurs  articles, 
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D'abord  l'article  ioo4:  «  Lorsqu'au  décès  du  testateur, 
»  y  est-il  dit,  il  y  a  des  héritiers  auxquels  une  quotité  de  ses 
»  biens  est  réservée  par  la  loi,  ces  héritiers  sont  saisis  de 
»  plein  droit  ,  par  sa  mort,  de  tous  les  biens  de  la  succes- 
»  sion.  » 

Lorsqu'il  y  a  des  héritiers.  Il  faut  donc  être  héritier , 
pour  avoir  droit  à  la  réserve;  et  pour  que  Ton  ne  crût  pas 
que  le  législateur  avait  pu  prendre  le  mot  héritier  dans  le 
sens  qu'on  lui  attribue  quelquefois  ,  pour  habile  à  se  porter 
héritier,  il  ajoute  de  suite  le  caractère  le  plus  distinctif  et 
le  plus  essentiel  de  l'héritier  proprement  dit ,  c'est-à-dire 
de  l'héritier  acceptant  :  Ils  sont  saisis  de  plein  droit  de  tous 
les  biens  de  la  successioii.  Or ,  à  quel  titre  peuvent-ils  être 
saisis,  si  ce  n'est  à  titre  d'héritiers  ?  Et  ce  qui  prouve  qu'il  n'y 
a  nulle  différence  à  établir  à  cet  égard  entre  l'action  du  légi- 
timaire  contre  les  donataires  entre  vifs,  et  celle  qu'il  a  contre 
les  légataires,  c'est  qu'il  est  dit  par  l'article  928,  que  lelégi- 
timaire  qui  forme  l'action  en  retranchement  contre  les  dona- 
taires entre  vifs ,  dans  l'année  du  décès ,  peut  réclamer  les 
fruits  à  compter  du  décès.  Or,  il  ne  peut  réclamer  ces  fruits 
que  parce  qu'il  a  la  saisine  ;  il  ne  peut  avoir  la  saisine  que 
comme  héritier  :  donc  il  doit  être  héritier  pour  attaquer  les 
les  donations  entre  vifs. 

2°.  L'article  924:  «  Si  la  donation  entre  vifs ,  réductible, 
«  y  est-il  dit ,  a  été  faite  à  l'un  des  successibles  ,  il  pourra 
»  retenir  ,  sur  les  biens  donnés  ,  la  valeur  delà  portion  qui 
»  lui  appartiendrait,  comme  héritier ,  dans  les  biens  11011- 
»  disponibles ,  s'ils  sont  de  la  même  nature.  »  Or ,  il  résulte 
bien  évidemment  de  cet  article  ,  deux  choses  :  la  première, 
qu'il  faut  être  héritier  ,  pour  obtenir  la  réserve  par  voie 
d'action  ;  et  la  seconde,  qu'un  n'a  pas  besoin  de  l'être,  pour  la 
retenir  par  voie  d'exception.  En  effet,  l'article  dil  qui  lui  ap- 
partiendrait comme  héritier  y  c'est-à-dire  s  il  était  héritier. 
Donc  il  faudrait  qu'il  Le  lui  pour  demander  la  réserve.  Mais 
il  n'a  pas  besoin  de  l'être  pour  la  retenir  par  voie  d'ex- 
ception. 

5°,  L'article  o,3o  :  «  L'action  en  réduction,  y  est-il  dit, 
»   pourra  être  exercée  par  les  héritiers  contre  les  tiers  dé'- 
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:■>  tenteurs  des  immeubles,  etc.  :  »  donc  il  faut  être  Iwritier 
pour  exercer  cette  action. 

4°.  L'article  921  lui-même  me  paraît  décisif.  En  effet, 
le  législateur  a  cru  qu'il  était  nécessaire  d'établir  par  une 
disposition  formelle,  que  le  créanciers  du  défunt  ne  pour- 
raient profiter  de  la  réduction  des  donations  entre-vifs.  Il  a 
donc  pensé  que ,  sans  cette  disposition  ,  ils  en  auraient  pro- 
fité. Or,  à  quel  titre  les  créanciers  de  la  succession  auraient- 
ils  pu  poursuivre  les  biens  provenant  de  cette  réduction, 
dans  les  mains  du  légitimaire,  s'il  n'était  pas  héritier  ?  Mais 
d'un  autre  côté ,  l'article  ne  peut  considérer  le  légitimaire 
comme  héritier  pur  et  simple  ;  car  alors  rien  n'empêcherait 
les  créanciers  du  défunt ,  devenus  alors  créanciers  person- 
nels de  l'héritier ,  de  poursuivre  les  biens  provenant  de  la 
réduction ,  comme  tous  les  autres  biens  personnels  de  l'hé- 
ritier. L'article  suppose  donc  deux  choses:  et  que  le  légiti- 
maire est  héritier  et  qu'il  est  héritier  bénéficiaire. 

Enfin,  l'espèce  suivante  va  démontrer  quels  inconve- 
niens  résulteraient  du  système  contraire. 

Un  enfant ,  fils  unique ,  renonce  à  la  succession  de  son 
père.  Cependant  il  demande,  et  obtient  sa  légitime  sur  les 
biens  donnés  entre  vifs.  Un  collatéral  plus  hardi ,  ou  mieux 
instruit  de  l'état  des  affaires  du  défunt,  accepte  la  succession. 
Un  navire  que  l'on  croyait  perdu,  revient  avec  une  riche 
cargaison  :  certainement  les  donataires  prétendront,  avec 
raison,  que  leurs  donations  n'ont  pu  être  attaquées  qu'à 
défaut  de  biens  existans,et  qu'en  conséquence,  comme  il 
y  a  dans  la  succession  du  père  plus  qu'il  ne  faut  pour  payer 
la  légitime,  ce  qui  leur  a  été  retranché  doit  leur  être  resti- 
tué. D'un  autre  côté,  le  fils  ne  pourra  attaquer  les  biens 
(  \islans,  parce  qu'au  moyen  de  sa  renonciation,  ils  sont 
dévolus  irrévocablement  au  collatéral  qui  a  accepté;  et  s'il 
oppose  celte  raison  aux  donataires,  ils  lui  répondront  avec 
avantage  ,  que  c'est  par  son  fait  qu'il  est  privé  de  ces  biens  : 
que  s'il  nViil  pris  renoncé,  il  eût  eu  amplement  de  quoi 
compléter  sa  Légitime,  et  qu'il  est  en  conséquence  non-reee- 
rable  a  leur  opposer  un  préjudice  qu'il  ne  souffre  que  par 

aie  soie.;; 
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Certainement  le  raisonnement  des  donataires  est  sans 
réplique  ,  et  prouve  d'une  manière  invincible  que  l'on 
ne  peut  former  l'action  en  retranchement  sans  se  porter 
héritier. 

La  légitime  étant  un  droit ,  il  est  certain  que  le  légitimaire 
peut  y  renoncer.  Mais ,  pour  que  cette  renonciation  soit 
valable,  il  faut  que  le  droit  soit  ouvert,  c'est-à-dire  que  la 
personne  sur  la  succession  de  laquelle  la  légitime  est  due, 
soit  décédée.  Car  la  légitime  ne  pouvant  être  prise  que  jure 
liereditario ,  est  une  véritable  succession  ;  et  toute  renoncia- 
tion à  une  succession  future  est  nulle.  Par  la  même  raison, 
toute  renonciation  à  succession  devant  être  expresse ,  il  en 
résulte  que  les  légitimaires  ne  pourraient  renoncer  tacite- 
ment à  leur  droit,  qui  est  d'ailleurs  extrêmement  favorable, 
et  qu'ils  ne  pourraient  même  y  renoncer  expressément,  au 
préjudice  de  leurs  créanciers.  (Art.  788). 

L'héritier  a-t-il  besoin  de  prendre  le  bénéfice  d'inven- 
taire pour  pouvoir  demander  la  réduction  ?Non  sans  doute; 
nulle  disposition  ne  l'y  oblige.  Mais  est-il  au  moins  tenu  de 
faire  inventaire  ?  Je  pense  qu'oui ,  et  même  que  le  défaut 
d'inventaire  pourrait  bien  le  faire  débouter  de  sa  demande. 
En  effet,  il  ne  peut  faire  réduire  les  donations  qu'en  prou- 
vant qu'il  n'a  pas  trouvé  dans  les  biens  existans  de  quoi 
compléter  sa  réserve.  Or  ,  il  ne  peut  faire  cette  preuve  que 
par  un  inventaire.  Ricard  qui  rejette  cette  avis  (  des  Do- 
nations ,  part.  3,  n°  9g4  et  suivans),  prétend  que  c'est  le 
cas  d'admettre  les  légataires  et  donataires  à  faire  faire  cet  in- 
ventaire par  commune  renommée  :  mais  Ton  peut  répondre 
que ,  dans  le  droit  actuel ,  la  loi  n'autorise  ce  genre  d'inven- 
taire qu'en  faveur  du  demandeur  qui  a  besoin  de  cette  pièce 
pour  fonder  sa  demande,  et  qui  n'a  pas  été  en  mesure  de  se 
procurer  celle  qui  résulte  d'un  inventaire  légal.  Mais  toutes 
les  fois  qu'il  a  pu  se  procurer  cette  dernière ,  la  première 
lui  est  interdite.  L'article  i4i5  est  formel  sur  ce  point.  Or, 
dans  l'espèce  ,  le  légitimaire  est  demandeur,  soit  en  action  , 
soit  en  exception.  Car  pour  se  refuser  au  paiement  des  legs, 
ou  pour  demander  le  retranchement  des  donations,  il  Huit 
qu'il  allègue  l'insuffisance  de  la  succession  :  c'est  donc  à  lui 

IV.  6 
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à  prouver  cette  insuffisance;  et  il  ne  peut  la  prouver  que 
par  un  inventaire  légal.] 

[  Quant  aux  donataires ,  légataires.  Mais  si  les  donataires, 
légataires,  ne  peuvent  profiter  de  la  réduction  ,  ils  peuvent 
au  moins ,  comme  nous  l'avons  vu ,  forcer  le  légitimaire , 
qui  est  en  même  temps  donataire ,  à  impuler  sur  sa  part  dans 
la  réserve,  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt,  directement  ou  indi- 
rectement. 

Nous  disons  indirectement.  Car  je  pense  que  l'on  serait 
plus  sévère  dans  notre  droit  que  dans  le  droit  Romain,  qui 
n'obligeait  pas  l'héritier  d'imputer  sur  laFalcidie,  ce  qu'il 
recevait  d'un  tiers ,  conditionis  implendœ  causa.  Si ,  par 
exemple  ,  le  défunt  avait  légué  sa  maison  de  campagne  à 
Titius  ,  à  condition  qu'il  donnerait  cent  à  un  de  ses  héritiers, 
celui-ci  n'était  pas  tenu  d'imputer  cette  somme  sur  la  Fal- 
cidie.  L.  76,  If.  ad  Leg,  Falcid,  Je  crois  qu'il  n'en  serait 
pas  de  même  dans  notre  droit ,  et  qu'il  suffit  que  ce  que 
l'héritier  a  reçu,  lui  ait  été  adjugé  ex  judicio  defuncti ,  pour 
qu'il  doive  l'imputer  sur  sa  légitime;  pourvu  cependant 
que  cela  ne  lui  ait  pas  été  donné  par  préciput.  Nous  avons 
démontré  précédemment  que  cette  clause  contient,  de  la 
part  du  défunt,  l'intention  formelle  que  ce  qu'il  donne  soit 
imputé  sur  le  disponible ,  et  non  sur  la  légitime. 

De  même ,  dans  le  droit  Romain,  les  donations  entre-vifs 
faites  à  l'héritier,  n'étaient  pas  imputées  sur  la  Falcidie. 
(  Pauli  sentent,  Lib.  5  ,  Tit,  8  ,  §  3  ).  L'imputation  aurait 
bien  certainement  lieu  chez  nous  ,  sauf  également  le  cas  de 
la  clause  de  préciput ,  et  l'on  pourrait  même  prétendre, 
d'après  la  loi  56,  ult.  ff.  ad  Leg,  Falcid,,  que  l'opinion 
contraire  à  celle  de  Paul  avait  fini  par  prévaloir  chez  les 
Romains  eux-mêmes. 

Ainsi  ,  ci)  définitif,  il  faut  tenir  comme  principe  général, 
en  matière  d'imputation,  que  le  légitimaire  est  tenu  d'im- 
puter sur  sa  réserve,  tout  ce  qu'il  serait  tenu  de  rapporter 
cohéritiers,  s'il  en  avait.  Il  doit  donc  imputer  i°  tout 
ce  ojn'il  prend  jure  heredUario ,  et  20  tout  ce  qu'il  tient 
ex  judicio  defuncti,  quand  même  cela  ne  proviendrait  pas 
ex  re  hereditarid,  si  toutefois  l'avantage  qui 
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lui  en  revient,  était  de  nature  à  pouvoir  être  partagé  entre 
tous  ses  cohéritiers ,  ou  a  pu  causer  une  diminution  quel- 
conque dans  la  masse  partageable. 

On  opposera  peut-être  à  ce  principe  ce  que  nous  disons 
ci-après  ,  que  les  fruits  perçus  depuis  le  décès  ne  sont  pas 
imputés  sur  la  légitime.  Or ,  dira-t-on  ,  ces  fruits  provien- 
nent ex  rébus  Jiereditariis ;  et  par  conséquent,  ils  appar- 
tiennent à  l'héritier  j ure  liereditario.  Donc  il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  tout  ce  que  Fhéritier  prend  jure  liereditario , 
doit  être  imputé  sur  la  légitime. 

Je  réponds,  qu'en  matière  de  succession,  et  pour  fixer  les 
droits  des  parties,  l'on  ne  considère  qu'un  seul  instant, 
celui  de  l'ouverture  de  succession:  que  c'est  d'après  la  va- 
leur de  la  succession  à  cette  seule  époque ,  que  l'on  doit  dé- 
terminer si  les  légitimes  sont  complètes  ou  non  ;  que ,  s'il  y 
a  dans  les  biens  existans  alors,  de  quoi  les  compléter,  les 
légitimantes  ne  peuvent  rien  réclamer ,  quelque  diminution 
que  ces  biens  puissent  éprouver  depuis  ;  que ,  par  la  même 
raison,  si  ces  mêmes  biens  ne  suffisaient  pas,  à  Pépoquede 
l'ouverture  delà  succession  ,  pour  compléter  les  légitimes  , 
la  réduction  des  dispositions  à  titre  gratuit  doit  avoir  lieu, 
quelque  augmentation  que  puisse  éprouver  depuis  la  valeur 
des  biens  héréditaires  :  que  ces  augmentations  appartien- 
nent à  Phéritier,  non  quateniis  hères,  sed quatenùs domi- 
nus;  qu'il  en  est  de  même  des  fruits  échus  ou  perçus  depuis 
le  décès  :  que  Phéritier  n'est  censé  prendre^  ure  liereditario 
que  ce  qui  a  appartenu  au  défunt;  que  ces  fruits  ne  lui  ont 
jamais  appartenu  ;  que,  si  l'on  forçait  Phéritier  d'imputer 
ces  fruits  sur  la  légitime ,  il  faudrait  également  faire  entrer 
dans  la  masse  de  la  succession,  pour  le  calcul  des  légitimes, 
les  fruits  perçus  par  les  donataires  depuis  le  décès  ,  sur  les 
choses  données  entre  vifs  ;  ce  qui  est  contraire  à  tous  les 
principes.  Donc,  etc. 

Quid,  si  le  père  est  grevé  de  restitution  envers  ses  enfans, 
les  biens  que  ceux-ci  prennent  par  suite  de  la  restitution, 
sont-ils  imputés  sur  la  légitime?  Non,  sans  doute.  Car  ils 
ne  les  prennent  pas  jure  liereditario ,  puisqu'ils  peuvent 
les  réclamer  sans  être  héritiers  de  leur  père.  Ils  ne  lespren- 
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lient  pas  non  plus  ex  judicio  defuncti,  puisque  leur  père 
ne  pourrait  les  en  priver.  Donc,  etc.(  Ricard,  des  Dona- 
tions ,part.  5,n°  n56.  ) 

Si  un  fils  a  été  institué  légataire  par  son  père,  conjointe- 
ment avec  un  tiers ,  et  sans  mention  de  préciput,  et  que  le 
tiers  vienne  à  défaillir,  ce  qui  adviendra  au  fils  par  suite  du 
droit  d'accroissement,  devra-t-il  être  imputé  sur  la  légiti- 
me? Je  suis  d'avis  de  PaiFirmative,  parce  que,  cet  accrois- 
sement même,  il  le  reçoit  ex  judicio  defuncti ,  puisqu'il 
ne  l'aurait  pas,  s'il  n'avait  pas  été  institué  légataire  parle 
défunt.  On  peut  tirer  argument,  en  faveur  de  cette  opinion, 
de  la  loi  78 ,  ff.  ad  Legem  Falcidiam,  qui  décide  que  l'hé- 
ritier institué  pour  partie,  ne  peut  retenir  la  Falcidie, 
quoique  sa  part  soit  épuisée,  si,  par  l'effet  du  droit  d'accrois- 
sement, elle  se  trouve  augmentée ,  de  manière  à  ce  qu'il  soit 
rempli  de  la  quarte. 

Le  légitimaire  est-il  tenu  d'imputer  sur  sa  légitime,  ce 
qu'il  reçoit  du  rapport  fait  par  ses  cohéritiers  ?  Espèce  : 

Un  père,  ayant  trois  enfans,  donne  vingt  mille  francs  à 

chacun  des  deux  aînés.  Il  meurt ,  laissant  un  testament , 

contenant  des  legs  particuliers,  montant  à  huit  mille  francs. 

Les  biens  existans  au  moment  de  son   décès ,  montent  à 

douze  mille  francs.  Les  trois  enfans  se  portent  héritiers.  Le 

troisième  enfant,  qui  n'a  rien  reçu,  réclame  sa  légitime,  qui 

dans  l'espèce ,  et  eu  égard  au  nombre  des  enfans ,  doit  èb?e 

de  treize  mille  francs  ;  et,  comme  il  ne  se  trouve  que  douze 

mille  francs  dans  la  succession,  il  prétend  que  tous  les  legs 

sont  caducs.  Les  légataires  soutiennent  de  leur  côté  que  les 

deux  autres  enfans  ayant  accepté  la  succession ,  sont,  en 

cette  qualité,  tenus  au  rapport;  que  d'après  cela,  les  qua- 

rante  mille  francs  donnés  devant  être  partagés  entre  les  trois 

enfans,  ainsi  que  les  quatre  mille  francs  restanssur  les  biens 

!  ans,  après  le  paiement  de  tous  les  legs,  la  part  du  troi- 

ûème  enfant  dans  ces  deux  sommes  réunies  sera  de  quatorze 

mille  six:  cent  soixante-sept  francs,  somme  supérieure  au 

montanl  de  sa  pari,  dans  la  réserve;  et  ftie,  par  conséquent, 

il  n'y  a  pais  lieu  à  réduire  les  dispositions  testamentaires. 

Si,  au  contraire,   I<-  système  du    troisième   enfant  étail 


Tit.  IV.  Des  Donations  Entre  Vifs  et  Testamentaires.       85 

admis,  il  s'ensuivrait  qu'il  prendrait  les  douze  mille  francs 
existant  dans  la  succession  ;  qu'il  les  rapporterait  ensuite  à 
ses  frères  ;  que  ce  rapport,  joint  à  celui  qui  serait  fait  par 
ses  deux  frères,  produirait  une  masse  de  cinquante-deux 
mille  francs,  et  donnerait  à  chacun  d'eux,  pour  sa  part , 
dix-sept  mille  trois  cent  trente-trois  francs. 

L'on  peut  dire  en  faveur  de  ce  dernier  système ,  que  le 
rapport  n'a  lieu  qu'entre  cohéritiers,  et  n'a  d'effet  qu'à  leur 
égard  ;  qu'à  l'égard  des  légataires ,  il  est  res  interalios  acta  : 
qu'il  est  de  principe  que  l'héritier  bénéficiaire,  qui  confor- 
mément à  l'article  801 ,  abandonne  tous  les  biens  de  la  suc- 
cession aux  créanciers  et  aux  légataires ,  n'est  pas  tenu  de 
comprendre  dans  cet  abandon ,  ce  qu'il  prend  dans  les  ob- 
jets rapportés  par  ses  cohéritiers;  que  la  loi  regarde  donc 
cette  part  comme  absolument  étrangère  aux  légataires,  et 
que ,  par  conséquent ,  à  leur  égard,  il  n'est  pas  tenu  de  Fim- 
puter  sur  sa  légitime. 

Ces  raisons  sont,  sans  doute,  très-fortes.  Cependant ,  j'au- 
rais de  la  peine  à  adopter  cette  .opinion.  Je  sais  bien  que  le 
rapport  est  entièrement  étranger  aux  légataires,  dans  le  sens 
qu'ils  ne  peuvent  jamais,  comme  légataires,  prendre  part 
dans  les  objets  rapportés.  Mais  ici ,  il  ne  s'agit  pas  de  les  y  faire 
participer  ,  mais  d'empêcher  l'héritier  de  s'emparer,  à  leur 
préjudice,  des  biens  extans  dans  la  succession.  Je  conçois 
que,  si  un  héritier  bénéficiaire  abandonne  tous  les  biens 
extans  aux  légataires,  ceux-ci,  quand  même  ils  ne  seraient 
pas  remplis  de  leurs  legs,  ne  pourront  demander  à  venir  les 
compléter,  sur  le  montant  des  objets  provenant  du  rapport. 
Le  rapport  n'a  lieu  que  pour  maintenir  l'égalité,  et  nullement 
pour  servir  de  gage  aux  légataires.  Mais  peut-on  conclure 
de  là  que  ce  même  héritier  puisse ,  lorsqu'il  veut  dépouiller 
les  légataires ,  même  des  biens  extuns  dans  la  succession,  se 
dispenser  d'imputer  sur  sa  légitime,  ce  qu'il  a  ivru  par  l'ef- 
fet du  rapport  ?Il  ne  reçoit  dans  ce  cas  ,  qu'en  qualité  d'hé- 
ritier ,. et  par  conséquent  j upe  heredifario :  or,  n'est-il  pas 
de  principe  que  tout  ce  que  l'héritier  prend  jure  hercdila- 
rio,  doit  être  imputé  sur  la  légitime?  D'ailleurs,  dans  le 
premier  cas,  celui  de  l'abandon  des  biens  extans,  L'héritier 
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ne  prend  rien  sur  ces  biens  ;  il  veut  seulement  conserver  ce 
qu'il  prend  sur  les  objets  rapportés:  Certat  igitur  de  damno 
vitando.  Mais  dans  le  second  cas,  non-seulement  il  veut  con- 
server ces  mêmes  objets,  mais  encore  dépouiller  les  légataires 
des  biensextans,  et  prendre,  à  leur  préjudice,  une  part  supé- 
rieure à  sa  légitime.  Enfin  il  paraîtra  toujours  contraire  aux 
principes  de  l'équ  ité,  et  à  ceux  qui  sont  reçus  en  matière  de  lé- 
gitime, que  l'héritier  qui  n'a  droit  qu'à  une  réserve  de  treize 
mille  francs,  et  qui  en  reçoit  plus  de  quatorze  mille  à  titre 
d'héritier,  puisse  venir  encore  dépouiller  les  légataires.  Je 
pense  donc  en  définitif  que  le  légitimaire  est  tenu  d'im- 
puter sur  sa  légitime  ce  qu'il  reçoit  du  rapport  fait  par  ses 
cohéritiers.  ] 

[Comme  les  legs  ne  peuvent  être  pris  que  sur  les  biens,  et 
que  bona  non  intelliguntur ,  nisi  deducto  œre  alieno,  il 
s'ensuit  que  les  légataires  ne  peuvent  exiger  le  paiement  de 
leurs  legs,  qu'après  le  paiement  de  tous  les  créanciers  de  la 
succession. 

Mais  la  disposition  portant  que  les  créanciers  de  la  succes- 
sion ne  peuvent  profiter  de  la  réduction  des  donations  entre 
vifs,  n'est-elle  pas  injuste  ?  La  légitime  ou  réserve  ,  dira-t- 
on, est  une  portion  delà  succession.  Or,  il  est  de  principe, 
comme  on  vient  de  le  dire,  qu'il  n'y  a  de  biens  de  succession, 
que  ce  qui  reste  après  le  paiement  des  dettes  :  Bona  non 
intelliguntur y  etc.  D'ailleurs,  le  légitimaire  devant  être , 
comme  nous  l'avons  vu,  héritier  pour  réclamer  la  légitime, 
il  est  tenu,  en  cette  qualité ,  des  dettes  de  la  succession.  Ces 
raisons  sont  spécieuses,  sans  doute;  mais  il  est  aisé  d'y  ré- 
pondre. En  effet,  ou  il  s'agit  de  créanciers  auxquels  étaient 
hypothéqués  les  biens  compris  dans  la  donation ,  et  alors 
ils  n'ont  pas  besoin  de  la  réduction  ;  ils  poursuivront  leur 
paiement  par  l'action  hypothécaire  :  ou  bien  il  s'agit  de 
créanciers  sans  hypothèque,  et  dans  ce  cas  il  faut  encore  dis- 
tinguer: Si  la  donation  est  postérieure  à  leur  créance,  ils 
pourront  l'attaquer  par  la  Paulienne  ,  s'ils  peuvent  prouver 
qu'elle  |  été  faite  nu  préjudice  de  leurs  droits.  (  Art.  1 167.  ) 
Si  elle  est  antérieure,  ils  ne  peuvent  pas  direqu'ilsont  con- 
tracté avec  le  défunt ,  dans  la  vue  de  biens  qui  n'étaient  déjà 
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plus  dans  ses  mains  au  moment  où  ils  ont  traité.  Leur  dé- 
biteur était  dessaisi  de  tout  droit  sur  ces  biens,  quand  ils  sont 
devenus  ses  créanciers;  ils  ne  peuvent  donc  en  prétendre 
aucun  sur  ces  mêmes  biens.  Comment  l'action  en  réduction, 
intentée  par  le  légitimaire,  action  qui  est  ,  à  leur  égard, 
res  inter  alios  acta ,  pourrait-elle  leur  donner  un  droit 
qu'ils  n'ont  jamais  eu  ?  La  loi  veut  bien  porter  atteinte  au 
droit  de  propriété  résidant  en  la  personne  du  donataire , 
quand  il  s'agit  de  la  dette  sacrée  de  la  légitime  3  mais  si  celte 
légitime,  au  lieu  de  profitera  ceux  pour  lesquels  la  loiPa 
établie,  doit  devenir  la  proie  des  créanciers,  il  n'y  a  pas  de 
raison  de  priver  le  donataire  du  droit  qu'il  a  acquis  ;  et  à 
quel  titre  ,  en  effet,  de  simples  créanciers  prétendraient-ils 
êlre  préférés  à  celui  qui  était  propriétaire,  avant  qu'ils  ne 
fussent  créanciers  ?  Mais ,  ajoute-t-on  ,  le  légitimaire  est  hé- 
ritier ,  et  en  cette  qualité  il  est  tenu  des  dettes,  puisque,  par 
son  acceptation  ,  les  créanciers  de  la  succession  sont  devenus 
ses  créanciers  personnels  ;  ils  pourront  donc  poursuivre  les 
biens  provenant  de  la  réduction,  sinon  comme  biens  delà 
succession  ,  au  moins  comme  faisant  partie  du  patrimoine 
de  l'héritier,  qui  est  devenu  leur  débiteur.  Je  réponds  qu'il 
est  vrai  que  le  légitimaire  doit  être  héritier  pour  réclamer 
sa  légitime  ;  mais  s'il  craint  les  poursuites  des  créanciers  ,  il 
prendra  le  bénéfice  d'inventaire  ,  comme  il  a  été  dit  ci-des- 
sus ;  il  évitera  par  là  de  confondre  avec  les  biens  de  la  suc- 
cession ,  les  siens  propres,  du  nombre  desquels  sont  ceux 
qui  proviennent  de  la  réduction  des  donations  entre  vifs, 
auxquels  les  créanciers  n'ont  aucun  droit.  Telle  est  l'opi- 
nion de  Ricard  et  de  Lebrun;  et  je  pense  que  tel  doit  êlre 
aussi  le  droit  actuel.  ] 

Quand  et  comment  la  réduction  doit-elle  être  opérée  ,  et 
quels  en  sont  les  effets  ? 

Pour  déterminer  s'il  y  alieu  à  opérer  la  réduction,  et  sur 
quelles  donations  elle  doit  porter,  il  faut  distinguer  trois 
cas  :  ou  il  n'existe  que  des  dispositions  testamentaires  ;  ou 
il  n'existe  que  des  donations  entre  vifs  ;  ou  il  en  existe  des 
des  deux  espèces. 
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Nous  allons  faire  connaître  les  règles  à  suivre  dans  cha- 
cune de  ces  trois  circonstances. 

S'il  n'existe  que  des  dispositions  testamentaires,  on  forme 
la  masse  de  tous  les  biens  existant  au  décès  du  testateur;  on 
en  déduit  les  dettes  ;  on  calcule,  sur  le  restant,  quelle  est, 
eu  égard  à  la  qualité  et  au  nombre  des  héritiers ,  la  quo- 
922.  tité  dont  le  défunt  a  pu  disposer  ;  et  si  le  montant  des  legs 
excède  cette  quotité ,  ils  sont  tous  réduits  au  marc  le  franc , 
sans  aucune  distinction  entre  les  legs  universels  et  les  legs 
926.  particuliers. 

[  Quid,  a  Pégard  des  créances  actives?  Si  elles  sont  d'une 
rentrée  facile  et  certaine ,  on  les  compte  pour  leur  valeur 
intrinsèque;  et  elles  sont,  ou  laissées  en  commun,  ou 
partagées  entre  le  légitimaire  et  les  légataires,  suivant  leurs 
conventions  particulières.  Si  elles  sont  mauvaises  ou  douteu- 
ses, elles  ne  sont  pas  comptées,  sauf  à  partager  ce  qu'on 
pourra  retirer  par  la  suite.  L.  65 ,  §  ]  ,  ff.  ad  Leg,  Falcid. 
La  loi  82 ,  ibid, ,  rapporte  cependant  un  cas  dans  lequel 
une  créance  mauvaise  doit  être  comptée  en  totalité;  c'est 
quand  cette  créance  a  été  léguée  au  débiteur  même.  Ainsi 
soit  l'espèce  suivante  : 

Un  homme  ayant  un  enfant,  fait  pour  cinq  mille  quatre 
cents  francs  de  legs  particuliers  ,  et  lègue  en  outre  à  Titius 
son  débiteur  six  cents  francs  qu'il  lui  doit.  11  ordonne  de 
plus  que  ce  dernier  legs  soit  payé  de  préférence  à  tous  les 
autres.  Ses  biens  effectifs,  au  moment  de  son  décès  ,  indé- 
pendamment de  la  créance  sur  Titius ,  sont  d'une  valeur 
de  huit  mille  quatre  cents  francs:  au  même  moment,  les 
affaires  de  Titius  sont  en  mauvais  état ,  de  manière  que  ses 
créanciers  courent  risque  de  tout  perdre.  La  légitime  sera- 
t-elle  de  quatre  mille  deux  cents  francs ,  faisant  la  moitié  des 
biens  liquides  trouvés  au  décès,  ou  bien  de  quatre  millecinq 
cents  francs,  moitié  des  mêmes  biens,  réunis  aux  six  cents 
bancs  dus  par  Titius  ?  La  loi  précitée  82  décide  qu'elle  doit 
être  de  quatre  mille  cinq  cents  francs,  parce  que,  dit-elle, 
on  ne  peut  regarder  comme  insolvable  celui  qui  se  paie  à 
Lui-même;  ipee  §ibi  .^olwcndo  vide  lui  ',  cl ,  quod  ad  se  at- 
tinel  y  divea  est* 
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Maissila  clause  de  préférence  n'existait  pas,  et  que,  par 
suite  des  arrangemens  faits  avec  ses  créanciers,  Titius  leur  fit. 
essuyer  une  perte  quelconque ,  par  exemple  de  soixante- 
quinze  pour  cent  ,  le  légitimaire  qui  ,  dans  l'espèce  ,  a 
droit  de  faire  sur  tous  les  legs  une  réduction  d'un  quart 
pour  le  complément  de  sa  légitime,  peut-il  prendre  pour 
ce  quart,  le  25  pour  cent  que  Titius  doit  donner  sur  sa  dette; 
ou  éprouvera-t-il,  sur  ce  quart,  une  perte  proportionnée 
à  celle  des  autres  créanciers  ,  c'est-à-dire  de  soixante-quinze 
pour  cent?  Il  faut  observer  d'abord  que,  pour  que  le  légi- 
timaire puisse  avoir  25  pour  cent  de  la  créance  primitive 
sur  Titius ,  il  faudrait  que  cette  créance  fût  portée  dans  les 
répartitions  pour  Ja  totalité  de  sa  valeur.  Mais  d'un  autre 
côté,  au  moyen  du  legs  fait  à  Titius,  sa  dette  se  trouve 
éteinte  par  la  compensation,  jusqu'à  concurrence  de  la  som- 
me pour  laquelle  le  legs  est  valable,  et  elle  ne  subsiste  que 
pour  le  surplus  ;  dans  l'espèce,  le  legs  est  valable  pour  les 
trois  quarts,  la  créance  ne  subsiste  donc  plus  que  pour  un 
quart;  la  succession  du  testateur  n'est  donc  plus  créancière 
de  Titius ,  que  pour  une  somme  de  cent  cinquante  francs  ; 
c'est  donc  à  raison  de  cette  somme  seulement  qu'elle  doit 
figurer  dans  la  masse,  et  dans  les  répartitions.  En  effet,  le 
legs  de  libération  équivaut  au  paiement  ;  et  certainement , 
si,  dans  l'espèce ,  Titius  avait  fait,  à  son  créancier,  un  paie- 
ment valable  de  quatre  cent  cinquante  francs ,  celui-ci  eût 
essuyé,  sur  les  cent  cinquante  francs  restans,  une  perte  de 
soixante-quinze  pour  cent.  J'avoue  que  je  ne  vois  aucune 
réponse,  même  spécieuse,  à  faire  à  ces  raisonnemens;  et  je 
penserais,  d'après  cela,  que  la  succession  ne  doit  figuier 
dans  la  masse  et  dans  les  répartitions  que  pour  cent  cin- 
cj uanle  irancs;  mais  aussi  que,  dans  ce  cas  ,  la  créance  sur 
Titius  ne  doit  être  portée  dans  la  masse  de  la  succession  du 
testateur,  que  pour  ce  qui  peut  en  être  retiré,  c'est-à-dire 
d'abord  pour  les  trois  quarts  qui  sont  censés  payés  par  la 
compensation,  et  pour  le  quart  du  surplus,  c'est-à-dire  en 
tout  pour  quatre  cent  quatre-vingt-sept  Francs  cinquante 
centimes. 

Quidjuria  à  l'égard  des  objets  divertis  ou  recelés  parl'hé 
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ritier  ?  Ils  ne  sont  pas  compris  dans  la  masse ,  dans  le  sens 
que  l'héritier  ne  peut  y  prendre  sa  part  de  réserve,  et  qu'ils 
augmentent  d'autant  la  portion  revenant  aux  légataires.  L. 
i±,  ff.  ad  Leg.  Falcid.  Si  donc  nous  supposons  la  succes- 
sion égale  à  douze  mille  francs ,  y  compris  trois  mille  francs 
divertis  et  recelés  par  l'héritier  ,  mais  réunis  depuis  à  la 
masse,  neuf  mille  francs  de  legs,  et  un  enfant  coupable  du 
recel,  la  succession  sera  censée,  à  l'égard  du  légi limai re, 
égale  seulement  à  neuf  mille  francs,  sur  lesquels  il  prendra 
sa  légitime  ,  égale  à  quatre  mille  cinq  cents  francs.  Les  qua- 
tre mille  cinq  cents  francs  restans,  avec  les  trois  mille  francs, 
montant  des  objets  recelés,  appartiendront  aux  légataires, 
qui,  s'il  n'y  eût  pas  eu  deréel,  n'eussent  eu  que  six  mille 
francs.] 

[Au  nombre  des  dettes  à  déduire  doivent  être  comptées 
toutes  les  créances  de  l'héritier  contre  la  succession ,  quoi- 
qu'éteintes  par  la  confusion.  L.  87  ,  §  2 ,  if.  ad  Leg.  Falcid. 

A  qui  doivent  être  remis  les  fonds  nécessaires  pour  le  paie- 
ment des  dettes  qui  ne  peuvent  ou  ne  doivent  pas  être 
payées  de  suite  ?  Au  légitimaire  qui  est  tenu,  et  seul  tenu 
de  toutes  les  dettes  de  la  succession,  comme  saisi  de  tous  les 
biens,  et  représentant  la  personne  du  défunt.      *■ 

Quid,  à  l'égard  des  dettes  de  la  succession  qui  peuvent 
être  contestées  ?  Deux  partis  à  prendre  :  ou  l'on  n'en  fera 
pas  déduction,  et  les  légataires  donneront  des  sûretés  au 
légitimaire,  pour  lui  garantir  le  remboursement  de  ce  qu'ils 
devront  restituer,  si  le  paiement  de  ses  dettes  est  ordonné: 
ou  il  en  sera  fait  déduction  ,  et  l'héritier  donnera  à  son  tour 
des  sûretés  aux  légataires ,  pour  leur  garantir  la  restitution 
de  ce  qui  leur  reviendra,  dans  le  cas  où,  par  l'effet  de  la 
contestation,  il  aura  été  décidé  que  les  dettes  n'existent  pas. 

Quid,  si  l'héritier  a  payé  les  legs  sans  retranchement, 
clans  le  cas  où  il  devait  avoir  lieu  ?  Il  faut  distinguer  :  Si 
c'est  par  erreur  défait,  parce  qu'il  croyait  qu'il  resterait 
de  quoi  compléter  sa  légitime  ,  il  peut  répéter.  Sccus,  il  ne 
le  peu!,  pas.  Mais  dans  le  doute,  je  pense  que  l'erreur  de 
fait  doit  eue  présumée  :  Nemo  facile  donare prœsumitur. 

Remarque!  qu'il  faut  toujours  déduire  des  biens  existans 
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le  montant  total  des  dettes,  quand  même  l'héritier,  par 
suite  d'arrangemens  particuliers ,  aurait  obtenu  une  remise 
des  créanciers ,  quia  eam  pecuniam ,  dit  Paul,  L.  3,  §  1, 
ad  Leg  Falcid. ,  non  ex  hereditate _,  sed  ex  decisione  habet. 

Quid,  si  le  défunt  était  débiteur  solidaire?  L'on  déduit 
toujours  la  dette  entière  ,  sauf,  dans  le  cas  où  la  succession 
ne  paierait  en  définitif  que  sa  part,  à  tenir  compte  du  sur- 
plus par  l'héritier  aux  légataires. 

Quid,  si  au  nombre  des  dettes ,  il  y  a  des  rentes  viagères? 
L'on  fera  déduction  d'un  capital  suffisant,  pour  produire, 
au  taux  légal,  un  revenu  égal  au  montant  des  rentes  via- 
gères, en  donnant  par  l'héritier  des  sûretés  pour  la  resti- 
tution aux  légataires  de  ce  qui  leur  reviendra  dans  ce  capi- 
tal, au  fur  et  à  mesure  des  extinctions.  L.  o,5 ,  §  1 ,  ad  Leg. 
Falcid,  Mais  ,  dans  ce  cas,  comment  sera  fixée  la  légitime? 
Je  pense  qu'il  faut  opérer  comme  il  a  été  dit  pour  les  créan- 
ces douteuses  au  commencement  de  la  note  précédente,  et 
que  l'on  doit  en  conséquence  évaluer  la  légitime  à  raison 
des  biens  existans,  défalcation  faite  des  capitaux  laissés  pour 
le  service  des  rentes  viagères,  et  qu'à  chaque  extinction,  il 
y  aura  une  opération  particulière  à  faire  pour  remettre  au 
légitimante  et  aux  légataires  ce  qui  leur  reviendra  respecti- 
vement. ] 

[  Quid,  si  les  legs  étaient  portés  dans  plusieurs  testamens 
de  différentes  dates?  Ils  sont  censés,  quant  à  leurs  effets, 
n'avoir  qu'une  seule  date ,  celle  du  décès. 

On  pensait  anciennement  que  le  légataire  universel  devait 
acquitter  seul  toutes  les  charges  de  la  succession,  et  par 
conséquent  les  légitimes,  qui  n'étaient  prises  sur  les  legs 
particuliers,  que  subsidiairement,  et  en  cas  d'insuffisance 
seulement  des  biens  compris  dans  le  legs  universel.  Cela 
était  peut-être  plus  conforme  aux  principes  rigoureux  du 
droit.  Le  légataire  universel  était  tenu  de  toutes  les  dettes; 
les  légataires  particuliers  étaient,  et  sont  encore  dispensés 
d'y  contribuer.  Le  légataire  universel  ne  pouvait,  et  ne 
peut  encore  réclamer  que  ce  qui  reste  après  le  paiement  do 
tous  les  legs  particuliers.  De  là  on  concluait  que  le  testateur 
avait  entendu  préférer  ceux-ci,  et  que,  par  conséquent, 
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toutes  les  charges  de  la  succession,  du  nombre  desquelles 
est  la  légitime,  devaient  être  acquittées  par  le  légataire  uni- 
versel, comme  il  était  tenu  d'acquitter  toutes  les  dettes. 
Cependant  je  pense  que  la  disposition  de  notre  droit  est  plus 
conforme  à  l'équité.  S'il  est  vrai,  dans  le  droit,  que  le  lé- 
gataire particulier  est  préféré  au  légataire  universel ,  puis- 
que celui-ci  est  tenu  de  payer  tous  les  legs  particuliers,,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai,  que  dans  le  fait,  le  legs  universel 
est  en  général  regardé  comme  une  marque  de  bienveillance 
plus  grande,  de  la  part  du  testateur,  que  le  legs  particu- 
lier. Il  serait  donc  contraire  à  l'équité  de  grever  entière- 
ment du  paiement  des  légitimes ,  celui  que  le  testateur  a  eu 
intention  de  gratifier  davantage. 

Au  reste,  pour  évaluer  comment,  et  dans  quelle  propor- 
tion, le  legs  universel  doit  être  réduit,  il  faut  commencer 
par  déterminer  le  montant  de  ce  qu'il  aurait  produit ,  s'il 
n'y  eût  pas  eu  de  légitimaire;  ce  qui  se  fait,  en  déduisant 
de  la  masse  de  la  succession  la  totalité  des  dettes,  charges, 
legs,  etc.  Le  reliquat  forme  le  montant  réel  et  effectif  du  legs 
universel  ;  et  c'est  à  raison  de  ce  montant  qu'il  doit  contri- 
buer. Exemple  : 

Pierre  a  institué  un  légataire  universel,  et  fait  pour 
quarante  mjjle  francs  de  legs  particuliers.  Il  laisse  cent 
mille  francs  de  biens,  dix  mille  francs  de  dettes,  et  un 
enfant  légitime.  La  réserve  est  donc  de  moitié  des  biens, 
déduction  faite  des  dettes,  c'est-à-dire  dans  l'espèce,  de 
quarante-cinq  mille  francs.  Pour  connaître  la  somme  pour 
laquelle  le  légataire  universel  doit  y  contribuer,  on  déduira 
de  la  masse ,  qui  est,  comme  nous  l'avons  dit ,  de  cent  mille 
francs,  le  montant  des  dettes  et  des  legs,  qui  est  de  cin- 
quante mille  francs 5  il  reste  cinquante  mille  francs,  qui  doi- 
v.  ni  Tire  considérés  comme  le  montantdu  legs  universel.  Or, 
cinquante  mille  francs,  sont  à  quatre-vingt-dix  mille  francs, 
montant  do  la  masse,  déduction  faite  des  dettes,  comme 
cinq  est  à  neuf.  Le  légataire  universel  paiera  donc  les  cinq 
neuvièmes  de  la  légitime,  ou  vingt-cinq  mille  francs,  et  les 
ringl  mille  lianes  rcsians scroiii  acquittes  par  Les  Légataires 
particuliers,  chacun  an  prorata  de  .son  Legs  respectif. 
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Mais  remarquez  que,  s'il  y  a  des  legs  de  corps  certains, 
l'héritier  à  réserve  ne  peut  prendre  sa  légitime  sur  la  masse 
de  la  succession,  en  abandonnant  le  surplus  aux  légataires, 
pour  se  le  partager  comme  ils  l'entendront.  Chaque  legs 
conserve  toujours  sa  nature  particulière.  Le  légataire  d'une 
maison  a  droit  de  demander  la  maison,  etc.;  seulement, 
l'héritier  a  le  droit,  de  son  côté,  de  faire  subir  à  chaque 
légataire  une  réduction  proportionnelle  sur  l'objet  légué. 

Quid ,  s'il  y  a  des  legs  conditionnels?  L'on  doit  opérer 
comme  s'ils  n'existaient  pas;  et  les  légataires  purs  et  sim- 
ples doivent  donner  caution  de  restituer  ce  qu'ils  auront 
reçu  de  trop ,  si  les  conditions  viennent  à  se  réaliser. 

Quid,  à  l'égard  des  legs  de  choses  indivisibles?  Ils  doi- 
vent être  délivrés  en  entier ,  sauf  aux  légataires  à  payer  en 
argent  la  valeur,  d'après  estimation,  de  la  portion  qui  au- 
rait dû  être  retranchée.  Mais  remarquez  que,  sous  ce  rap- 
port, l'on  doit  regarder  comme  indivisibles,  les  choses  qui 
ne  sont  divisibles  qu'intellectuellement.  Voyez  ci-après  au 
titre  des  Obligations  conventionnelles  en  général,  ] 

Si  cependant  le  testateur  a  ordonné  qu'un  legs  soit  ac- 
quitté de  préférence,  alors  la  contribution  porte  d'abord 
exclusivement  sur  les  autres  dispositions;  et  le  legs  préféré 
n'est  sujet  à  réduction,  qu'autant  que  la  valeur  entière  des 
autres  ne  suffit  pas  pour  compléter  la  réserve.  927 

S'il  n'a  été  fait  que  des  donations  entre  vifs,  on  forme 
la  masse,  et  l'on  en  déduit  les  dettes,  comme  dans  le  cas 
précédent;  on  réunit  ensuite  fictivement  au  surplus,  s'il  y 
en  a,  le  montant  des  biens  donnés,  calculé  d'après  leur 
état  à  l'époque  des  donations,  et  leur  valeur  au  temps  du 
décès. 

[  Par  ces  mots,  s'il  n'a  été  fait  que  des  donations  entre 
vifs  y  l'on  doit  entendre  tous  les  dispositions,  directes  ou 
indirectes,  qui  ont  eu  pour  objet  de  faire  passer  à  des  tiers 
une  partie  des  biens  de  celui  qui  doit  la  légitime  ,  avant  le 
décès  de  ce  dernier. 

Quid,  dans  l'espèce  suivante  ? 

Un  père,  en  mariant  son  fils,  le  déclare  franc  et  quitte 
de  toutes  dettes.  Le  fils  avait  des  dettes  au  moment  du  111  a- 
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riage.  Elles  ont  été  payées  pendant  sa  vie  :  au  moment  de 
son  décès,  sa  succession  étant  insolvable ,  la  veuve  a  recours 
contre  son  beau-père,  pour  être  indemnisée  de  tout  le 
préjudice  que  lui  a  causé  le  paiement  des  dettes  dont  son 
mari  était  grevé  au  moment  de  la  célébration.  (  Art.  i5i5.) 
Ce  que  le  père  a  payé  à  la  veuve  par  suite  de  cette  action  , 
doit-il  être  regardé  comme  donné,  et  entrer  en  conséquence 
dans  le  comput  des  biens  pour  fixer  la  légitime  ?  D'abord  , 
il  est  certain  qu'à  l'égard  de  la  veuve ,  ce  n'est  pas  une  dis- 
position à  titre  gratuit ,  puisque  le  paiement  qui  lui  a  été 
fait,  n'était  que  l'acquit  de  rengagement  contracté  par  le 
père  à  son  profit,  et  l'indemnité  du  préjudice  qu'elle  avait 
essuyé.  Mais  à  l'égard  du  fils.,  il  est  certain  que  la  dispo- 
sition est  à  titre  gratuit.,  comme  le  serait  un  cautionnement 
souscrit  par  le  père,  et  par  suite  duquel  il  aurait  été  obligé 
de  payer  la  dette  de  son  fils.  D'un  autre  côté,  nous  sup- 
posons que  le  fils  a  laissé  une  succession  insolvable.  Dans 
cet  état  de  choses ,  il  faut  voir  si  le  fils  a  laissé  des  enfans  qui 
aient  droit  de  réclamer  une  légitime  du  chef  de  leur  père,  sur 
les  biens  de  leur  aïeul;  et,  dans  ce  cas,  comme  il  y  a  lieu 
à  compensation,  et  que  celui-là  n'est  pas  insolvable,  qui 
peut  compenser,  la  somme  payée  par  le  père  à  la  veuve 
sera  portée  dans  la  masse,  jusqu'à  concurrence  de  ce  que 
les  représentans  du  fils  pourront  réclamer  pour  sa  légi- 
time. S'ils  n'ont  rien  à  réclamer,  on  appliquera  ce  qui  va 
être  dit  pour  le  cas  d'insolvabilité  du  donataire  dont  la  do- 
nation est  réductible.  ] 

[  L'article  922  semble  dire  que  les  dettes  doivent  être 
déduites  sur  la  masse  des  biens  laissés  au  décès,  réunis  aux 
biens  donnés.  Cela  n'est  pas  exact  :  elles  doivent  être  dé- 
duites seulement  des  biens  existans  au  décès.  Le  résultat 
est  bien  le  même,  quand  l'actif  excède  le  passif;  mais  il 
n'en  serait  pas  ainsi  dans  le  cas  contraire.  En  effet,  si  nous 
supposons  qu'un  père  a  donné  trente  mille  francs,  qu'il 
laisse  un  actif  égal  à  quarante  mille  francs,  et  vingt  mille 
francs  de  délies,  et  un  fils  unique;  il  est  fort  indifférent 
que  L'on  déduise  d'abord  les  dettes  de  l'actif,  et  que  l'on 
r t'unisse  l'excédant  aux  biens  donnés,  ou  que  l'on  com 
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mence  par  réunir  les  biens  laissés  aux  biens  donnés,  et  que, 
du  tout,  Ton  déduise  les  dettes;  il  restera  toujours  une 
somme  de  cinquante  mille  francs,  dont  la  moitié  appar- 
tiendra à  l'enfant.  Mais  supposons  l'espèce  suivante  : 

Un  père  a  donné  cinquante  mille  francs  pendant  sa  vie; 
il  laisse  cinquante  mille  francs  de  biens,  cent  mille  francs 
de  dettes,  et  un  fils  unique.  Si  l'on  suivait  judaïquement 
ce  qui  est  prescrit  par  l'article  922,  il  faudrait  réunir  les 
biens  extans  aux  biens  donnés;  total ,  cent  mille  francs  :  de 
quoi  défalquant  les  dettes  montant  à  cent  mille  francs,  il 
resterait  zéro  ;  et  par  conséquent  l'enfant  n'aurait  point  de 
légitime  :  ce  qui  serait  absolument  contraire  à  l'article  910, 
qui  porte  que  les  libéralités  ne  peuvent  excéder  la  moitié 
des  biens  du  disposant,  lorsqu'il  laisse  un  enfant  légitime. 
Il  faudra  donc,  dans  l'espèce,  regarder  les  biens  laissés 
comme  zéro ,  et  les  biens  donnés  comme  faisant  à  eux  seuls 
la  masse  dont  Fenfant  prendra  la  moitié.  Sa  réserve  sera 
donc  de  vingt-cinq  mille  francs.  ] 

[  La  pbrase  la  valeur  au  temps  du  décès  ,  a  besoin  d'ex- 
plication. En  général,  lorsqu'il  s'agit  de  réduire  les  dona- 
tions ,  on  considère  les  biens  donnés  comme  s'ils  n'étaient 
pas  sortis  des  mains  du  donateur*  Dans  cette  hypothèse,  et 
s'ils  étaient  encore  dans  sa  succession,  ils  y  seraient  pour 
leur  valeur  au  moment  du  décès.  C'est  donc  cette  valeur 
seule  que  Ton  doit  calculer.  Quant  à  leur  état,  il  faut, 
dit-on,  ne  considérer  que  celui  qu'ils  avaient  à  l'époque 
des  donations,  c'est-à-dire  qu'il  faut  faire  abstraction  de 
toutes  les  améliorations  ou  dégradations  qu'ils  ont  pu  éprou- 
ver, depuis  l'époque  de  la  donation,  par  l'effet  du  dona- 
taire ou  de  ses  ayant-cause.  Exemple  : 

Un  père  a  donné  entre  vifs  une  maison.  Le  donataire  y  a 
fait,  depuis,  des  augmentations  considérables.  S'il  y  a  lieu 
à  calculer  la  réserve,  la  maison  ne  sera  évaluée  qu'eu  égard 
à  ce  qu'elle  était  au  moment  où  elle  a  été  donnée,  indépen- 
damment de  toutes  les  augmentations  faites  depuis;  mais, 
quant  à  sa  valeur,  on  considérera  le  temps  du  décès,  c'est- 
à-dire  que,  si  cette  maison,  placée  au  bord  d'une  route, 
au  moment  delà  donation,  valait  alors,  à  raison  de  ce, 
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cinquante  mille  francs,  et  que,  par  suite  du  changement 
de  la  route,  les  biens  situés  dans  la  même  position  soient 
diminues  de  moitié  de  valeur,  elle  ne  sera  portée,  dans 
l'évaluation,  qu'à  raison  de  vingt-cinq  mille  francs,  parce 
qu'effectivement  elle  n'aurait  que  cette  valeur ,  si  elle  était 
restée  dans  la  succession.  Il  en  serait  de  même,  en  sens 
inverse ,  si  la  valeur  était  augmentée  dans  l'intervalle. 

La  même  disposition  doit  avoir  lieu,  soit  que  le  donataire 
possède  encore  la  maison,  soit  qu'il  l'ait  aliénée  ;  et  quel 
que  soit,  dans  ce  dernier  cas,  le  prix  qu'il  en  ait  reçu  ;  et 
par  la  même  raison  ,  si  la  maison  a  péri  par  cas  fortuit  de- 
puis l'aliénation  ,  elle  sera  censée  périe  pour  la  sucession  , 
et  elle  n'entrera  dans  le  calcul  de  la  légitime,  ni  pour  sa 
valeur  ,  ni  pour  le  prix  qu'en  a  reçu  le  donataire.  (  Argu- 
ment tiré  de  l'article  855.  ) 

Quid,  si  le  donataire  est  lui-même  légitimaire?  Je  pense 
que  si  la  chose  a  péri  par  cas  fortuit,  on  ne  pourra  lui  en 
imputer  le  montant  sur  sa  légitime.  Nous  avons  vu  plus 
haut,  qu'il  n'y  a  lieu  à  imputer  que  ce  qui  serait  sujet  à 
rapport.  Or,  d'après  l'article  855,  la  maison,  dans  ce  cas, 
ne  serait  pas  sujette  à  rapport.  Mais  aussi  la  valeur  de  cette 
même  maison  ne  sera  pas  comptée  pour  composer  la  masse, 
et  conséquemment  pour  fixer  le  montant  des  légitimes. 
Ainsi,  soit  une  maison,  valant  trente  mille  francs,  donnée 
par  un  père  à  son  fils.  La  maison  périt  par  cas  forfuit.  Le 
père  meurt,  laissant  trente  mille  francs  dans  sa  succession  , 
et  un  légataire  universel;  la  succession  sera  censée  com- 
posée uniquement  des  trente  mille  francs  extans,  sur  les- 
quels le  fils  pourra  réclamer  quinze  mille  francs,  à  titre 
de  légitime.  C'est  toujours  d'après  le  même  principe.  Si  la 
j naison  n'eût  pas  été  donnée,  si  elle  fût  restée  dans  la  main 
du  donateur,  elle  fût  périe  également  pour  lui,  et  la  suc- 
cession  n'eût  été  composée  que  des  trente  mille  fanes,  mon- 
ii  ut  des  autres  biens,  etc. 

Par  la  même  raison,  quand  même  le  donataire  aurait 
aliéné  la  maison  avant  la  perte,  on  ne  pourrait  le  forcer 
d'imputer  sur  sa  légitime  le  prix  qu'il  anrail  reçu  pour 
l'aliénation, 
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Ces  mots  au  temps  du  décès,  indiquent  encore  qu'il  ne 
faut  avoir  aucun  égard  à  l'augmentation  ou  à  la  diminu- 
tion, même  intrinsèque,  que  les  biens  donnés  ont  éprou- 
vée depuis  le  décès  du  donateur,  parce  que  le  légitimaire 
étant  saisi  du  moment  de  la  mort,  c'est  de  ce  moment  même 
qu'il  faut  partir  pour  évaluer  sa  légitime.  Si  donc ,  à  ce 
moment,  il  y  avait  dans  la  succession  de  quoi  la  compléter , 
il  n'a  point  d'action  contre  les  donataires ,  quelqu'augmen- 
tation  que  les  biens  donnés ,  ou  quelque  diminution  que  les 
biens  extans  aient  éprouvée  depuis.  Exemple  : 

Un  père  a  donné  entre  vifs  une  maison  de  valeur  de 
trente  mille  francs.  Il  laisse  un  fils  unique ,  et  une  succes- 
sion montant  à  trente  mille  francs.  Depuis  l'ouverture  de 
la  succession ,  par  l'effet  de  circonstances  purement  acci- 
dentelles, et  indépendantes  du  fait  du  donataire,  la  valeur 
de  la  maison  est  augmentée  de  dix  mille  francs;  le  légiti- 
maire ne  pourra  néanmoins  faire  subir  aucune  réduction  à 
la  donation ,  parce  qu'il  avait  sa  réserve  complète  au  mo- 
ment du  décès.  Par  la  même  raison,  si  les  trente  mille 
francs  de  biens  extans  se  trouvent  réduits  à  vingt  mille 
francs,  par  l'effet  d'événemens  survenus  depuis  le  décès  , 
la  donation  n'en  sera  pas  moins  à  l'abri  de  toute  réduction , 
parce  qu'en  général  toutes  les  augmentations  ou  diminu- 
tions survenues,  depuis  le  décès,  sur  les  biens  extans  et 
destinés  au  fournissement  de  la  légitime,  sont  pour  le 
compte  de  l'héritier.  L.  3o  ,  ff.  ad  leg.  Falcid. 

Il  y  a  cependant  un  cas  dans  lequel  l'augmentation  ou  la 
diminution  intrinsèque,  survenue  depuis  le  décès,  profite 
ou  préjudicie  au  légitimaire  :  c'est  quand  il  y  a  lieu  au  re- 
tranchement, et  qu'il  doit  porter  sur  l'objet  augmenté  ou 
diminué;  car  la  réserve  devant  être  fournie  en  corps  héré- 
ditaires, c'est-à-dire  le  donataire  étant  obligé  de  restituer 
en  nature  au  légitimaire  tout  ou  partie  des  objets  qu'il  a 
reçus,  il  s'ensuivra  que  ce  dernier  profitera,  pour  la  part 
qui  lui  revient,  de  l'augmentation  que  l'objet  a  éprouvée, 
comme  il  sera  obligé  de  supporter  la  diminution  dans  la 
même  proportion.  Ainsi,  en  continuant  l'espèce  précé- 
dente, si  nous  supposons  que  le  père,  au  lieu  de   laisser 
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trente  mille  francs  à  son  décès,  n'en  a  laissé  que  vingt  mille, 
la  donation  devra  être  réduite  d'un  sixième.  Le  fils  devien- 
dra donc  propriétaire  d'un  sixième  de  la  maison  donnée; 
et  par  conséquent  l'augmentation  qu'elle  aura  pu  éprouver 
depuis  le  décès ,  lui  profitera  pour  un  sixième ,  comme  il 
supportera  la  diminution  également  pour  un  sixième.  Mais 
si  la  maison  avait  été  vendue  par  le  donataire ,  et  que  celui-ci 
fût  solvable ,  comme  alors  le  légitimaire  ne  peut  réclamer 
une  part  dans  la  maison,  mais  seulement  dans  la  valeur 
qu'elle  avait  au  moment  du  décès,  il  en  résulte  que  Faug- 
mentation  ou  la  diminution,  survenue  depuis  le  décès,  ne 
pourrait  lui  profiter,  ni  lui  préjudicier. 

Quid,  à  l'égard  des  augmentations  survenues  depuis  le 
décès,  mais,  ex  causa  antiqud,  c'est-à-dire  provenant  d'une 
cause  antérieure  au  décès;  putà,  si  un  débiteur  insolvable  est 
devenu  solvable,  si  la  condition  apposée  à  une  obligation 
contractée  au  profit  de  la  succession,  vient  a  se  réaliser, 
etc?  Dans  ces  cas  et  autres  semblables,  augmenti  causa  et 
origo  sunt  in  J iere dilate  ;  Faugmention  qui  en  résulte,  doit 
donc  faire  partie  de  la  succession.  L.  56,  §  1,  ff.  ad  leg. 
Falcid. 

Quid,  à  l'égard  des  fruits  perçus  depuis  le  décès?  Ils 
appartiennent  à  l'héritier,  et  ne  sont  pas  comptés  dans  la 
masse  de  l'hérédité  :  L.  3o,  fF.  eod.  C'est  le  temps  du  décès 
qu'il  faut  considérer  seul,  pour  déterminer  la  quotité  et  la 
valeur  des  biens  extans.  Il  faut  cependant  excepter  les 
fruits  provenant  des  choses  léguées  à  terme  ou  sous  condi- 
tion, et  perçus  depuis  le  décès  jusqu'à  l'événement  du  terme 
ou  delà  condition,  quia  ex  judicio  defuncti  percepti  viden- 
lur.  L.  22,  §  2,  ff.  ad  Sénat.  Trebell. 

Quand  aux  fruits  pendans  par  racines  au  moment  du 
décès,  ils  augmentent  la  masse  de  la  succession,  dans  le  sens 
qu'une  terre  couverte  a  dû  rire  évaluée  plus  haut  qu'une 
lerre  entièrement  nue.  L.  9.  IL  ad  leg.  Falcid. 

Remarques  que  la  disposition  d'après  laquelle  les  objets 

donné*  doivent,  pour  la  supputation  de  La  Légitime,  être 

lues  d'agrès  Le  prix  qu'ils  valenl  au  temps  du  décès,  est 

Obérai*,  <i  9*ap$>li<utt  aux  donations  de  meubles,  comme 
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aux  donations  d'immeubles;  ce  qui  est  difficile  à  concilier 
avec  Fart.  868 ,  qui  veut  qu'en  matière  de  rapport ,  les  meu- 
bles donnés  soient  évalués  diaprés  leur  prix  au  moment  de 
la  donation.  J'ai  déjà  fait  cette  observation  ci-dessus.  On 
peut  donner  pour  raison  de  différence ,  que  l'action  en  re- 
tranchement pouvant  avoir  pour  effet  de  réduire  des  dis- 
positions entre  vifs,  et  par  conséquent  de  révoquer  des 
propriétés  peut-être  déjà  anciennes,  l'on  a  cru  devoir  appli- 
quer, dans  toute  son  étendue,  la  fiction  d'après  laquelle  on 
suppose  les  objets  réunis  à  la  masse  de  la  succession.  Or, 
dans  ce  cas,  ils  n'auraient  augmenté  cette  masse  que  de  la 
valeur  qu'ils  avaient  au  moment  du  décès.  Dans  l'art.  868, 
au  contraire,  il  s'agit  de  l'obligation  du  rapport,  dont  le 
motif,  très-favorable  sans  doute,  est  de  maintenir  l'égalité 
entre  les  cohéritiers,  et  qui,  d'ailleurs,  n'a  pas  d'effet  con- 
tre les  tiers.  On  a  donc  pu  appliquer  sans  crainte  le  prin- 
cipe d'après  lequel,  en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut 
titre,  et  décider  en  conséquence,  que  le  donataire  des  meu- 
bles a  été  propriétaire  incommutable  du  moment  de  la 
donation,  et  par  suite,  que  tous  les  risques,  depuis  cette 
époque ,  ont  dû  être  pour  son  compte. 

Mais  la  disposition  de  l'article  922  s'appliquerait-elle 
aux  donations  de  choses  fongibles,  si,  par  exemple,  il  avait 
été  donné  cent  setiers  de  bled  à  une  époque  où  le  bled  valait 
ving-quatre  francs  le  setier,  et  qu'il  en  valût  quarante  au 
moment  du  décès,  la  donation  serait-elle  comptée  pour  deux 
mille  quatre  cents  francs ,  ou  pour  quatre  mille  francs? 
Je  pense  qu'elle  doit  être  comptée  pour  deux  mille  qua- 
tre cents  francs;  et  cela  d'après  le  principe  qui  nous  a  guidés 
jusqu'à  présent.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  chose  non  fongible, 
on  peut  supposer  que,  si  elle  n'eût  pas  été  donnée,  elle  se- 
rait restée  dans  les  mains  du  donateur,  et  qu'elle  s'y  serait 
trouvée  en  conséquence  au  moment  du  décès  pour  la  valeur 
qu'elle  avait  alors:  or,  on  ne  peut  faire  cette  fiction  à  l'égard 
d'une  chose  fongible,  nécessairement  destinée  à  être  con- 
soinmée  ou  vendue,  et  qu'on  ne  peut  supposer  avoir  dû 
rester  dans  la  main  du  donateur.  ] 

On  détermine,  d'après  cette  réunion,  le  montant  de  ta 
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réserve;  et  si  les  biens  restant  dans  la  succession  ne  suffisent 
pas  pour  la  compléter,  on  procède  à  la  réduction,  en  com- 
mençant par  la  dernière  donation ,  l'épuisant  même  s'il  est 
nécessaire ,  et ,  en  cas  d'insuffisance  en  remontant  graduel- 
lement ,  par  ordre  de  dates ,  des  dernières  aux  plus  an- 
925.  cieimes. 

[  Remarquez  qu'ici  la  réduction  ne  se  fait  pas  au  marc  le 
franc,  comme  sur  les  legs,  et  ce,  pour  deux  raisons  :  la 
première,  parce  que  ce  sont  réellement  les  dernières  dona- 
tions qui  ont  entamé  la  légitime  ;  et  la  seconde ,  parce  que 
ce  serait  fournir  au  donateur  un  moyen  de  révoquer  les 
premières  donations,  en  en  faisant  de  postérieures;  ce  qui 
est  contraire  au  système  d'irrévocabilité,  établi  à  l'égard  des 
donations  entre  vifs,  comme  nous  le  verrons  dans  le  cha- 
pitre suivant.  On  ne  peut  en  dire  autant  des  legs,  qui  ont 
tous  la  même  date,  celle  du  décès,  et  qui  doivent  en  con- 
séquence contribuer  proportionnellement. 

Les  biens  donnés  par  le  père  pour  la  formation  d'un 
majorât,  seraient-ils  sujets  à  la  réduction?  Oui.  (  Art.  4o 
du  décret  du  icr  mars  1808,  Bulletin  y  n°  3207.)  Mais  je 
pense  que,  dans  ce  cas,  la  constitution  du  majorât  doit  être 
regardée  comme  une  donation  entre  vifs,  et  qu'elle  ne  doit 
rire  réduite  qu'à  son  rang  d'ancienneté. 

Il  paraît,  au  surplus,  d'après  le  texte  dudit  article,  que 
la  réduction  ne  pourrait  porter  sur  les  biens  qui  auraient 
été  donnés  par  le  Roi ,  pour  la  dotation  du  titre. 

Nota.  Il  a  été  jugé  en  cassation,  le  9  juillet  1817,  que  la 
disposition  de  cet  article  devait  être  appliquée,  même  aux 
donations  déguisées.  Dans  le  système  que  nous  avons  établi 
précédemment,  il  est  évident  que  cette  question  n'aurait 
pas  d'objet.  ] 

Troisièmement  enfui,  s'il  existe  tout  ensemble  des  dis- 
positions entre  vifs  et  par  testament,  on  réunit,  comme 
dessus,  le  montant  des  biens  donnés  entre  vifs  à  ceux  (|ui 

;  itentan  décès,  déduction  faite  des  dettes.  On  fixe,  d'à  pi  *ès 
celle  masse,  le  moulant  de  la  réserve;  cl.  si  les  biens  libres 
ne  suffisent  pas  pour  La  compléter,  la  réduction  porte 
d'aboid  exclusivement  sur  les  dispositions  testamentaires, 
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par  contribution,  s'il  y  a  lieu;  et  ce  n'est  qu'après  qu'elles  920. 
sont  totalement  épuisées,  que  l'on  peut  attaquer  les  dona- 
tions entre  vifs ,  à  l'égard  desquelles  on  suit  alors  la  marche 
tracée  pour  le  second  cas.  g  2  3 . 

[  Remarquez  que,  relativement  à  l'action  en  retranche- 
ment, l'on  doit  assimiler  entièrement  aux  donations  entre 
vifs,  proprement  dites,  les  institutions  contractuelles,  les 
donations  de  biens  à  venir  par  contrat  de  mariage;  en  un 
mot,  toutes  les  dispositions  faites  par  actes  irrévocables. 
Ainsi,  i°  elles  ne  peuvent  être  attaquées,  qu'après  que 
toutes  les  dispositions  testamentaires  sont  épuisées;  2°  on 
doit  suivre  à  leur  égard  l'ordre  d'ancienneté. 

Qidd,  s'il  y  avait  donation  de  biens  à  venir,  et  donation  de 
biens  présens  postérieure?  La  raison  de  douter  est  que  cette 
dernière  saisit  le  donataire  des  biens  qui  en  sont  l'objet  :  la 
première,  au  contraire,  ne  lui  donne  que  le  droit  de  réclamer 
les  biens  qui  existeront  au  jour  du  décès.  Il  semblerait  donc 
que  la  donation  de  biens  présens,  quoique  postérieure,  dut 
être  préférée.  Mais  la  raison  de  décider  est,  qu'aux  termes 
de  l'article  io83,  la  donation  de  biens  à  venir  peut  être  en- 
tamée, à  la  vérité,  par  des  dispositions  à  titre  onéreux, 
mais  nullement  par  des  dispositions  à  titre  gratuit ,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  modiques,  à  titre  de  récompense  ou  au- 
trement. Si  donc  la  donation  postérieure  ne  peut  être  rangée 
dans  cette  dernière  classe,  elle  n'a  pu  être  faite  au  préjudice 
de  la  première;  et  celle-ci  doit,  en  conséquence  lui  être 
préférée. 

Quant  aux  donations  entre  vifs,  mais  révocables,  comme 
celles  qui  sont  faites  entre  époux  pendant  le  mariage,  je 
pense  qu'il  faut  décider  i°  que,  si  elles  se  trouvent  en  con- 
currence avec  d'autres  donations  irrévocables,  celles-ci  doi- 
vent être  préférées,  sans  nul  doute,  si  elles  sont  antérieures; 
2°  qu'il  en  doit  être  de  même,  quand  elles  seraient  posté- 
rieures, à  moins  qu'il  ne  résulte  des  circonstances  la  preuve 
qu'en  faisant  ces  donations,  L'époux  n'a  pas  entendu 
voquer  celle  qu'il  avait  Faite  précédemment  à  son  conjoint; 
3"  qu'il  faut  suivre  L'inverse,  si  la  donation  faite  à  L'époux 
concourt  avec  des  dispositions  testamentaires.  Si  cefl< 
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sont  antérieures,  la  donation  doit  être  préférée  :  secùs ,  si 
elles  sont  postérieures,  et  sauf  la  présomption  établie  pour 
le  cas  précédent.  Il  est  de  principe  en  effet  que  de  deux 
dispositions  également  révocables  ^posterior  derogat priori.  ] 

Ces  principes  établis,  il  reste  à  faire  connaître  les  effets  de 
la  réduction,  et  les  diverses  actions  que  le  légitimaire  peut 
exercer  à  ce  sujet.  lie  principe  général  sur  cette  matière  est , 
que  le  légitimaire  est  saisi,  du  moment  du  décès  du  dona- 
teur ou  testateur,  de  tous  les  objets  qui  doivent  composer 
928.  sa  réserve.  [  Et  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'il  a  les  fruits  du 
g5o.  jour  du  décès.  ] 

En  conséquence ,  rien  de  plus  simple  que  l'exercice  de 
son  droit  pour  ce  qui  concerne  les  dispositions  testamen- 
taires. Comme  les  objets  sont  encore  dans  la  succession, 
l'effet  de  la  réduction  est  d'annuler  les  legs  jusqu'à  due  con- 
currence, et  les  légataires  sont  censés  n'avoir  eu  aucun  droit 
sur  les  objets  compris  dans  la  réserve. 

La  réduction  des  donations  entre  vifs  ne  présente  pas 
beaucoup  plus  de  difficulté,  lorsqu'elles  n'ont  pour  objet 
que  du  mobilier.  Comme  en  général  les  meubles  n'ont  pas 
de  suite,  et  que,  conséquemment,  le  légitimaire  ne  peut 
exercer  aucune  action  contre  les  tiers  détenteurs,  il  n'a, 
dans  le  cas  de  réduction ,  qu'une  simple  action  personnelle 
contre  le  donataire,  pour  la  somme  nécessaire  au  complé- 
ment de  la  réserve. 

[  Quid,  si  la  dernière  donation  est  d'argent  comptant, 
mais  que  le  donataire  soit  insolvable,  la  perte  sera-t-ellc 
pour  le  légitimaire?  Je  ne  le  pense  pas.  Les  autres  dona- 
taires seront  donc  subsidiairement  tenus;  mais  aussi  les  biens 
donnés  à  l'insolvable  ne  seront  pas  comptés  pour  le  calcul 
de  la  légitime.  Cela  est  fondé  sur  ce  qu'en  général  le  dona- 
taire est  censé  tenir  la  place  du  donateur,  et  le  représenter. 
Si  le  donateur  eût  dissipé  les  biens,  ils  n'existeraient  pas 
dans  sa  succession;  ils  ne  seraient  donc  pas  comptés,  et  la 
légitime  w  prendrait  sur  les  donations  précédentes,  qui 
taraient  alors  les  dernières. 

LBBEUM  cal  (l'un  autre;  avis  (des  Successions,  Liv.  II, 
chapitre  5,  section  8,  n°  25  ).  Il  prétend  que  l'on  doit-' 
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compter  les  biens  donnés  à  l'insolvable,  et  que  la  légi- 
time, calculée  en  conséquence,  doit  être  prise  en  entier 
sur  les  donataires  antérieurs ,  sauf  leur  recours  contre  le 
donataire  insolvable.  Mais  cet  auteur  n'a  pas  pris  garde 
qu'il  fallait  bien  distinguer  le  cas  où  la  donation  consiste 
en  immeubles,  et  celui  où  elle  est  composée  uniquement 
d'effets  mobiliers  ou  d'argent  comptant.  Dans  le  premier 
cas,  ce  sont  réellement  les  objets  donnés  que  l'on  réunit  à 
la  masse  des  biens  ex  tans,  puisqu'en  cas  de  besoin,  le  légiti- 
maire  aurait  même  l'action  réelle  contre  les  tiers  déten- 
teurs; mais  quand  la  donation  est  d'argent   comptant,  la 
succession,  ou  les  légitimaires  qui  la  représentent,  n'ayant, 
dans  tous  les  cas,  qu'une  action  personnelle  contre  le  dona- 
taire, c'est  cette  action  seule  que  l'on  peut  réunir  aux  biens 
exlans  ;  donc ,  quand  cette  action  est  nulle  par  l'insolva- 
bilité du  débiteur,  on  n'a  rien  à  réunir;  et  la  légitime  ne 
doit  être  calculée,  qu'abstraction  faite  des  biens  donnés  à 
l'insolvable. 

Mais  quidy  si  c'est  le  premier  donataire  qui  est  insolva- 
ble, faudra-t-il  faire  entrer  dans  la  masse  la  donation  qui 
lui  a  été  faite,  et  calculer  en  conséquence  la  réduction  à 
faire  éprouver  au  second  donataire  ?   Je  pense  qu'oui  :  la 
raison  de  différence  avec  le  cas  précédent,  c'est  qu'ici  la  re- 
mise de  la  première  donation  à  la  masse,  n'est  que  fictive,  et 
uniquement  pour  établir  le  montant  de  la  réserve.  Comme 
nous  supposons  que  cette  première  donation  n'est  pas  dans 
le  cas  d'être  réduite,  la  succession  n'a  pas  d'action  contre 
le  premier  donataire.  L'on  ne  peut  donc  appliquer  le  rai- 
sonnement contenu  dans  l'alinéa  précédent,  et  l'insolva- 
bilité de  ce  premier  donataire  est  une  chose   absolument 
indifférente.  Au  contraire,  dans  le  cas  d'insolvabilité  du 
donataire  sujet  à  réduction,  c'est  comme  si  la  succession 
était  propriétaire  d'une  créance  contre  lui;  comme  si,  eu 
un  mot,  au  lieu  d'être  donataire,  il  était  débiteur  :  or,  les 
créances  ne  doivent  être  comptées  dans  la  masse  que  par  ce 
qu'elles  valent  réellement.  J 

Mais  quand  la  réduction  frappe  sur  des  donations   entn 
vifs  d'objets  immobiliers  ,  alors  comme  les  donataires  n'ont 
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eu  sur  les  objets  donnés  qu'un  droit  de  propriété  résoluble, 
droit  qu'ils  ont  pu  néanmoins  transférer  ,  ou  hypothéquer, 
mais  tel  qu'ils  l'avaient  eux-mêmes  ,  l'effet  de  la  réduction 
devient  plus  compliqué,  parce  que  l'intérêt  des  tiers  peut 
s'y  trouver  compromis. 

Nous  ferons  d'abord  observer  que  l'on  va  retrouver  ici  la 
distinction  que  nous  avons  déjà  fait  remarquer ,  entre  les 
acquéreurs,  et  ceux  qui  n'ont  sur  les  objets  donnés  qu'un 
simple  droit  d'hypothèque. 

En  effet,  si  les  biens  à  recouvrer  par  suite  de  la  réduc- 
tion ,  sont  encore  dans  la  main  du  donataire  ,  ils  sont  re- 
pris francs  de  toutes  dettes  ou  hypothèques  créées  par  ce 
929.  dernier.  [Seeus,  de  celles  qui  auraient  été  créées  par  le  do- 
nateur ,  et  qui  pourraient  subsister  encore.  Il  est  évident 
qu'elles  ne  sont  point  annulées. 

Au  surplus ,  la  disposition  qui  annule  les  hypothèques 
créées  par  le  donataire  ,  et  même  subsidiairement  les  aliéna- 
tions faites  par  lui,  est  fondée  sur  ce  que  toute  donation  est 
censée  faite  sous  la  condition  de  fournir,  s'il  est  nécessaire, 
la  légitime  aux  enfans  du  donateur.  Or,  celte  condition 
affecte  les  biens  dans  quelques  mains  qu'ils  passent.  Le  do- 
nataire n'a  pu  donner  plus  de  droit  qu'il  n'en  avait  lui- 
même.  ] 

Mais  si  les  biens  ont  été  aliénés ,  il  faut  distinguer  :  Si  l'a- 
liénation n'a  été  que  partielle,  la  réduction  doit  porter  d'a- 
bord sur  les  objets  restés  dans  les  mains  du  donataire;  [Cette 
disposition  est  prise  de  la  loi  5 ,  §  5 ,  ad  Sénat.  Trebell.  Elle 
<st  d'ailleurs  conforme  à  l'esprit  général  du  Code  qui  favo- 
rise ,  autant  que  possible  ,  la  circulation  des  biens.]  En  cas 
d'insuffisance,  ou  si  la  totalité  des  biens  a  été  aliénée,  l'ac- 
tion en  réduction  ou  revendication  peut,  à  la  vérité,  être 
exercée  contre  les  tiers  détenteurs  ,  suivant  l'ordre  de  date 
des  aliénations,  en  commençant  par  la  plus  récente;  et  les 
biens  son  également  repris  francs  de  toutes  hypothèques. 
|  Parce  que  ce  .sont  Les  dernières  aliénations  qui  ont  empê- 
(  li<  qu'il  ne  restât  dans  les  mains  du  donataire  de  quoi  com- 
plète] h  réserve.  ]  Mais,  même  dans  ce  cas,  H  toujours  dans 
'•  dessein  d<  1  [<  \  acquéreurs,  on  exige  que  le  h 
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timaire  se  contente  de  la  somme  nécessaire  pour  compléter 
sa  réserve,  si  le  donataire  est  en  état  de  la  fournir,  et  qu'il 
ne  puisse  s'adresser  aux  tiers,  que  discussion  préalablement 
faite  des  biens  dudit  donataire.  o,3o. 

[Par  quel  temps  faction  en  réduction  peut  elle  être  pres- 
crite ?  Par  trente  ans,  même  à  l'égard  des  tiers-détenteurs. 
Il  ne  s'agit  point  ici  de  prescrire  la  propriété ,  mais  d'étein- 
dre l'action  ré vocatoire  qui  appartient  aux  légiiimaires.  (Ar- 
gument tiré  de  l'article  966.)  Ces  trente  ans  courent  du  jour 
du  décès,  et  sans  préjudice  des  interruptions  et  suspensions 
de  droit;  c'est-à-dire  que  si  les  légitimantes  sont  mineurs,  les 
trente  ans  ne  courront  que  du  jour  de  leur  majorité,  etc. 

De  ce  que  le  légitimaire  est  obligé  de  se  contenter  de  la 
valeur  de  sa  légitime,  ou  du  complément  en  argent,  quand 
les  biens  ne  sont  plus  dans  la  main  du  donataire ,  il  me  sem- 
ble que  l'on  peut  en  conclure  qu^en  cas  d'aliénation  des 
mêmes  biens  par  ceux  qui  les  ont  acquis  du  donataire,  et  si 
celui-ci  se  trouve  insolvable ,  les  premiers  acquéreurs  peu- 
vent empêcher  l'éviction  des  seconds,  en  offrant  le  com- 
plément de  la  légitime  en  numéraire.  Il  y  a  absolument 
même  raison  de  décider.  ] 

Dans  tous  les  cas  ,  comme  le  légitimaire  est  saisi  du  jour 
du  décès,  c'est  de  ce  jour  que  lui  sont  dus  les  fruits  ou  inté- 
rêts de  ce  qui  excède  la  portion  disponible,  pourvu  toute- 
fois qu'il  forme  la  demande  en  réduction  dans  l'année  5  si- 
non ,  ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande.  928» 

[Et  cela  a  lieu  quand  même  le  donataire  ignorerait  le  décès 
de  celui  sur  les  biens  duquel  la  légitime  est  due.  C'est  une 
exception  au  principe  d'après  lequel  le  possesseur  de  bonne 
foi  gagne  les  fruits.  Comme  il  fallait  concilier  ce  principe 
avec  celui  d'après  lequel  le  légitimaire  est  saisi  du  momenl 
du  décès,  l'on  a  dû  faire  céder  l'intérêt  du  donataire  à  celui 
du  légitimaire  ,  qui  est  bien  sacré  ;  d'autant  plus  qu'il  nyen 
peut  résulter  que  la  restitution  d'une  année  do  fruits  ,  au 
plus,  puisque,  si  la  demande  n'est  formée  qu'après  L'année, 
les  fruits  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande.  ] 

[Lorsque  la  demande  111  réduction  n'a  pas  été  formé* 
dans  l'année,  le  donataire  a  dû  croire  (pic le  légitimaire  avait 
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trouvé,  soit  dans  la  succession  ,  soit  ailleurs  ,  de  quoi  com- 
pléter sa  légitime.  Alors  le  principe  qui  fait  gagner  les  fruits 
au  possesseur  de  bonne  foi,  reprend  toute  sa  force  et  son 
application. 

Quid,  si  les  biens  ont  été  aliénés,  et  que  la  demande  en 
réduction  soit  formée  contre  le  tiers-détenteur,  de  quand 
devra-t-il  les  fruits  ?  La  question  aurait  pu  présenter  beau- 
coup plus  d'intérêt  anciennement,  que  Ton  ne  connaissait 
pas  la  distinction  établie  par  le  Code,  entre  le  cas  où  la  de- 
mande a  été  formée  dans  l'année,  et  celui  où  elle  a  été  for- 
mée après  Tannée.  Maintenant  que  cette  distinction  est 
admise  ,  la  question  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  aussi  im- 
portante. Quelques  auteurs  pensent  que ,  dans  l'espèce  pro- 
posée, le  tiers  ne  doit  les  fruits  que  du  jour  de  la  demande, 
même  quand  elle  a  été  formée  dans  l'année  du  décès,  sauf 
le  recours  du  iégitimaire  contre  le  donataire  lui-même,  pour 
les  fruits  échus  depuis  le  décès  jusqu'au  jour  de  la  demande. 
Il  me  semble  que  cette  opinion  ne  peut  se  concilier  avec  le 
principe  qui  veut  que  l'action  en  réduction ,  même  contre 
le  tiers ,  ne  se  prescrive  que  par  trente  ans.  En  effet ,  cette 
décision  est  fondée  sur  ce  que  la  donation  est  censée  faite 
sous  une  condition  résolutoire  ,  et  que  cette  condition  suit 
les  biens,  dans  quelques  mains  qu'ils  passent,  sans  distinc- 
tion. Lors  donc  que  la  condition  arrive ,  elle  doit  avoir  le 
même  effet ,  quelle  que  soit  la  personne  qui  détienne  l'ob- 
jet. Les  fruits  doivent  donc  être  restitués  par  le  tiers-déten- 
teur ,  comme  ils  le  seraient  par  le  donataire. 

Quid  si ,  par  l'effet  de  la  réduction ,  la  donation  se  trouve 
annulée  seulement  pour  partie?  Alors  il  y  a  lieu  à  partage 
entre  le  donataire  et  le  Iégitimaire,  d'après  les  règles  établies 
pour  les  partages  ordinaires,  ainsi  qu'à  l'action  en  garantie 
entr'eux.  Mais  il  faut  remarquer,  à  l'égard  de  la  garanlic, 
qu'elle  ne  doit  point  être  exercée  pour  la  valeur  totale  de 
l'objet  évincé;  car,  puisque  la  chose  a  été  évincée,  il  est 
évident  qu'elle  ne  faisait  point  partie  de  la  succession,  et 
que,  par  conséquent,  la  légitime  a  été  calculée  trop  haut. 
II  doit  doue  être  fait,  sur  la  valeur  de  l'objet  évincé,  déduc 
lion  d'une  partie  proportionnée  à  La  pari  héréditaire  du 


Tit.  IV.  Des  Donations  Entre  Vifs  et  Testamentaires.     107 

légitimaire.  Si,  par  exemple,  le  légitimaire  est  un  iils  uni- 
que, ayant,  par  conséquent,  droit  à  une  réserve  de  moitié 
des  biens ,  et  qu'il  soit  évincé  d'un  objet  d'une  valeur  de 
quatre  mille  francs,  il  ne  pourra  réclamer  que  deux  mille 
francs  :  car ,  dès  qu'il  y  a  eu  éviction ,  c'est  que  l'objet  n'ap- 
partenait pas  au  défunt;  il  n'a  donc  pas  dû  être  compris 
dans  la  masse  de  biens  ni  entrer  dans  le  calcul  de  la  légi- 
time. La  masse  devait  donc  être  moindre  de  quatre  mille 
francs  5  et,  par  la  même  raison,  la  réserve  devait  être 
moindre  de  deux  mille  francs ,  dont  le  légitimaire  doit  tenir 
compte;  mais  comme,  d'un  autre  côté,  il  a  éprouvé  une 
perte  de  quatre  mille  francs,  il  suit  qu'il  peut  réclamer  seu- 
lement du  donataire  une  somme  de  deux  mille  francs. 

La  même  chose  doit  avoir  lieu  à  l'égard  du  donataire 
évincé,  contre  le  légitimaire.  ] 

Si  la  disposition  réductible  est  d'un  usufruit  ou  d'une 
rente  viagère,  alors  ,  pour  éviter  les  embarras  d'une  estima- 
tion toujours  difficile  dans  ce  cas,  le  légitimaire  est  tenu,  ou 
d'exécuter  la  disposition  en  entier ,  ou  d'abandonner  au  do- 
nataire la  valeur  de  la  quotité  disponible,  en  toute  propriété.  917, 

[Il  est  de  principe  que  la  légitime  ne  peut  être  grevée 
d'aucune  charge.  De  là  on  concluait  anciennement  que ,  si  le 
défunt  avait  disposé  de  l'usufruit  d'une  portion  excédant  le 
disponible,  la  disposition  devait  être  réduite  à  l'usufruit  du 
disponible.  La  légitime,  disait-on,  doit  être  franche  de 
toute  charge  :  d'un  autre  côté,  ajoutait-on,  on  ne  peut  sup- 
pléer à  la  volonté  du  donateur,  qui  n'a  voulu  laisser  qu'un 
usufruit.  Le  droit  doit  donc  être  réduit  à  l'usufruit  du  dis- 
ponible. On  disait  du  donateur  :  nofifecit  quocl  potuit ,  il 
pouvait  laisser  le  disponible  en  propriété,  il  ne  l'a  pas  fait  : 
fecit  quod  non  potuit^  il  ne  pouvait  grever  la  légitime,  il 
l'a  grevée.  La  disposition  de  notre  article  esc  plus  conforme 
a  l'équité;  car  il  est  certain  qu'il  peut  arriver  que  le  légiti- 
maire soit  amplement  récompensé ,  par  la  nue  propriété 
du  disponible,  de  la  perte  qu'il  éprouve  de  tout  ou  partie 
de  l'usufruit  de  l'indisponible.  D'ailleurs,  c'est  au  légiti- 
maire seul  à  juger  s'il  est  lésé,  et  s'il  doit  profiter  du  choix 
qui  lui  est  donné  par  l'article  917. 
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Quid,  s'ils  sont  plusieurs  légitimaires,  et  qu'ils  ne  soient 
pas  d'accord?  Je  pense  que  chacun  pourra  prendre  ,  pour 
sa  part  le  parti  qui  lui  conviendra  le  mieux. 

L'article  917  a  pour  but  d'éviter  les  difficultés  que  pré- 
sente l'évaluation  d'une  rente  viagère  ou  d'un  usufruit. 
Mais  il  faut  remarquer  que  cet  article  ne  reçoit  son  applica- 
tion entière,  que  lorsque  la  donation  de  la  rente  ou  de  l'u- 
sufruit est  unique,  mais  lorsqu'il  yen  a  d'autres,  il  faut, 
à  mon  avis ,  distinguer. 

Si  la  donation  en  usufruit  est  la  dernière,  alors  l'article 
peut  être  facilement  appliqué.  En  effet ,  ouïes  donations  an- 
térieures sont  égales  à  la  portion  disponible  ,  ou  elles  l'excè- 
dent ,  ou  elles  lui  sont  inférieures.  Si  elles  l'égalent  ou  l'ex- 
cèdent ,  point  de  difficulté  :  la  donation  en  usufruit  est 
totalement  annulée.  Si  elles  sont  inférieures  à  la  portion 
disponible ,  alors  les  légitimâmes  auront  le  choix,  ou  d'exé- 
cuter la  disposition  en  usufruit ,  ou  d'abandonner  en  pro- 
priété le  restant  de  la  portion  disponible. 

Mais  si  la  donation  en  viager  ou  en  usufruit  n'est  pas  la 
dernière,  et  que  les  donations  antérieures  n'absorbent  pas  la 
quotité  disponible,  alors  il  faudra  bien  recourir  à  une  éva- 
luation pour  déterminer  le  sort  des  donataires  postérieurs. 
En  effet,  soit  une  donation  de  cinq  mille  francs  en  pro- 
priété, une  deuxième  de  huit  cents  francs  de  rente  viagère, 
et  une  troisième  de  deux  mille  francs  en  propriété.  Le  dé- 
funt laisse  deux  enfans,  et  une  succession  de  vingt-six  mille 
francs.  En  réunissant  les  biens  donnés  en  propriété  aux 
biens  extans  ,  il  en  résulte  une  masse  de  trente-trois  mille 
lianes,  dont  le  tiers  disponible  est  de  onze  mille  francs.  Il 
est  donc  certain  que  la  première  donation  ne  peut  être  alta- 
quée.  Mais  pour  savoir  si  lasecondeou  la  troisième  peu\ en I 
l'être,  il  faudra  bien  évaluer  la  seconde.  Cepeuda ni  il  y 
aurait  peut-être  encore  un  moyen  d'éviter  l'éval nation  ;  ce 
l  de  faire  l'abandon  au  troisième  donataire,  de  quatre 
mille  Iraiics,  Faisant  avec  les  deux  mille  francs  qui  lui  ont 
étédûBUéft,  le  1  estanl  du  disponible,  déduction  Faite  du  mon- 
de la  première  donation,  à  la  charge  par  lui  de  serrii 
1 ;  igèn  ]><  nduni  la  vie  «In  rentierjs'il  refusait,  alors 
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il  avouerait  par  là  que  la  renie  viagère  de  huit  cents  francs 
excède  ce  restant,  et  que,  par  conséquent,  la  donation  qui 
lui  a  été  faite ,  doit  être  annulée.  Il  serait  donc  tenu  de  re- 
mettre à  la  succession  les  deux  mille  francs  qui  lui  ont  été 
donnés  ;  et  le  légitimaire  aurait ,  conformément  à  Part.  917, 
Foption ,  ou  de  servir  la  rente ,  ou  d'abandonner  les  six 
mille  francs  au  rentier. 

Enfin,  si  la  donation  en  usufruit,  ou  en  viager  ,  a  été  faite 
par  testament,  conjointement  avec  d'autres  dispositions  en 
propriété,  il  faudra  bien  évaluer  la  première,  pour  savoir  d'à 
bord  si  le  tout  excède  la  portion  disponible,  et ,  dans  le  cas  de 
l'affirmative,  quel  est  le  montant  de  l'excédant.  Je  sais  bien 
que,  s'il  n'y  a  pas  de  legs  de  corps  certains,  le  légitimaire  a 
la  faculté  d'abandonner  aux  légataires,  en  masse,  la  totalité 
du  disponible ,  sauf  à  eux  à  s'arranger  comme  ils  le  jugeront 
convenable  j  mais  d'abord ,  comme  nous  venons  de  le  dire  , 
cet  abandon  ne  peut  avoir  lieu,  lorsqu'il  y  a  des  legs  de  corps 
certains  ;  et  même  ,  lorsqu'il  a  lieu ,  la  difficulté  subsistera 
toujours  entre  les  légataires  ;  et  il  faudra  bien,  en  dernière 
analyse, recourir  à  l'évaluation  de  la  rente  ou  de  Pusufruit.] 
En  terminant  ce  paragraphe ,  il  ne  faut  pas  omettre  deux 
observations  importantes:  La  première ,  que  le  légitimaire 
est  tenu  d'imputer  sur  la  réserve  qu'il  réclame ,  tout  ce  qu'il 
tient,  autrement  qu'à  titre  de  préciput  ou  hors  part,  de 
celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit. 

[Nous  avons  déjà  établi  que  l'on  doit  suivre,  pour  l'im- 
putation ,  les  même  règles  que  pour  le  rapport,  c'est-à-dire 
que  le  légitimaire  est  tenu  d'imputer  sur  sa  légitime  tout 
ce  qu'il  serait  obligé  de  rapporter  ,  s'il  venait  à  partage  avec 
d'autres  cohéritiers.  ] 

[Nous  avons  vu  que  les  donations  faites  à  un  légitimaire , 
à  titre  de  préciput  ou  hors  part,  devaient  être  imputées , 
d'abord  sur  la  portion  disponible ,  et  le  surplus  seulement 
sur  la  légitime  ;  mais  il  faut  pour  cela  que  le  disponible  ne 
soit  pas  épuisé  par  des  donations  antérieures 5  car  le  dona- 
tettr  n'a  pu  faire  l'imputation  sur  une  quotité  qui  n'existait 
plus.  Ladonalion  serait  donc  toujours,  dans  ce  cas.,  imputée 
sur  la  légitime.  ] 
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Et  la  seconde,  que,  si  la  donation  entre  vifs,  sujette  à 
réduction,  a  été  faite  à  un  légitîmaire  qui  a  renoncé  à  la 
succession  pour  s'en  tenir  à  la  donation,  il  peut  retenir  sur 
les  biens  donnés  la  valeur  de  la  portion  de  réserve  à  laquelle 
il  aurait  droit  comme  héritier ,  pourvu  que  les  biens  qu'il 
924.  retient,  ne  soient  pas  d'une  nature  plus  avantageuse  que 
ceux  qui  restent  pour  former  la  part  des  autres  légitimaires. 
[Autrement,  il  se  trouverait  plus  avantagé  que  sesco-légi- 
timaires. 

Au  surplus,  dans  cet  art,  924 ,  le  législateur  a  voulu  éta- 
blir trois  choses  : 

La  première,  que  s'il  faut  être  héritier  pour  demander  la 
réserve  par  voie  d'action,  on  n'a  pas  besoin  de  l'être  pour 
la  retenir  par  voie  d'exception.  Cela  s'infère  de  ces  mots , 
qui  lui  appartiendrait  comme  héritier*  L'article  ne  dit  pas  : 
qui  lui  appartient  comme  héritier,  mais  qui  lui  appar- 
tiendrait. Ce  conditionnel  prouve  que  la  chose  n'existe  pas: 
c'est  comme  s'il  y  avait,  qui  lui  appartiendrait,  sHl  était 
héritier.  Donc  il  ne  l'est  pas.  C'était  aussi  l'avis  des  anciens 
auteurs.  (Voir  Ricard,  des  Donations,  part.  3 ,  chap.  8,  sect. 
5,  nos  978  et  979.)  Le  droit  Romain  était  également  conforme 
à  cette  doctrine.  (Voir  la  Novelle  92.)  Cependant  il  a  été  jugé 
dans  un  sens  contraire  par  la  Cour  de  Bordeaux ,  qui ,  par 
son  arrêt  du  5o  janvier  1816,  a  décidé  que  l'enfant  dona- 
taire, renonçant  à  la  succession,  ne  pouvait  retenir  que  le 
disponible,  et  était  privé  de  toute  part  dans*  la  réserve.  On 
s'est  pourvu  contre  cet  arrêt  ;  le  pourvoi  a  été  rejeté  le  18 
février  1818  (  Bulletin,  n°  16),  et  l'arrêt  du  rejet  contient 
même  à  cet  égard,  de  très-nombreux  considérans  (  il  y  en 
a  vingt-cinq),  qui  se  bornent,  en  résumé,  à  dire  que  la 
doctrine  contraire  à  celle  de  l'arrêt  de  Bordeaux  existait  à  la 
vérité  dans  l'ancien  droit ,  mais  qu'elle  ne  peut  se  concilier 
avec  le  système  général  du  Code  actuel.  Mais  comme  la 
Cour  de  Bordeaux  et  celle  de  Cassation  n'ont  apporté  au- 
cune autorité  pour  justifier  cette  dernière  assertion;  que 
toutes  celles  qu'elles  ont  alléguées,  prouvent  qu'il  faut  être 
héritier  pour  demander  la  réserve,  ce  dont  nous  sommes 
parfaitement  d'accord  avec  elles;  qu'elles  n'ont  répondu  en 
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aucune  manière  à  l'argument  péremptoire  tiré  de  ces  mots 
de  Fart.  9  2  4,  qui  lui  appartiendrait  comme  héritier  $  que  , 
d'après  tous  les  grammairiens ,  ce  mot ,  appartiendrait , 
désigne  le  conditionnel  présent,  c'est-à-dire  un  temps  qui 
indique  qu'une  chose,  QUI  n'est  pas,  serait,  si  telle  autre 
chose  existait;  que  ces  mots  :  qui  lui  appartiendrait  comme 
héritier ,  signifient  donc,  et  ne  peuvent  signifier  autre  chose, 
sinon,  qui  lui  appartiendrait,  s'il  était  héritier  $  ce  qui 
suppose  évidemment  que,  dans  Fespèce  de  l'article,  le  suc- 
cessihle  donataire  n'est  pas  héritier;  et  que  cependant  l'ar- 
ticle lui  donne  le  droit  de  retirer  sa  part  dans  les  biens  non 
disponibles,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  dans  la  réserve; 
j'avoue  que  ces  deux  arrêts  n'ont  pu  me  faire  changer  d'o- 
pinion sur  la  question  proposée  ,  et  que  je  n'en  persiste  pas 
moins  à  soutenir  la  doctrine  énoncée  précédemment,  qu'il 
faut  être  héritier  pour  réclamer  la  réserve  ou  la  légitime 
par  voie  d'action;  mais  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  l'être 
pour  la  retenir  par  voie  d'exception  :  qu'il  est  beaucoup 
d'autres  cas  dans  lesquels  l'exception  est  accordée  à  celui  qui 
n'aurait  pas  Faction  (art.  1235,  i3o4,  1965,  1967,  etc,  )  5 
que  d'ailleurs,  et  en  général,  dans  toutes  les  matières  de 
l'ancien  droit,  qui  se  trouvent  réglées  par  le  Code ,  Ton  doit 
présumer,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  évidemment 
prouvé,  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  entendu  les  disposi- 
tions des  nouvelles  lois  dans  le  sens  des  anciennes  ;  parce 
qu'ayant  l'ancien  droit  sous  les  yeux ,  ils  n'auraient  pas 
manqué ,  s'ils  eussent  voulu  l'abroger,  d'en  manifester  l'in- 
tention formelle  ,  comme  ils  Font  fait  en  plusieurs  circons- 
tances; que  dans  les  nombreux  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Cassation ,  il  n'existe  aucune  preuve  quelconque  de  cette 
intention  des  rédacteurs,  et,  en  conséquence,  rien  qui  puisse 
me  déterminer  à  changer  d'opinion  sur  ce  point.  Voir  un 
arrêt  de  Paris,  du  5 1  juillet  1821,  rapporté  dans  Sirey, 
1822  ,  2e  partie ,  page  io4. 

Le  second  principe  établi  dans  l'article  924,  c'est  que  le 
légitimaire,qui  est,  en  même  temps,  donataire  et  renon- 
çant, peut  retenir  d'abord  sa  part  dans  la  réserve,  et  que  le 
surplus,  s'il  y  en  a,  doit  être  imputé  sur  le  disponible, 
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ainsi  que  nous  Pavons  établi  sur  Particle  845.  Si  la  portion 
disponible  est  épuisée  par  les  donations  antérieures ,  alors 
il  ne  peut  retenir  que  sa  part  dans  la  réserve. 

Troisièmement,  enfin,  le  législateur  a  voulu,  dans  cet 
art.  92*,  prévenir  l'inconvénient  qui  aurait  lieu,  si  onrédui- 
saitla  donation  faite  au  légitimaire ,  pour  Fobliger  à  recourir 
ensuite  contre  les  donataires  précédens,  pour  sa  part  dans 
la  réserve.  Il  était  beaucoup  plus  simple  de  le  laisser  jouir 
tranquillement,  sauf  aux  légitimaires  qui  n'ont  pas  la  ré- 
serve complète,  à  attaquer  les  donataires  antérieurs. 

Quid,  si  la  donation  antérieure  est  d'argent  comptant, 
ou  d'effets  mobiliers  ,  et  que  le  donataire  soit  insolvable  ? 
L'on  ne  comptera  pas  le  montant  de  la  donation  ;  et  l'ac- 
tion en  retranchement  sera  donnée  contre  le  donataire  anté 
rieur  à  l'insolvable,  s'il  en  existe ,  sinon  contre  le  légitimaire 
lui-même. 

Quid,  si  la  donation  faite  au  légitimaire  ne  suffit  pas 
pour  compléter  sa  part  dans  la  légitime  ?  Il  faut  distinguer. 
S'il  a  renoncé  à  la  succession,  il  ne  peut  rien  réclamer  au 
delà  de  ce  qu'il  a  reçu  ,  d'après  le  principe  établi  ci-dessus. 
Mais  s'il  n'a  pas  encore  pris  qualité ,  il  devra  accepter  la 
succession.  Comme  acceptant,  ou  il  rapportera  ce  qui  lui 
a  été  donné,  et  réclamera  la  totalité  de  la  légitime 5  ou  il 
imputera,  et  réclamera  seulement  l'excédant.  ] 


REMARQUES  SUR  LE  CHAPITRE  PREMIER  DU  TITRE  IV. 

La  loi  du  nouveau  Code  à  laquelle  ce  litre  correspond,  esl  du  28  février 
i8i5,  et  forme  le  titre  12'  du  second  livre.  En  voici  le  texte  : 

SECTION  PREMIÈRE. 
Dispositions  générales. 

Ain  .  I.  Lea  biem  qu'une  personne  délaisse  à  son  décèf*,  appartiennent  à  ses 
héritiers  légitime»,  pour  autant  qu'elle  n'eu  aura  pas  légalement  disposé 
pai  testament. 
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IL 

Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose ,  pour  le  temps  où 
il  n'existera  plus,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  et  qu'il  peut  révoquer. 

m. 

Les  dispositions  testamentaires  sont  ou  universelles  ou  à  titre  universel, 
ou  à  titre  particulier. 

Chacune  de  ces  dispositions ,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la  dénomination 
d'institution  d'héritier,  soit  qu'elle  l'ait  été  sous  la  dénomination  de  legs  , 
ou  sous  toute  autre  dénomination ,  produira  son  effet,  suivant  les  dispositions 
du  présent  Titre. 

IV. 

Toute  disposition  testamentaire  doit  être  énoncée  de  manière  que  l'inten- 
tion du  testateur  puisse  être  connue. 


La  disposition  testamentaire  au  profit  des  plus  proches  parens  du  testa- 
teur, sans  autre  désignation,  sera  censée  faite  au  profit  de  ses  héritiers  appelés 
par  la  loi. 

VI. 

La  disposition  testamentaire  au  profit  des  pauvres  sans  autre  désignation, 
sera  censée  faite  en  faveur  de  tous  les  pauvres  qui  participent  aux  secours 
publics,  dans  le  lieu  où  la  succession  est  ouverte,  sans  distinction  du  culte 
religieux  qu'ils  professent. 

VIL 

Les  substitutions  fidéi-commissaires  sont  prohibées. 

Toute  disposition  par  laquelle  l'héritier  institué,  ou  le  légataire,  sera 
chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  sa  mort,  à  un  tiers,  tout  ou  partie  de 
l'hérédité  ou  du  legs,  sera  nulle ,  même  à  l'égard  de  l'héritier  institué  ou  du 
légataire. 

VIII. 

Sont  encore  prohibées  et  réputées  substitutions  fidéi-commissaires  : 

i°  La  disposition  par  laquelle  tout  ou  partie  de  l'hérédité  ou  legs  serait 

déclarée  inaliénable; 

2°  Celle  par  laquelle  un  tiers  serait  appelé  à  recueillir  tout  ou  partie  de  ce 

qui  resterait  de  l'hérédité  ou  du  legs,  au  décès  de  l'héritier  institué  ou  du 

légataire. 

IX. 

Sont  exceptées  de  l'art.  7  les  substitutions  fidéi-commissaires  permises  a  la 
Section  septième  du  présent  Titre. 

X. 

La  disposition  par  laquelle  un  tiers  serait  appelé  a  recueillir  l'hérédité  ou 
le  legs,  dans  le  caa  où  l'héritier  institué  ou  le  légataire  ne  les  recueillerait 
pas,  est  valable. 

IV.  8 
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Xï. 

Il  en  sera  de  même  de  la  disposition  testamentaire  par  laquelle  l'usufruit 
sera  donné  à  L'un  et  la  nue  propriété  à  l'autre. 

XII. 

Dans  toute  disposition  testamentaire,  les  conditions  inintelligibles,  im- 
possibles, et  celles  qui  sont  contraires  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs,  seront 
réputées  non  écrites. 

XIII. 

La  condition  sera  réputée  accomplie,  lorsqueceluiquiauraitintérêtqu'elle 
ne  le  fût  pas,  en  aura  empêché  l'accomplissement. 

XIV. 

La  mention  d'une  cause  fausse  est  réputée  non  écrite,  à  moins  qu'il  ne 
résulte  du  testament,  que  le  testateur  n'aurait  pas  fait  la  disposition,  s'il 
avait  su  que  la  cause  était  fausse. 

XV. 

L'énonciation  d'une  cause  vraie  ou  fausse,  mais  contraire  aux  lois  ou  aux 
bonnes  mœurs,  rend  nulle  l'institution  ou  le  legs. 

XVI. 

Lorsqu'une  charge  indivisible  aura  été  imposée  a  plusieurs  héritiers  ou 
légataires,  et  qu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  renoncent,  ou  sont  incapables 
de  recueillir,  celui  qui  voudra  acquitter  la  charge  en  entier,  aura  droit  de 
réclamer  ce  qui  lui  est  laissé,  et  de  répéter  contre  la  succession  ce  qu'il  aura 
payé  pour  les  autres. 

XVII. 

Le  testament  extorqué  par  violence,  ou  surpris  par  fraude  ou  dol,  est  nul. 

XVIII. 

Si  le  testateur  et  l'institué  ou  le  légataire,  ou  si  l'institué  ou  le  légataire  et 
leurs  substitués  périssent  dans  le  même  événement  ou  le  même  jour,  sans 
qu'on  puisse  reconnaître  lesquels  sont  décédés  les  premiers,  ils  seront  présu 
mes  morts  au  même  instant,  et  il  n'y  aura  aucune  transmission  de  droits 
en  vertu  du  testament. 

SECTION     DEUXIÈME. 

De  la  capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par  testament. 

XIX. 

Pour  faire  ou  pour  révoquer  un  testament,  il  faut  être  sain  d'esprit. 
La  nomination  d'un  conseil,  aux  termes  de  l'article  u8  du  Titre  de  Vin 
terdiction,  n'est  pas  seule,  et  par  elle-même,  une  preuve  d'incapacité. 

XX. 

îles  personne     peuvent  disposer  par  testament,   excepté  celle»  qm  en 
riftrée* incapables  par  \en  aiaporilioiu  de  la  présente  Section . 
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XXI. 

Le  mineur  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans  ne  pourra  pas  disposer  par  tes- 
tament. 

XXII. 

Le  mineur  parvenu  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  ne  pourra  disposer 
par  testament,  que  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de 
disposer. 

xxin. 

La  capacité  du  testateur  se  détermine  d'après  son  état  à  l'époque  où  le  tes- 
tament a  été  fait. 

XXIV. 

Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament ,  il  faut  exister  à  l'époque  du 
décès  du  testateur.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  personnes  appe- 
lées à  jouir  de  fondations. 

XXV. 

L'époux  ne  pourra  pas  profiter  des  dispositions  testamentaires  de  son  con- 
ïoint,  si  le  mariage  a  été  contracté  sans  le  consentement  requis,  et  que  le 
\estateur  soit  mort  dans  un  temps  où  le  mariage  pouvait  encore  être  attaqué. 

XXVI. 

L'homme  ou  la  femme  qui,  ayant  des'enfans  d'un  autre  lit,  contractera 
un  second  ou  subséquent  mariage,  ne  pourra  donner  par  testament  à  son 
nouvel  époux  qu'une  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant,  et  sans  que, 
dans  aucun  cas,  la  disposition  puisse  excéder  le  quart  de  ses  biens. 

XXVII. 

Le  mineur,  quoique  parvenu  à  l'âge  de  dix-huit  ans,  ne  pourra  pas  dispo- 
ser par  testament  au  profit  de  son  tuteur. 

Après  sa  majorité,  il  ne  pourra  disposer  par  testament  au  profit  de  celui 
qui  aura  été  son  tuteur,  si  le  testament  n'a  été  précédé  de  la  reddition  du 
compte  définitif  de  la  tutelle. 

Sont  exceptés,  dans  les  deux  cas  ci-dessus,  les  ascendans  des  mineurs, 
lui  sont  ou  ont  été  leurs  tuteurs. 

XXVIII. 

Les  mineurs  ne  peuvent  pas  disposer  par  testament  au  profit  de  leurs  pré- 
cepteurs, gouverneurs  ou  gouvernantes,  demeurant  avec  eux,  ni  au  profit 
de  leurs  instituteurs  ou  institutrices,  chez  lesquels  ils  sont  places  comme 
pensionnaires. 

Sont  exceptées  les  dispositions  rémunératoires ,  faites  à  titre  particulier, 
U  égard  aux  facultés  du  disposant  et  aux  services  rendus. 

XXIX. 

Les  médecins,  chirurgiens,  pharmaciens,  et  autres  personnes  exerçant 
l  art  de  guérir,  qui  auront  traite  une  personne  pendant  la  maladie  dont  elle 
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est  morte ,  et  les  ministres  du  culte  qui  l'auront  assistée  pendant  cette  mala- 
die, ne  pourront  profiter  des  dispositions  testamentaires  qu'elle  aurait  faites 
en  leur  faveur  pendant  le  cours  de  la  même  maladie. 

Sont  exceptées  : 

i°  Les  dispositions  rémunératoires  à  titre  particulier,  comme  à  l'article 
précédent  ; 

2°  Les  dispositions  faites  au  profit  de  l'époux  du  testateur  ; 

3°  Les  dispositions,  même  universelles,  en  faveur  de  parens  jusqu'au 
quatrième  degré  inclusivement,  si  le  décédé  n'a  pas  d'héritiers  en  ligne 
directe;  à  moins  que  celui  au  profit  de  qui  la  disposition  a  été  faite,  ne  soit 
lui-même  au  nombre  de  ces  héritiers. 

XXX. 

Le  notaire  qui  a  reçu  le  testament  par  acte  public,  et  les  témoins  qui  y  ont 
assisté,  ne  pourront  profiter  des  dispositions  qu'il  renferme. 

XXXI. 

Si  un  père  ou  une  mère  laissent  des  enfans  légitimes  et  des  enfans  illégiti- 
mes légalement  reconnus,  ceux-ci  ne  pourront  rien  recevoir  par  disposition 
testamentaire  du  père  ou  de  la  mère ,  au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au 
titre  des  Successions. 

XXXII. 

L'homme  ou  la  femme  adultère  et  son  complice,  ne  pourront  rien  recevoir 
par  testament,  l'un  de  l'autre,  pourvu  que  l'adultère  ait  été  constaté  par 
jugement  avant  le  décès  du  testateur. 

XXXIII. 

L'étranger  ne  pourra  rien  recevoir  par  testament  dans  le  Royaume ,  que 
pour  autant  que  la  même  faveur  est  accordée  aux  Belges  dans  le  pays  auquel 
cet  étranger  appartient. 

XXXIV. 

Toute  disposition  testamentaire  au  profit  d'un  incapable  est  nulle,  lors 
même  qu'elle  est  faite  sous  le  nom  d'une  personne  interposée. 

Sont  réputées  personnes  interposées,  les  père  et  mère ,  les  enfans  et  des- 
cendans,  et  l'époux  de  la  personne  incapable. 

XXXV. 

Celui  qui  a  été  condamné  pour  avoir  donné  la  mort  au  testateur;  celui 
qui  a  soustrait,  détruit  ou  altéré  le  testament;  celui  qui,  par  violence  ou 
voies  de  fait,  a  empêché  le  testateur  de  révoquer  ou  changer  son  testament 
ne  peut,  non  plus  que  son  conjoint  et  ses  enfans,  profiter  des  dispositions 
qu'il  renferme. 

SECTION  TROJSIÎMI  • 

De  la  Lf'gitime,  et  de  la  réduction  des  libéralités  qui  y  portent  atteinte. 
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XXXVI. 

La  légitime  est  une  portion  des  biens  réservée  aux  héritiers  appelés  par  la 
loi  dans  la  ligne  directe,  et  dont  le  défunt  n'a  pu  disposer,  ni  par  donation 
entre  vifs,  ni  par  testament, 

XXXVII. 

Dans  la  ligne  descendante,  si  le  défunt  ne  laisse  qu'un  enfant  légitimera 
moitié  des  biens  auxquels  cet  enfant  aurait  succédé  ab  intestat,  formera  sa 
légitime. 

S'il  laisse  deux  enfans,  elle  sera,  pour  chaque  enfant,  des  deux  tiers  de 
leur  portion  héréditaire. 

S'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre,  elle  sera  pour  chacun  des 
trois  quarts  de  la  même  portion. 

Sont  compris  sous  le  nom  d'enfans  les  descendans  en  quelque  degré  que  ce 
soit;  néanmoins,  ils  ne  sont  comptés  que  pour  l'enfant  qu'ils  représentent 
dans  la  succession  du  disposant. 

xxxvni. 

Dans  la  ligne  ascendante ,  la  légitime  sera  toujours,  pour  chaque  ascendant, 
de  la  moitié  de  la  portion  héréditaire  que  la  loi  lui  défère. 

XXXIX. 

La  légitime  de  chaque  enfant  naturel ,  légalement  reconnu ,  est  de  la  moitié 
de  la  portion  que  la  loi  lui  défère  dans  la  succession  ab  intestat. 

XL. 

A  défaut  d'héritier  en  ligne  directe  et  d'enfant  naturel  légalement  reconnu, 
les  libéralités  par  actes  entre  vifs  ou  testamentaires  pourront  épuiser  la  totalité 
des  biens. 

XLI. 

Si  la  disposition  par  acte  entre  vifs  ou  par  testament  est  d'un  usufruit  ou 
d'une  rente  viagère,  dont  la  valeur  porte  atteinte  à  la  légitime,  les  héritiers 
légitimaires  auront  l'option,  ou  d'exécuter  cette  disposition,  ou  d'abandonner 
aux  donataires  ou  légataires  la  propriété  de  la  portion  disponible. 

XLII. 

La  quotité  disponible  pourra  être  donnée  en  tout  ou  en  partie  par  acte 
entre  vifs  ou  par  testament,  soit  à  des  étrangers,  soit  aux  enfans  ou  autres 
successibles  du  défunt;  sauf  les  cas  où  ceux-ci  seraient  tenus  au  rapport  con- 
formément au  Titre  XVI. 

XLIII. 

Les  libéralités,  soit  entre  vifs,  soit  par  testament,  par  lesquelles  il  serait 
porté  atteinte  à  la  légitime  seront  réductibles  lors  do  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, mais  seulement  à  la  demande  de  ceux  au  profit  desquels  la  loi  l'a 
établie,  de  leurs  héritiers  ou  ayant-cause. 

Néanmoins,  les  légitimaires  ne  pourront  jouir  de  l'effet  de  la  réduction  au 
préjudice  des  créanciers  du  défunt. 
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XLIV. 

Pour  déterminer  le  montant  de  la  légitime,  on  forme  une  masse  de  tous 
les  biens  existans  au  moment  du  décès  du  donateur  ou  testateur;  on  y  réunit 
le  montant  de  ceux  dont  il  a  été  disposé  par  donation  entre  vifs,  calculé  d'après 
leur  état  à  l'époque  des  donations  et  leur  valeur  au  temps  du  décès  du  dona- 
teur; on  calcule  sur  tous  ces  biens,  après  en  avoir  déduit  les  dettes,  quelle 
est,  eu  égard  à  la  qualité  des  légitimâmes,  la  portion  qu'ils  peuvent  réclamer, 
et  on  impute  sur  cette  portion  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  du  défunt,  même  avec 
dispense  de  rapport. 

XLV. 

Seront  réputées  donations  toutes  les  aliénations  de  biens,  soit  à  charge  de 
rente  viagère,  soit  avec  réserve  d'usufruit,  faites  à  l'un  des  héritiers  en  ligne 
directe. 

XLVI. 

Si  la  chose  donnée  a  péri  avant  le  décès  du  donateur,  sans  la  faute  dm 
donataire,  elle  ne  sera  pas  comprise  dans  la  masse  des  biens  sur  laquelle  la 
légitime  doit  être  calculée. 

La  chose  donnée  sera  comprise  dans  la  masse ,  lorsqu'elle  ne  pourra  être 
recouvrée  à  cause  de  l'insolvabilité  du  donateur. 

XL  VII. 

Les  donations  entre  vifs  ne  seront  réduites  qu'après  que  tous  les  biens 
donnés  par  testament  seront  insuflisans  pour  compléter  la  légitime;  et  dans 
le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  réduire  les  donations  entre  vifs,  la  réduction 
se  fera  en  commençant  par  la  dernière  donation  et  ainsi  de  suite,  en  remon- 
tant des  dernières  aux  plus  anciennes. 

XLVIII. 

La  restitution  des  immeubles  qui  devra  avoir  lieu  par  suite  de  l'article 
précédent,  se  fera  en  nature,  nonobstant  toute  disposition  contraire. 

Néanmoins,  si  la  réduction  doit  porter  sur  un  héritage  non  commodément 
divisible,  le  donataire,  même  étranger,  aura  la  faculté  de  payer  en  argent 
ce  qui  est  dû  aux  héritiers  légitimaires. 

XLIX. 

La  réduction  des  dispositions  testamentaires  sera  faite  sans  aucune  distinc- 
tion entre  les  institutions  et  les  legs,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  expi 
ment  ordonné  que  telle  institution  ou  tel  legs  soit  acquitté  de  préférence  aux 
autres;  dans  quel  cas,  l'institution  ou  le  legs  qui  en  sera  l'objet  ne  sera 
réduit  qu'autant  que  la  valeur  des  autres  ne  remplirait  pas  la  légitime. 

L. 

Le  donataire  restituera  les  fruits  de  ce  qui  excédera  la  portion  disponible, 
opter  du  jour  du  décès  du  donateur,  si  la  demande  en  réduction  a  été 
Ente  r!;,„s  ['année  .  nnon  du  jour  de  la  demande. 
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Les  immeubles  à  recouvrer  par  l'effet  de  la  réduction ,  le  seront  sau* 
charge  de  dettes  ou  hypothèques  créées  par  le  donataire. 

LU. 

L'action  en  réduction  ou  revendication  pourra  être  exercée  par  les  héri- 
tiers contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  faisant  partie  des  donations  , 
et  aliénés  par  les  donataires,  de  la  même  manière  et  dans  le  même  ordre  que 
contre  les  donataires  eux-mêmes. 

Cette  action  devra  être  exercée  suivant  l'ordre  des  dates  des  aliénations, 
en  commençant  par  la  plus  récente. 

Néanmoins,  Faction  en  réduction  ou  revendication  n'aura  lieu  contre  les 
tiers  acquéreurs,  que  pour  autant  que  le  donataire  ne  conserve  pas  d'autres 
biens  compris  dans  la  donation,  et  suffisans  pour  compléter  la  légitime,  ou 
que  la  valeur  des  biens  aliénés  ne  puisse  être  recouvrée  sur  ses  biens  per- 
sonnels. 

Dans  tous  les  cas  cette  action  sera  éteinte  par  le  laps  de  trois  ans,  à  compter 
du  jour  où  le  légitimaire  a  accepté  la  succession. 

CONFÉRENCE. 

NOUVEAU  CODE.  CODE  FRANÇAIS. 

TITRE  XII.   LTV.  II. 

Art.  1 893. 

2 ; 895. 

3 967-1002. 

4,5,6 

N.  13.  Nous  passons  en  ce  moment  les  articles  relatifs  aux  substitutions. 

Art.  12,  i3,  14 ,  i5,  16,  17  et  18 

19 901- 

20 902. 

21 90J. 

22 904 . 

23 

2^ 'I"' ' 

25 

26. IO98. 

°-: '.>-: 

9 9°9- 

3o 

\  1       908. 

32 

33 912. 

3'| 911- 

35 727. 

36 

K 9l3>  '>'  1 

&  9i5. 

Sg       
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4* 91:- 

42 9ï9- 

43 920. 

44 922. 

45 -v. 

46 1042. 

47 • 923. 

48 • 

49 926,927. 

5o 928. 

5i 929- 

52 93q. 

JURISPRUDENCE. 

I.  La  décision  que  nous  rapportons  ici  tient  plutôt  à  la  forme  qu'au  fond 
de  la  procédure  sur  la  validité  d'un  testament.  D'après  l'article  901  du  Code 
civil ,  le  testateur  doit  être  sain  d'esprit  pour  que  son  testament  puisse  être 
déclaré  valable.  Mais  lorsqu'un  testament  est  attaqué  dans  la  forme  et,  subsi- 
diairement,  au  fond  pour  cause  de  démence  du  testateur,  le  demandeur  n'est 
pas  déchu  de  ses  conclusions  subsidiaires,  pour  n'avoir  pas  articulé  les  faits 
de  démence,  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  les  moyens  de  fond.  {Bruxelles 
G  octobre  i8i5). 

II.  Pour  être  admis  à  prouver  qu'un  testateur  n'avait  pas  la  capacité  re- 
quise, il  ne  suffit  pas  de  poser  en  fait,  qu'il  n'était  pas  sain  d'esprit  lors- 
qu'il a  testé ,  mais  il  faut  articuler  chacun  des  faits  dont  on  veut  faire  résulter 
cette  incapacité,  afin  que  le  juge  puisse  décider  s'ils  sont  pertinens,  et  si  leur 
preuve  emporte  celle  du  fait  plus  général  que  l'on  demande  à  prouver.  [Ar- 
gumenta des  articles  252  et  suivans  du  Code  de  procédure).  Ainsi  jugé  par  la 
même  cour,  le  21  juin  1822. 

III.  Dans  l'ancienne  jurisprudence  belgique,  l'institution  d'héritier  au 
profit  d'un  enfant  à  naître  était  valable,  quoique  l'enfant  ne  naquît  ou  ne 
fût  conçu  qu'après  la  mort  du  testateur.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  26e décision 
de  Stokmans.  Mais  en  est-il  de  même  lorsque  l'héritier  institué  de  cette 
manière  sous  l'empire  de  cette  jurisprudence,  n'a  été  conçu  que  postérieure- 
ment à  l'émanation  du  Code  civil?  On  a  prétendu  le  contraire  par  un  argu- 
ment à  contrario  de  l'art.  90G  qui  déclare  capable  de  recevoir  par  testament, 
l'enfant  conçu  au  décès  du  testateur.  Mais  ladite  cour  a  décidé  que  l'institu- 
tion était  valable,  puisque  le  testateur  était  décédé  avant  l'émanation  du 
Code  civil,  de  sorte  que  la  disposition  avait  obtenu  éventuellement  dès  lors 
tout  son  effet,  et  que  l'on  ne  pouvait  y  appliquer  l'article  906,  sans  effet 
rétroactif.  [Arrêt  du  27  novembre  1819.) 

IV.  Une  constitution  de  rente  et  un  legs  d'acquêts  immeubles,  faits  en 
Hainaut  avant  le  Code  civil,  par  un  homme  marié,  en  faveur  de  sa  concu- 
bine, étaient  nuls,  surtout  si,  par  son  contrat  de  mariage,  la  femme  en  cas 

m  ie  avait  droit  ù  la  totalité  des  meubles,  catbeux  et  mobilier  ;  ces  sortes 
de  legl  ont  été  toujours  réprouvés  par  les  bonnes  législations,  et  quoique 
<  c\\<:  do  Hnaànt  soit  muette  sur  ce  point,  il  Tant  suivre  à  cet  égard  le  droit 
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commun,  auquel  l'édit  de  Charles-Quint,  de  i54o,  n'a  pas  dérogé  en  faveur 
des  majeurs,  par  cela  qu'il  ne  parle  que  des  donations  de  cette  espèce  faites 
par  des  mineurs.  Le  silence  du  Code  actuel  sur  ce  point  n'est  pas  également 
un  argument  concluant ,  puisque  la  non  prohibition  par  le  Code  ne  doit  pas 
s'étendre  tellement ,  qu'il  puisse  être  permis  de  dépouiller  une  épouse  légi- 
time, pour  avantager  une  concubine  adultère.  {Cour  de  Bruxelles ,  du  19 
février  i823). 

V.  Une  donation  entre  vifs  déguisée  sous  la  dénomination  d'une  rente 
viagère,  non  excédant  les  revenus  des  biens  donnés,  n'est  pas  indistincte- 
ment nulle  pour  le  tout;  la  simulation  n'entraînant  pas  la  nullité,  d'après  le 
texte  même  de  la  loi  38  ff.  de  contrah.  empt.,  dès  qu'elle  n'a  pas  eu  directe- 
ment lieu  en  fraude  de  la  loi  ;  mais  elle  est  simplement  réductible  à  la  quotité 
disponible  conformément  à  l'art.  920  du  Code  civil.  {Cour  de  Bruxelles, 
11  mai  1818). 

VI.  Deux  époux  avaient  fait  une  institution  contractuelle,  mais  révocable, 
sous  l'empire  des  lois  anciennes,  en  faveur  de  l'enfant  naturel  de  l'un  d'eux  : 
ces  époux  vivaient  encore  lors  de  la  publication  du  Code  civil,  dont  l'arti- 
cle ^57  fixe  la  quotité  de  biens  à  laquelle  peut  prétendre  un  enfant  naturel 
reconnu ,  et  l'article  908  défend  de  leur  laisser  par  testament  ou  donation 
au  delà  de  cette  quotité;  il  s'est  agi  de  savoir  si  la  portion  de  l'enfant  avait 
dû  être  réduite  à  cette  quotité.  Cette  question  a  été  décidée  négativement 
par  la  cour  de  Cassation  de  Liège.  (Arrêt  du  'i!\  juillet  1823  ). 

VII.  Le  survivant  des  époux  peut  cumuler  les  avantages  résultant  des 
coutumes,  statuts  et  usages  en  vigueur  au  temps  où  le  mariage  a  été  con- 
tracté, avec  la  portion  déclarée  disponible  par  le  Code  civil  (Art.  1094).  La 
cour  de  Bruxelles  a  décidé  cette  question  plusieurs  fois  après  des  contestations 
longues  et  solennelles  ;  et  notamment  i°  en  degré  d'appel  le  4  messidor  an  12, 
par  arrêt  que  la  cour  de  cassation  en  France  a  maintenu,  attendu  que  ces 
avantages  mobiliers  n'étaient  pas  des  droits  successifs,  mais  de  véritables 
gains  de  survie;  20  le  16  février  1819,  maintenu  par  la  même  cour  sur 
pourvoi  en  cassation;  et  3°  le  i5  juin  1814,  également  maintenu  par  la  cour 
de  cassation. 

VIII.  Pour  déterminer  dans  les  coutumes  de  Flandre  si  la  valeur  des  dis- 
positions testamentaires  excède  ou  égale  la  quotité  disponible,  il  ne  faut  pas 
former  une  seule  masse  de  tous  les  biens  existans  au  décès  du  testateur,  lors- 
que ces  biens  sont  régis  par  différentes  coutumes;  mais  il  faut  faire  autant  de 
masses  qu'il  y  a  de  coutumes  diverses,  et  déterminer  la  valeur  des  disposi- 
tions testamentaires  respectivement  à  chaque  masse.  (Bruxelles,  le  5 
avril   1819). 

IX.  Les  réserves  établies  par  les  articles  91 3  et  915,  sont-elles  une  quote 
des  biens  et  une  de  l'hérédité  ?  L'enfant  réduit  à  sa  réserve  par  sa  mère,  est- 
il  tenu  de  remplir  les  obligations  contractées  par  elle  par  rapport  aux  biens 
de  son  père,  par  exemple,  en  les  donnant  à  ferme  ou  à  loyer?  Décidé  par 
la  même  cour  que  ce  n'est  qu'à  titre  d'héritier,  que  les  parens  auxquels  la 
loi  accorde  une  réserve  recueillent  les  biens  qui  la  composent,  et  que  tout 
héritier  légal,  ne  le  fut-il  que  de  sa  légitime,  est  tenu,  en  raison  de  sa 
part  héréditaire,  des  obligations  à  titre  onéreux  du  défunt.  (Arrêt  du  22 
mai  1821  ). 
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CHAPITRE  II. 

Des  Donations  Entre  Vifs  proprement  dites. 

Nous  ajoutons  proprement  dites,  parce  que  la  donation 
entre  vifs,  en  général,  est  celle  qui  exige,  dans  le  principe, 
pour  être  valable ,  le  concours  du  donateur  et  du  donataire  ; 
ce  qui  comprendrait  les  donations  faites,  soit  entre  époux, 
soit  aux  époux  eux-mêmes,  par  contrat  de  mariage-;  et  même 
celles  qui  sont  faites  entre  époux  pendant  le  mariage  j  dona- 
tions qui  ne  sont  cependant  pas  assujéties,  ainsi  que  nous 
le  verrons  par  la  suite,  à  toutes  les  règles  établies  dans  le  pré- 
sent chapitre. 

La  donation  dont  il  s'agit  ici ,  est  un  acte  solennel ,  par 
lequel  une  personne  se  dépouille  actuellement,  gratuite- 
ment, et  irrévocablement,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens, 
894.  en  faveur  d'une  autre  personne  qui  accepte. 

[  Pour  bien  comprendre  ce  que  c'est  qu'un  acte  solennel , 
il  est  nécessaire  de  faire  connaître  une  distinction  que  les 
lois  établissent  en  général  entre  les  formalités  établies  seu- 
lement probationis  >  et  celles  qui  sont  établies,  solemnilatis 
causa.  Une  formalité  est  établie  probationis  causa,  quand 
elle  n'a  d'autre  but,  d'autre  motif  que  de  prouver  l'existence 
du  fait.  Elle  est  établie  solemnilatis  causa ,  quand  elle  n'est 
pas  exigée  seulement  pour  la  preuve  du  fait,  mais  parce 
<pie  le  législateur,  à  raison  de  l'importance  de  l'acte,  a 
voulu  l'entourer  d'une  plus  grande  solennité,  soit  pour  en 
rendre  la  supposition  ou  la  suppression  plus  dillicile,  soil 
pour  toute  autre  raison.  Il  y  a ,  entre  ces  deux  espèces  de  for 
mal i tés,  cette  différence  essentielle,  que  celles  qui  sont  exi- 
3  probationis  causa,   peu  veut    être  suppléées,   pourvu 
que  la  preuve  qui  résulte  de  l'acte  supplétif,  soit  aussi  coin 
plein  que  celle  qui  résulterait  de  la  formalité  même.  Ainsi, 
.1  esl  «vident  qu'un  acte  sous  seing-privé,  pouvant  êlrc  fa- 
il<  m<  ni  mis  à  une  date  différente  de  celle  où  il  a  été  réelle- 
ment passé,  ne  peut  faire  foi  de  sa  date  contre  ceux  <\u\  n'y 
ont  pas  été  parties.  L'acte  authentique,  au  contraire,  fait  foi 
1  d  lie  ■<  L'égard  de  tous;  mais  lorsque  L'authenticité  lï'esl 
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exigée  que  pour  prouver  la  date,  probationis  causa ,  elle 
peut  être  suppléée  par  tout  acte,  ou  tout  fait,  tel,  qu'il  ne 
laisse  aucun  doute  sur  la  validité  de  la  date.  Si,  par  exemple, 
l'acte  sous  seing-privé  a  été  enregistré,  s'il  a  été  relaté  dans 
un  acte  authentique,  si  un  de  ceux  qui  l'ont  signé,  est  mort , 
comme  il  est  conslant  que  cet  acte  existait  au  moment  de 
l'enregistrement,  de  la  mention,  ou  du  décès  du  signataire, 
il  aura,  même  à  l'égard  des  tiers,  la  date  de  l'une  de  ces  trois 
époques.  (Art.  i528.) 

Mais  quand  la  formalité  est  de  solennité ,  comme  ce  n'est 
pas  seulement  la  preuve  de  l'existence  de  l'acte  que  le  lé- 
gislateur a  eu  en  vue ,  alors  l'acte  auquel  il  manquerait  une 
seule  des  formalités  requises,  n'en  serait  pas  moins  nul, 
quand  même  il  n'y  aurait  d'ailleurs  aucun  doute  sur  sa  sin- 
cérité. Ainsi  la  loi  veut,  non-seulement  que  le  testament  soit 
écrit  par  le  notaire  même,  mais  encore  que  le  notaire  déclare 
qu'il  l'a  écrit.  En  conséquence,  quand  même  la  minute  du 
testament  serait  représentée;  quand  même  ceux  qui  ont 
intérêt  de  l'attaquer,  avoueraient  qu'elle  est  réellement  écrite 
par  le  notaire;  néanmoins,  si  la  déclaration  exigée  ne  s'y 
trouve  pas  expressément  portée,  le  juge  ne  peut  se  dispen- 
ser d'en  prononcer  la  nullité.  De  même ,  dans  les  actes  or- 
dinaires, il  n'est  pas  nécessaire  que  le  consentement  des 
parties  soit  exprès;  il  peut  résulter  de  certains  faits  qui  le 
font  présumer,  tels  que  leur  présence  à  l'acte,  leur  signa- 
ture, etc.  Rien  de  tout  cela  ne  suffirait  pour  la  donation  :  il 
faut  que  l'acceptation  du  donataire  soit  expresse;  sinon  l'acte 
est  nul,  comme  nous  allons  le  voir,  etc. 

Dans  le  présent  titre,  toutes  les  formalités  des  donations 
entre  vifs  et  des  testamens  sont  de  solennité.  En  coi  tsequencé 
elles  ne  peuvent  être  suppléées  par  aucune  autre  ;  et  l'omis 
sion  d'une  seule  entraînerait  la  nullité  du  tout.  Voilà  pour- 
quoi nous  avons  défini  la  donation  ,  un  acte  solennel. 

Ces  dispositions  sont  de  toute  sagesse  à  L'égard  des  lesla- 
mens.  Ce  n'est  pas  au  théâtre  seulement  qu'on  a  vu  dés  tes- 
tamens, faits  à  l'insu,  el  même  après  la  mort  du  prétendu 
testateur.  L'on  a  donc  dû  les  entourer  de  toutes  les  solennités 
susceptibles  de  garantir  à  la  .  qu'ils    renferment 
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l'expression  vraie  et  sincère  de  la  volonté  du  disposant.  La 
même  raison  n'existe  pas  pour  les  donations  entre  vifs.  Dans 
l'ancien  droit,  il  y  en  avait  une  particulière;  c'est  que  la  dis- 
ponibilité par  testament  était  bien  moins  étendue  que  par 
donation  entre  vifs.  Par  testament,  en  pays  coutumier,  on 
ne  pouvait  donner,  en  général,  que  les  biens  acquis,  et  une 
partie  des  propres,  c'est-à-dire  des  immeubles  recueillis  par 
succession.  On  pouvait  donner  entre  vifs,  même  la  totalité 
des  propres.  Il  n'était  donc  pas  étonnant  que  le  législateur 
eût  cherché  à  entraver,  d'un  autre  côté,  une  disposition  qui 
pouvait  s'exercer  avec  autant  de  latitude.  Dans  le  droit  ac- 
tuel, la  disponibilité  n'est  pas  plus  étendue  entre  vifs  que 
par  testament.  Cependant  les  formalités  sont  absolument  les 
mêmes  que  celles  qui  étaient  exigées  par  l'Ordonnance  de 
1731.  Pour  justifier  cette  disposition,  il  faut  d'abord  obser- 
ver que,  dans  notre  droit,  bien  contraire  en  cela  au  droit 
Romain,  les  dispositions  à  titre  gratuit  ne  sont  pas  en  général 
favorisées.  Il  faut,  en  deuxième  lieu,  rappeler  ici,  pour  ce 
qui  concerne  les  donations  entre  vifs,  un  principe  général 
déjà  établi  par  Ricard,  des  Donations,  part.  ire,  n°  846, 
consacré  d'ailleurs  dans  le  discours  de  l'Orateur  du  Gouver- 
nement et  par  une  disposition  même  du  Code ,  principe 
dont  l'application  pourra  servir  à  résoudre  plusieurs  ques- 
tions qui  peuvent  s'élever  sur  ceinte  matière,  et  sans  lequel  il 
serait  impossible  de  donner  une  raison,  même  probable,  de 
la  plupart  des  formalités  exigées  par  le  Code  pour  les  dona- 
tions entre  vifs. 

Ce  principe  est,  que  l'acte  de  donation  doit  être  dans  une 
forme  telle,  qu'il  ne  soit  pas  plus  au  pouvoir  du  donataire 
que  du  donateur,  d'anéantir  la  donation;  qu'elle  soit,  en  un 
mot,  irrévocable ,  tant  d'une  part  que  de  l'autre.  «  Il  est  de 
»  la  nature  des  donations  entre  vifs ,  dit  Ricard,  loco  citato, 
»  qu'elles  soient  fixes,  permanentes  et  irrévocables,  tant 
»   de  la  part  du  donataire  que  du  donateur. 

«  Il  ne  doit  être  au  pouvoir  de  l'une  ni  de  l'autre  des 
»  parties,  dit   l'Orateur  du  Gouvernement,  d'anéantir  la 

donation, en  supprimant  l'acte  qui  en  contient  la  preuve.  » 
I   *   t  bien  là  le  principe  de  Ricard. 
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Ajoutez  qu'il  est  de  l'essence  des  actes  dits  solennels,  d'être 
nuls  ou  valables  ah  initio.  Omnis  actus  legitimus,  dit  Cujas, 
sur  la  loi  77,  ff.  de  Regulisjuris,  momento  temporis  per- 
ficitur.  Et  ce  principe  est  consacré ,  pour  les  donations  ,  par 
l'article  i55o,  du  Code,  portant  que  le  donateur  ne  peut 
réparer,  par  aucun  acte  confirmatif ,  les  vices  de  forme  qui 
peuvent  se  trouver  dans  une  donation  entre  vifs. 

A  l'aide  de  ces  principes,  tout  s'explique.  Au  contraire, 
en  ne  les  admettant  pas,  il  est  impossible,  comme  nous 
l'avons  dit ,  de  rendre  raison  d'une  infinité  de  dispositions 
de  la  loi.  En  effet,  pourquoi  la  loi,  qui  permet  de  faire  un 
acte  de  vente,  quelqu'important  qu'il  soit,  sous  seing-privé, 
ne  permet-elle  pas  de  faire  une  donation  de  la  même  ma- 
nière? Dira-t-on  que  la  présence  de  l'officier  public  garantit 
davantage  la  liberté  du  donateur?  I\Iais  alors,  pourquoi 
exige-t-on  également  que  la  procuration  du  donataire  soit 
passée  devant  notaires?  Et  en  outre,  pourquoi  exige-t-on 
que  tous  ces  actes  soient  avec  minute?  Pourquoi  l'acceptation 
ne  se  présume-t-elle  pas?  Pourquoi  faut-il  qu'elle  soit  ex- 
presse? Pourquoi,  si  elle  est  faite  par  acte  séparé,  cet  acte 
doit-il  être  également  passé  devant  notaires,  et  avec  minute? 
Pourquoi  une  procuration  générale  du  donataire  n'est-elle 
pas  suffisante?  Je  le  répète,  je  ne  vois  aucune  raison  valable 
à  donner  de  toutes  ces  dispositions.  Admettons  le  principe 
de  Ricard  ,  et  tout  s'explique  parfaitement.  Si  la  donation 
était  en  brevet,  il  serait  au  pouvoir  des  parties  d'en  suppri- 
mer l'acte.  Si  la  procuration  du  donataire  était  en  brevet, 
elle  pourrait  être  également  supprimée,  et  la  donation  serait 
nulle  par  défaut  d'acceptation.  Si  elle  n'était  pas  spéciale,  ou 
générale  à  l'effet  d'accepter  toutes  donations ,  le  donataire 
pourrait  désavouer  le  mandataire.  Si  l'acceptation  n'était  pas 
expresse ,  le  donataire  pourrait  la  contester,  etc. ,  etc. 

Nous  aurons  encore  occasion  de  faire,  par  la  suite,  l'ap- 
plication de  ce  même  principe  à  des  questions  importantes.] 

La  seule  formalité  à  remplir  pour  cette  espèce  de  dona- 
tion, est  que  l'acte  qui  la  contient,  soit  passé  devant  notai- 
res, dans  la  forme  ordinaire  des  contrats,  et  qu'il  eu  reste 
minute  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  901 
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[(Voyez  la  sect.  II  du  titre  Ier  de  la  Loi  sur  l'organisation 
du  Notariat,  du  25  ventôse  an  1 1  ). 

Deux  personnes  pourraient-elles  se  faire  une  donation 
mutuelle  par  le  même  acte?  L'affirmative  n'est  pas  dou- 
teuse. Argument  tiré  de  l'article  968  qui  défend  seulement 
les  testamens  faits  de  cette  manière  ,  et  de  l'article  1097  ,  qui 
prohibe  ces  sortes  de  donations,  seulement  entre  époux  : 
donc  elles  sont  valables  entre  toutes  autres  personnes.] 

[  La  nullité  est  ici  absolue  et  peut  être  invoquée  par  le 
donateur  lui-même,  et  ne  peut,  comme  nous  l'avons  dit, 
être  couverte  par  aucune  confirmation  ou  ratification  de  sa 
part,  ni  même  par  l'exécution  volontaire  qu'il  aurait  pu 
faire  de  la  donation.  L'exécution  ne  peut  être  regardée  que 
comme  un  acte  confirmatif ,  et  l'article  1059  décide  for- 
mellement que  le  donateur  ne  peut  réparer,  par  aucun  acte 
confirmatif,  les  vices  d'une  donation  nulle  en  la  forme» 
Nec  obstat  ce  qui  est  dit  ci-après,  que  les  donations  de  meu- 
bles ,  accompagnées  de  la  tradition  réelle ,  n'ont  pas  besoin 
d'acte.  La  raison  de  différence  résulte  de  ce  qu'en  fait  de 
meubles ,  la  possession  vaut  titre.  (Art.  2279.  )  En  consé- 
quence ,  le  possesseur  d'un  meuble  n'a  pas  besoin  de  justi- 
fier d'un  titre  pour  prouver  qu'il  est  propriétaire.  Au  con- 
traire, le  même  principe  ne  s'appliquant  pas  aux  immeu- 
bles ,  il  s'ensuit  que,  si  le  donateur  revendique  l'immeuble, 
el  justifie  qu'il  en  était  propriétaire,  le  donataire ,  pour  jus- 
tifier sa  propriété  actuelle,  devra  représenter  l'acte  de  do- 
nation. Or,  cet  acte  étant  supposé  nul,  ne  peut  servir  dfl 
base  à  une  exception. 

La  nullité  de  l'acte  de  donation  empêcherait-elle  la  pres- 
cription dans  la  personne  du  donataire,  si  le  donateur  n'é- 
tait pas  propriétaire  de  l'objet  donné?  Oui,  quant  à  celle 
de  dix  ou  vingt  ans  (  art.  2267  ),  mais  non  quant  a  celle  de 
trente  ans,  pour  laquelle  on  n'a  pas  besoin  de  titre.  Nous 
•>n.->  la  raison  de  (  eile  différence ,  au  Titre  de  la  /Ve.s- 
ripLiou. 

l»'-marqin •/.   ..1      urplus,  <jue  l'article  \w  dit   pfl|9  :  Toute 

•   faite  par  ai t,.  devant  notant., ,  etc.;  niai> 

de  donalio)  n ■■••..  I)'<>ù  je 
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conclus,  que  si  la  donation  peut  avoir  lieu  sans  acte,  l'arti- 
cle 9D 1  ne  doit  point  être  appliqué;  putà,  s'il  s'agit  d'une 
donation  d'argent  comptant,  ou  d'effets  corporels,  accom- 
pagnée de  la  tradition  réelle  :  En  fait  de  meubles,  lapos- 
sessionvaut  titre ,  dit  l'article  2279.  Secùs,  si  l'objet  donné 
était  un  immeuble,  ou  des  meubles  incorporels,  tels  que 
des  créances,  ou  des  objets  mobiles  qui  seraient  restés  en  la 
possession  du  donateur.  Dans  le  premier  cas,  il  faut  un  apte 
pour  prouver  la  translation  de  la  propriété.  Dans  le  second , 
il  en  faut  un  pour  mettre  le  donataire  à  portée  de  poursui- 
vre le  débiteur ,  et  de  s'en  faire  payer.  (  Arrêt  de  Cassation , 
du  24  juillet  1821 ,  rapporté  dans  Sirey,  1824,  ire  partie, 
page  25.  )  Dans  le  troisième,  enfin,  il  faut  un  acte  pour  que 
le  donataire  puisse  se  faire  délivrer  les  objets  à  l'époque 
convenue  par  la  donation.  Dans  ces  trois  cas  donc,  et  dans 
tous  ceux  où  il  aura  été  nécessaire  de  passer  un  acte,  l'on 
devra  se  conformer  rigoureusement  aux  dispositions  des 
articles  95 1  et  suivans.  Cette  distinction  était  également  ad  - 
mise  dans  l'ancien  droit.  (  Ricard,  des  Donations ,  partie 
irc,  n°  890  et  suivans).  Et  c'est  d'après  ces  principes,  qu'il 
a  été  jugé  à  Besançon,  le  25  septembre  1812  ,  et  en  Cassa- 
tion, le  12  décembre  i8i5,  que  la  remise  d'effets  de  com- 
merce, endossés  en  blanc,  à  un  notaire,  pour  être  par  lui 
délivrés  à  des  personnes  désignées ,  renfermait  une  donation 
valable. (  Sirey ,  1816,  iTe  partie,  page.  522.)  lia  été  éga- 
lement jugé  à  Paris,  le  6  mai  i8i5,  que  la  donation  d'un 
effet  de  commerce  était  valablement  faite,  par  rendossemenl 
causé  pour  don.  (Sirey,  1816,  2e  partie,  pag.  67.  )  En  ma 
tière  d'effets  de  commerce,  l'endossement  valable  emporte 
translation  immédiate  de  la  propriélé  même  à  l'égard  des 
tiers  (Code  de  Commerce.  Art.  i56  );  et,  dans  ce  cas,  la 
remise  de  l'effet  vaut  tradition  réelle.  (  Code  Civil.  Arti- 
cle 1689.  )] 

Si  la  donation  est.  d'effets  mobiliers,  et   qu'il  ait  dû  ei> 
être  passé  acte,  elle  n'est  valable  qu'autant  qu'il  a  été  an 
nexé  à  la  minute  de  L'acte  un  état  estimatif  dtefi  objets  don- 
nés, ledit  état  signé  du  donateur  et  du  donataire  ou  de  oeuv 
qui  acceptent  pour  lin;  d    si  la  totalité  des  objets  donm- 
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n'est  pas  portée  audit  état,  la  donation  n'est  valable  que 
g48.  pour  ceux  qui  s'y  trouvent  compris. 

[Par  effets  mobiliers,  l'on  entend  ici  ceux  qui  sont  cor- 
porels. Il  est  évident  que  cela  ne  peut  s'appliquer  aux 
donations  de  rentes  ou  créances  qui  portent  avec  elles  leur 
estimation. 

Quid,  si  la  donation  est  d'effets  mobiliers  par  leur  nature, 
mais  censés  immeubles  par  destination?  D'abord,  s'ils  sont 
donnés  séparément  de  l'immeuble,  alors  ils  sont  donnés 
comme  meubles  ;  et ,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  tradition  réelle,  il 
n'est  pas  douteux  que  l'état  estimatif  ne  soit  nécessaire,  à 
peine  de  nullité.  Il  n'y  a  pas  la  même  raison ,  s'ils  ont  été 
donnés  avec  l'immeuble.  Mais,  cependant,  je  pense  que, 
dans  le  même  cas  de  non-tradition  réelle,  Pétat  doit  être 
exigé  :  autrement  il  dépendrait  du  donateur  de  soustraire 
ces  objets,  et  par  conséquent,  d'anéantir,  quant  à  ce,  la 
donation  ;  ce  qui  est  entièrement  contraire  aux  principes  de 
la  matière.  ] 

[  Un  acte  est  nécessaire,  comme  nous  Pavons  dit ,  lorsque 
la  donation  n'est  pas  accompagnée  de  la  tradition  réelle; 
par  exemple,  si  elle  est  faite  à  terme,  ou  sous  condition 5  si 
le  donateur  se  réserve  l'usufruit  des  effets  donnés.  ] 

[  Un  état  est  nécessaire,  afin  que  la  valeur  des  objets 
donnés  se  trouve  fixée  au  moment  même  de  la  donation, 
de  manière  qu'il  ne  soit  pas  au  pouvoir  du  donateur  d'en 
atténuer  l'effet. 

On  oppose  à  cette  disposition  l'article  868 ,  qui  suppose 
qu'une  donation  d'effets  mobiliers  peut  avoir  lieu  sans  état 
estimatif.  Mais  d'abord  il  est  évident  qu'une  pareille  dona- 
t  ion  a  pu  exister  de  fait  5  qu'en  la  supposant  même  nulle  ab 
initio,  le  donate  ur  a  pu  n7en  pas  demander  la  nullité ,  et  qu'il 
fallait  bien  déterminer  comment  lé  rapport  devait  en  être 
effectué.  En  deuxième  lieu,  l'article  868  ne  peut- il  pas 
être  entendu  du  cas  où  la  donation  avait  été  accompagnée 
de  la  tradition  réelle,  et  où,  conséquemment,  il  était  inutile 
d'en  passer  acte  ? 

Quid,  dans  cette  espèce  ?  Une  personne  malade  dépose 
•  litre  les  mains  d'un  tiers  une  somme  d'argent,  ou  un  effet 
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mobilier ,  avec  ordre  de  le  lui  remettre  si  elle  revient  en 
santé,  ou  si  elle  le  lui  redemande  avant  sa  mort; ou,  dans  le 
cas  contraire,  de  le  retenir  à  son  profit.  Cette  disposition 
est-elle  valable?  Je  pense  qu'oui,  non  pas  comme  donation 
entre  vifs  ;  car  il  n'y  a  pas  dessaisissement  de  la  part  du  do- 
nateur ;  mais  comme  disposition  à  cause  de  mort.  (  C'est  le 
sentiment  de  Blackstone,  Commentaire  sur  les  lois  An- 
glaises ,  tome  3 ,  in  fine,  cliap.  52.  )  Le  donataire  sera  donc 
sujet  à  Faction  des  créanciers.  Sic  jugé  in  terminis  par  un 
arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  t5  décembre  i664,  rap- 
porté au  Journal  des  Audiences ,  et  cité  par  Ricard  ,  des 
Donations,  partie  ire,  n°  i4g8 ,  in  fine.  Mais,  dira-t-on,  cette 
donation  n'est-pas  revêtue  des  formes  testamentaires.  Cela 
est  vrai  :  mais  de  même  que  l'on  doit  décider  que  la  dona- 
tion entre  vifs  d'un  objet  mobilier  est  valable  sans  acte,  et 
par  conséquent  sans  aucune  espèce  de  formalité,  quand  il  y 
a  tradition  réelle;  de  même,  dans  l'espèce,  la  disposition 
doit  valoir  par  la  même  raison.  Il  fau*  un  acte  pour  fonder 
l'action  du  donataire  ou  du  légataire.  Ici,  le  dépositaire  n'a 
point  d'action  à  intenter ,  puisqu'il  détient  la  chose.  Il  n'a 
donc  pas  besoin  d'acte.  Voir  cependant  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  du  4  mai  1816 ,  relatif  aux  manuscrits  de  Che- 
nier.  (Sirey,  1816,  2e  partie,  pag.  195.)  Mais  les  motifs 
de  cet  arrêt,  rendu  dans  des  circonstances  particulières,  ne 
m'ont  pas  paru  suffisans  pour  me  déterminer  à  changer 
d'avis.  Cette  opinion  paraît  d'ailleurs  consacrée  par  un  arrêt 
de  Limoges,  rapporté  ibid.,  1826,  partie  ire,  page  238.  On 
s'est  pourvu ,  et  le  pourvoi  a  été  rejeté  le  9  avril  1825 
(  ibid,  ).  ] 

[  L'acte  pourrait- il  être  sous  seing-privé?  Je  pense  que 
cela  est  indifférent,  puisqu'il  doit  être  annexé  à  la  minute 
de  la  donation.  Mais  alors  il  faut  qu'il  soit  réellement  signé 
des  deux  parties.  Car,  si  l'une  d'elles  ne  savait  ou  ne  pou- 
vait signer ,  il  faudrait  que  l'acte  estimatif  lui-même  fût  no- 
tarié, ou  qu'il  fut  incorporé  dans  l'acte  de  donation  qui  doit 
lui-même  être  notarié. 

Nota.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  état  soit  inscrit  sur 
le  répertoire  du  notaire,  et  il  n'est  passible  à  l'enregistre- 

IV.  9 
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nient,  que  du  droit  fixe  d'un  franc.  (Décision  du  Minis- 
tre des  Finances,  énoncée  en  l'instruction  de  la  Régie,  du 
19  octobre  1807,  rapportée  dans  Sirey,  1810,  2e  partie, 
page  535.)  ] 

Quant  aux  conditions  nécessaires  pour  la  validité  de  lado- 
nation  en  elle-même ,  il  résulte  de  la  définition  que  nous 
avons  donnée ,  qu'il  faut  : 

i°  Que  le  donataire  l'accepte; 

2°  Que  le  donateur  se  dépouille  actuellement; 

5U  Qu'il  se  dépouille  gratuitement; 

4°  Enfin,  qu'il  se  dépouille  irrévocablement,  sauf  les 
exceptions  qui  seront  mentionnées. 

Nous  allons  exposer  les  principes  relatifs  à  ces  diverses 
conditions,  en  observant  préalablement  que  les  nullités  pro- 
noncées par  la  loi  dans  cette  matière,  ne  peuvent  être  cou- 
vertes par  aucun  acte  confirmatif  de  la  part  du  donateur,  qui 
n'a  d'autre  moyen, s'il  veut  que  sa  libéralité  ait  effet,  que 
1 339.  de  refaire  la  donation  dans  la  forme  légale.  Il  en  serait  au- 
trement, si  Pacte  confirmatif  émanait  de  ses  héritiers  ou 
ayant-cause  [  c'est-à-dire  de  tous  ceux  qui  auraient  intérêt 
de  contester  la  donation ,  ]  après  son  décès ,  parce  que  ces 
nullités  étant  établies  principalement  dans  leur  intérêt,  ils 
sont  les  maîtres  de  renoncer  au  droit  introduit  en  leur  fa- 
veur. Ils  seraient  donc,  dans  ce  cas,  non-recevables  à  op- 
i34°»Poser5  scnt  les  vices  de  forme,  soit  toute  autre  exception. 

[  Quanta  l'exécution  volontaire,  il  faut  distinguer  :  S'il 
s'agit  d'un  objet  immobilier,  comme  à  l'égard  de  ces  sortes 
de  donations  il  faut  absolument  un  acte,  et  que,  dans 
l'espèce ,  il  est  supposé  nul ,  l'exécution  ne  peut  empêcher 
la  nullité.  Mais  si  l'objet  donné  est  susceptible  d'une  tradi- 
tion réelle,  tel  qu'un  meuble  corporel,  comme  la  donation 
des  objets  est  valable  par  la  seule  tradition ,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'acte,  il  faut  en  conclure  qu'elle  l'est  également 
dans  l'espèce.  Car  puisqu'elle  le  serait  sans  acte,  elle  ne  doit 
pas  moins  l'être,  parce  qu'il  existe  un  acte  entaché  de  nul- 
lité. Mais  elle  ne  sera  censée  avoir  existe  (|ue  du  moment 
de  la  tradition.  ] 

[  Quid, si  l'acte  avait  été  fait  avant  le  décès  du  donateur? 
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Ce  serait  un  pacte  sur  la  succession  d'une  personne  vivante, 
et  par  conséquent  nul.  D'ailleurs,  ces  sortes  de  consente- 
mens  donne's  par  l'héritier,  pendant  la  vie  de  l'auteur  ,  à 
des  actes  qui  seraient  attaquables  après  le  décès,  sont  tou- 
jours censés  arrachés  par  la  crainte,  ne  pej  us  faciat ,  et  ne 
doivent  être  en  conséquence  d'aucune  considération  :  Con- 
sensus lieredis  legitimi,  vel  successoris  ah  i?iteslato}  dit 
Dumoulin,  sur  l'article  53  de  la  Coutume  d'Auvergne, 
vivo  testatore  videtur  extortus,  et  non  valet.  C'est  aussi 
l'avis  de  Ricard,  part.  5e,  n°  i552.  ] 

SECTION  PREMIÈRE.  ■ 
De  V Acceptation  des  Donations, 

La  donation  entre  vifs  était,  et  peut  encore  être  regardée 
comme  un  contrat,  qui  exige,  en  conséquence ,  le  concours 
de  la  volonté  des  deux  parties.  De  là  il  suit  qu'elle  n'est  par- 
faite que  du  moment  que  ce  concours  a  eu  lieu,  c'est-à-dire 
du  jour  qu'elle  a  été  acceptée  par  le  donataire,  et  que,  jus- 
que là,  ce  n'est  qu'un  simple  projet  que  le  donateur  peut 
révoquer.  902, 

L'acceptation  du  donataire  ne  se  présume  pas  :  elle  doit 
être  expresse.  Il  n'est  cependant  pas  nécessaire  qu'elle  ait 
lieu  dans  l'acte  même  qui  contient  la  donation;  elle  peut  être 
faite  par  un  acte  postérieur,  pourvu  que  le  donateur  soit 
encore  vivant,  que  l'acte  d'acceptation  soit  authentique,  et 
qu'il  en  reste  minute.  Il  faut,  en  outre,  dans  ce  cas,  que 
l'acceptation  soit  notifiée  au  donateur;  et  ce  n'est  que  du 
moment  de  cette  notification ,  que  la  donation  devient  irré- 
vocable à  son  égard.  902. 

[La  présence  du  donataire  à  l'acte,  sa  signature,  tout  cela, 
suivi  même  de  sa  mise  en  possession  des  objets  donnés,  ne 
pourrait  empêcher  qu'il  n'y  eût  nullité.  Il  faut  qu'il  soit  dit 
expressément  que  le  donataire  accepte.  Cela  tient,  comme 
nous  l'avons  dit,  au  caractère  de  solennité  que  doit  avoir 
}à  donation  ;  rien  ne  peut  donc  s'y  faire  par  équipollent. 

De  cette  nécessité  d'une  acceptation  expresse,  l'on  duii 

9- 
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conclure  que  la  donation  entre  vifs  ne  peut  avoir  lieu  direc- 
tement au  profit  d'une  personne  incertaine.  Secùs ,  des  dis- 
positions testamentaires,  comme  nous  le  verrons  plus  bas. 
Nous  disons  directement,  parce  que  la  donation  entre  vifs 
étant  susceptible  de  charges  et  de  conditions,  rien  n'empêche 
que  le  donataire  ne  soit  chargé  par  l'acte  de  donation,  de 
remettre  une  chose  ou  une  somme  d'argent  à  une  personne 
incertaine  (art.  1121),  pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ait  pas 
charge  de  conserver  et  de  rendre  après  un  certain  temps , 
dans  le  sens  de  l'art.  896.  ] 

[Si  le  donateur  était  mort  avant  l'acceptation  du  donataire, 
les  deux  volontés  ne  pourraient  plus  concourir.  Il  en  serait 
de  même,  si  le  donateur,  quoique  vivant,  était  néanmoins 
dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté  ;putà,  s'il  était 
mort  civilement,  furieux,  fou,  ou  imbécile.  Il  n'y  aurait 
pas  davantage  concours  des  deux  volontés.  Nec  obstat,  que 
l'interdit  peut  être  représenté  par  son  tuteur;  car,  le  pou- 
voir du  tuteur,  même  autorisé,  ne  va  pas  jusqu'à  consentir 
une  donation  des  biens  de  l'interdit,  sauf  le  cas  de  l'article 
5n. 

Par  la  même  raison,  il  faut  que  l'acceptation  soit  faite  du 
vivant  du  donataire.  Elle  ne  pourrait  donc  être  faite  par  ses 
héritiers.  D'ailleurs,  la  donation  est  un  acte  de  bienfaisance 
comme  le  legs.  Or,  il  est  de  Fessence  de  ces  sortes  d'actes 
qu'ils  soient  toujours  censés  faits  en  vue  des  personnes  ex- 
pressément désignées  dans  l'acte,  intuitupersonœ  :  donc  le 
décès  du  donataire  emporte  nécessairement  présomption  de 
changement  ou  de  révocation  de  volonté  de  la  part  du  do- 
nateur ;  donc  les  deux  volontés  ne  concourent  plus  au  mo- 
ment de  l'acceptation  :  et  si  le  donateur  voulait  gratifier  les 
héritiers  du  donataire,  il  faudrait  qu'il  leur  fit  à  eux-mêmes 
une  donation  directe. 

Mais  quidy  si  le  donataire,  encore  vivant,  se  trouvait  dans 
l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté?  Je  pense  qu'il  fau- 
drait distinguer  :  Si  l'impossibilité  était  légale,  puta,  s'il 
était  mort  civilement,  nul  doute  que  la  douai  ion  m;  pourrait 
être  acceptée,  ni  par  lui,  ni  en  son  nom.  Mais  si  l'impossi- 
bilité était  seulement  morale ,  puta ,  s'il  était  fou,  furieux, 
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ou  imbécile .  je  pense  que  I  ouïrait  être  acceptée 

par  son  tuteur,  dûment  autorisé.    Argument  tiré  del'arti- 

-  cas  où  c'est  le  dona- 
teur qui  même  positk  ue,  comme 
il  est  dit  dans  Favant-dernier  alinéa,  le  tuteur  ne  peut  con- 
sentir la  donation  des  biens  de  l'interdit,  au  lien  qu'il  peut 
accepter  la  donation  qui  lui  est  faite.  Dans  le  premier 
les  cl  peuvent  donc  pas  concourir;  sec 
dans  le  secoi: 

[Si  Pacte  ition  était  en  br  courrait  sup- 

primer l'acceptation,  et  anéantir  par  là  la  donation.  Or,  re- 
marquez que.  dâ.  le  l'acte  d'accep- 
tation ne  pourrait  naturellement  avoir  lieu  que  de  la  part 
du  donataire  :  donc  le  Code  a  consacré  le  principe  que  la 
Il  être  irrévocable,  aussi  bien  de  la  part  du  do- 
nataire, que  de  la  part  du  donateur. 

Qiùdj  h  un  tien  s'e-st  porté  fort  pour  le  donataire,  celui- 
ci  pourra-t-il,  en  ratifiant,  valider  la  donation?  Je  pense 
qu'oui;  mais  je  crois  en  même  temps  que  cette  ratification 
doit  être  regardée  comme  la  véritable*  acceptation,  et  qu'il 
faut  en  conséquence,  lui  appliquer  tout  ce  qui  a  été  ou 
dit  de  L'acceptation,  relativement  au  concours  des  deux  vo- 
lontés .  à  la  notification  au  donateur,  etc.  ] 

[  La  aliénations  faites  par  le  donateur  jusqu'à  la  notifica- 
tion de  l'acceptation,  ainsi  que  les  liypot  nsenties 
par  lui  sur  les  biens  donnés,  sont  vala: 

-X  tenu—  ionnancc  de  i~5i,  art.  5,  l'accepta- 

tion du  donataire  obligeait  le  donateur,  à  compter  du  mo- 
ment uu  elle  avait  eu  lieu.  Notre  article  est  plus  conforme 
aux  principes.  Cette  acceptation  pouvant,  quand  elle  a  lieu 
par  act>  faite  par  le  donataire  seul ,  sans  l'in- 

tervention du  donateur,  ne  doit  avoir  d'effet  .  1  de 

ce  dernier,  que  du  moment  où  elle  lui  a  été  notif, 

Observes  que  L'on  pourrait  se  dispenser  de  la  notification, 
même  quand  l'acceptation  serait  postérieure,  en  faisant  in- 
tervenir le  donateur  dans  l'acte  d'acceptation.  (Argument 
tiré  de  l'art.  690). 

de  dit  que  la  donation  n'a   d'effet ,  rd  du 
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donateur,  que  du  jour  où  Pacte  d'acceptation,  fait  par  acte 
séparé,  lui  a  été  notifié.  Quid,  à  l'égard  du  donataire,  putà, 
dans  Pespèce  suivante  ? 

Deux  époux  se  marient ,  et  stipulent  une  communauté 
universelle,  mais  seulement  des  biens  qu'ils  acquerront  à 
l'avenir.  Le  mari  accepte,  après  le  mariage,  la  donation 
d'un  immeuble  qui  lui  avait  été  faite  auparavant  :  cet  im- 
meuble tombe-t-il  dans  la  communauté?  Oui,  sans  doute  : 
la  donation  n'est  rien  à  Pégard  de  qui  que  ce  soit ,  tâût  qu'elle 
n'est  pas  acceptée.  Seulement  la  différence  qui  existe,  à  cet 
égard,  entre  le  donateur  et  le  donataire,  c'est  qu'elle  vaut  à 
l'égard  du  dernier,  du  jour  de  l'acceptation;  mais  qu'à  l'é- 
gard du  donateur ,  elle  n'a  d'effet  qu'à  compter  de  la  notifi- 
cation de  cette  même  acceptation. 

Quia,  si  le  donateur  vient  à  décéder  après  l'acceptation, 
mais  avant  la  notification  ?  Je  penserais  volontiers ,  que,  dans 
l'esprit  de  la  loi  actuelle,  l'acceptation,  non  notifiée,  est  à 
Pégard  du  donateur,  comme  si  elle  n'existait  pas  ;  et  que, 
comme  l'acceptation  ne  pourrait  avoir  lieu  après  la  mort  du 
donateur,  de  même,  la  notification  ne  pourrait  être  faite 
à  la  même  époque.  D'ailleurs,  il  est  bien  constant  que,  si, 
dans  Pespèce  proposée ,  le  donateur  avait  disposé  des  biens 
donnés,,  soit  entre  vifs,  soit  par  testament,  la  disposition 
serait  valable;  donc,  ces  biens  étaient  disponibles  dans  sa 
main  au  moment  de  son  décès;  donc,  par  la  même  raison, 
ils  ont  dû  passer  à  ses  héritiers  légitimes,  à  Pégard  desquels 
la  donation  doit  être  regardée  comme  non-avenue. 

La  même  décision  devrait  être  appliquée,  et  d'après  les 
mêmes  principes  ,  au  cas  où  le  donataire  viendrait,  à  mourir 
après  l'acceptation ,  mais  avant  la  notification.  Jusque  là, 
le  donataire  pouvait  révoquer  son  acceptation. 

Qirid,  si  la  donation  a  été  faite  avant  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  la  faillite  du  donateur,  mais  que  l'acceptation  n'ait 
eu  lieu  que  dans  les  dix  jours,  la  donation  sera-t-elle  nulle  , 
conformément  à  Part.  444  du  Code  de  Commerce?  Je  suis 
d'avis  de  l'affirmative,  et  toujours  par  la  même  raison  :  la 
donation  n'a  d'effet  que  du  jour  de  l'acceptation.  Jusque  là, 
.   i  qu'an  iimpL  projet  que  le  donateur  peut  révoquel 
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ad  nutum.  D'ailleurs  le  donateur  n'est  dessaisi  de  la  pro- 
priété que  par  l'acceptation.  Or ,  il  suffit  que  la  translation 
de  propriété  ait  lieu  dans  les  dix  jours,  et  qu'elle  ait  lieu 
à  titre  gratuit,  pour  que  Pacte  soit  nul.  (Article  444  susd.) 
Donc,  etc. 

Mais  quid,  si  l'acceptation  avait  eu  lieu  ayant  les  dix 
jours,  mais  que  la  notification  ait  été  faite  seulement  dans 
les  dix  jours?  Je  pense  qu'il  en  doit  être  de  même,  quand 
l'acceptation  a  eu  lieu  en  l'absence  du  donateur  5  ce  n'est  que 
la  notification  qui  le  dessaisit.  D'ailleurs,  quand  il  y  aurait 
doute,  la  cause  des  créanciers  serait  toujours  préférable  à 
celle  du  donataire.] 

Il  faut,  de  plus,  que  l'acceptation  soit  faite  par  personne 
capable.  En  conséquence ,  si  le  donataire  est  majeur,  l'accep- 
tation ne  peut  être  faite  que  par  lui,  ou,  en  son  nom,  par 
une  personne  fondée  d'un  pouvoir  spécial  d'accepter  la  do- 
nation, ou  au  moins  d'un  pouvoir  général  d'accepter  toutes 
donations  faites  ou  à  faire.  Dans  tous  les  cas,  la  procuration 
doit  être  passée  devant  notaires,  et  il  en  doit  être  annexé 
expédition  à  la  minute  de  la  donation ,  où  à  celle  de  l'accep- 
tation, si  elle  a  eu  lieu  par  un  acte  séparé.  Le  sourd-muet  953. 
peut  également  accepter  par  lui-même  ou  par  un  fondé  de 
pouvoir,  quand  il  sait  écrire,  sinon,  la  donation  est  accep- 
tée en  son  nom  par  un  curateur  nommé  à  cet  effet ,  suivant 
les  règles  établies  au  Titre  de  la  Minorité ,  etc.  9 56. 

[Il  paraît  résulter  du  mot  expédition,  que  la  procuration 
doit  être  passée  avec  minute;  cependant,  si  elle  était  en  bre- 
vet, et  qu'elle  fût  annexée  en  cet  état  à  la  minute  de  la  do- 
nation ou  de  l'acceptation  ,  le  brevet  deviendrait ,  par  cela 
seul,  minute  5  et  il  me  semble  que  le  but  de  la  loi  serait 
rempli.] 

Si  la  donation  est  faite  à  une  femme  mariée,  elle  ne  peut 
accepter  qu'avec  le  consentement  de  son  mari,  ou  en  cas  de 
refus ,  avec  l'autorisation  de  justice.  954. 

[Sous  quelque  régime  que  ce  soit ,  communauté,  sépara- 
tion de  biens,  régime  dotal,  même  quand  tous  les  biens  se- 
raient parapliernaux ;  dans  tous  les  cas,  le  mari  a  intérêt 
de  connaître  les  motifs  de  la  donation,  la  personne   du 


1 36  Lrv.  III.  Des  Manières  d'acquérir  la  Propriété. 

donateur,  etc.  ;  et  d'ailleurs,  la  puissance  martiale  s'oppose  à 
ce  que  la  femme  puisse  accepter  une  donation  sans  être  au- 
torisée], 

[  L'autorisation  de  justice  est  également  requise,  en  cas 
d'impossibilité,  de  la  part  du  mari,  de  manifester  sa  volonté, 
putàj  s'il  est  absent,  interdit,  etc.,  sauf  aux  tribunaux  à 
examiner,  dans  tous  les  cas ,  les  motifs  de  la  donation ,  et  à 
n'accorder  l'autorisation  qu'en  pleine  connaissance  de  cause]. 

Si  le  donataire  est  interdit,  ou  mineur  non  émancipé, 
la  donation  ne  peut  être  acceptée  que  par  son  tuteur,  spécia- 
lement autorisé  par  le  conseil  de  famille.  Si  le  mineur 
est  émancipé,  il  peut  accepter  avec  l'assistance  de  son  cu- 
9 5 5.  rateur. 

[C'est  ici  le  lieu  d'examiner  une  question  déjà  controver- 
sée dans  l'ancien  droit ,  et  sur  laquelle  le  Code  ne  s'est  pas 
prononcé,  au  moins  expressément;  c'est  celle  de  savoir  si 
la  donation  faite  au  mineur  ou  à  la  femme,  et  acceptée  par 
eux  sans  les  autorisations  requises ,  est  valable  dans  leur  in- 
térêt, ou  si  la  nullité  peut  en  être  demandée  contre  eux. 

Il  faut  d'abord  commencer  par  écarter  une  raison  de  dé- 
cider, que  l'on  prétend  tirer  de  l'article  1 1 25 ,  qui  porte  que 
la  personne  capable  de  s'engager,  qui  a  traité  avec  un  mi- 
neur ,  un  interdit ,  ou  une  femme  mariée ,  ne  peut  leur  op- 
poser leur  incapacité;  d'où  l'on  a  voulu  conclure  que,  dans 
l'espèce  proposée,  le  mineur,  etc.,  peut  demander  la  nullité 
de  la  donation,  mais  qu'elle  ne  peut  être  demandée  contre 
lui.  Nous  disons  que  cette  raison  n'est  pas  fondée;  car  cette 
même  doctrine  avait  lieu  anciennement.  On  tenait  généra- 
lement que  l'incapacité  du  mineur  était  établie  dans  son  in- 
térêt seul;  et  cependant,  les  auteurs  les  plus  profonds  et  les 
plus  judicieux  pensaient  que  la  donation  acceptée  par  le 
mineur  seul,  était  nulle,  même  à  son  égard.  En  effet ,  il  y 
a  tant  de  points  à  l'égard  desquels  les  donations  diffèrent  des 
autres  conventions,  qu'il  est  presque  impossible  de  raison- 
ner par  analogie  des  unes  aux  autres. 

Qui  oserait  prétendre,  par  exemple,  qu'un  vendeur  peut 
demander  la  nullité  d'une  vente,  lorsque  l'acquéreur  a  été 
présent  à  l'acte, et  qu'il  l'a  signé,  sous  prétexte  qu'il  n'y  est 
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pas  déclaré  expressément  que  l'acquéreur  a  consenti  à 
acheter? 

Une  vente  serait -elle  nulle,  si  elle  n'était  pas  faite  par 
acte  authentique? 

Le  défaut  de  transcription  de  la  vente  rendrait-elle  vala- 
ble l'aliénation  postérieure  faite  par  le  vendeur,  comme  cela 
est  établi  à  l'égard  de  la  donation ,  etc.,  etc.,  etc.? 

Or,  à  quoi  tiennent  ces  différences,  si  ce  n'est  au  principe 
que  nous  avons  déjà  établi  dans  une  note  précédente,  que 
la  donation  est  un  acte  solennel,  qui  est  nul  ou  valable  ab 
initio ,  qui  n'a  d'existence  que  quand  toutes  les  solennités 
requises  par  la  loi  ont  été  observées ,  et  qui ,  dans  le  cas 
contraire ,  est  nul ,  entièrement,  et  à  Fégard  de  tous? 

«  Or,  dit  Ricard  précisément  sur  la  question  dont  il  s'a- 
»  git ,  dans  les  actes  pour  lesquels  la  loi  requiert  une  solen- 
»  nité  exacte,  elle  requiert,  par  la  même  raison,  une 
»  habileté  dans  toutes  les  personnes  dont  le  consentement 
»  est  nécessaire. 

«  Néanmoins,  ajoute-t-il,  comme  on  se  dispense  tous  les 
»  jours  d'approfondir  les  matières ,  par  un  relâchement  que 
»  Ton  a  pour  l'étude ,  et  que ,  par  une  suite  nécessaire ,  l'on 
»  s'éloigne  en  même  temps  des  règles,  ayant  été  curieux 
»  de  savoir  quels  étaient  les  sentimens  du  Palais  sur  cette 
»  question  (si  l'acceptation  faite  par  le  mineur  seul  était  va- 
»  lable,  au  moins  dans  son  intérêt) ,  je  les  ai  trouvés  fort 
»  partagés;  et  quoique  les  plus  solides  soient  d'avis  de  la 
»  nullité  de  la  donation,  il  pourrait  bien  arriver,  si  l'on 
))  jugeait  à  la  pluralité,  que  la  balance  serait  emportée  de 
»  l'autre  côté.  ».  (Des  DonaL,  ire  part.,  chap.  IV,  sect.  I, 
n°  845  et  suiv.) 

L'on  voit,  par  ces  citations,  que  Ricard  ne  faisait  aucun 
doute  que  la  nullité,  résultant  du  défaut  d'autorisation,  ne 
fût  absolue,  et  ne  pût  en  conséquence  être  invoquée ,  même 
contre  le  mineur. 

Aussi ,  M.  d'Aguesseau  ne  balança-t-il  pas  à  embrasser 
cette  opinion;  et  l'art.  7  de  l'Ordonnance  de  1751 ,  fut  ré- 
digé dans  ce  sens  ;  ce  qui  le  prouve ,  c'est  que  ,  lors  de  l'en- 
voi du  projet  aux  divers  Parlcmens,  celui  de  Toulouse  crut 
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voir  qu'effectivement  cet  article  ôtait  aux  mineurs,  même 
émancipés,  le  droit  d'accepter  les  donations  qui  leur  étaient 
faites  j  ce  qui  était  contraire  à  sa  jurisprudence.  Il  lit  en 
conséquence  des  observations  auxquelles  M.  d'Aguesseau 
répondit  entr'autres  choses  :  «  Que  Pusage  d'une  très-grande 
»  partie  du  royaume  étant  d'exiger  l'autorité  du  tuteur  ou 
»  du  curateur,  pour  la  validité  de  l'acceptation, 
»  c'était  un  des  points  dans  lesquels  l'avantage  de  l'unifor- 
»  mité,  et  l'intérêt  public,  devaient  l'emporter  sur  toute 
»  autre  considération.  » 

Furgole  ,  Salle  ,  Bout aric  ,  D amours  ,  Rousseaud  de 
la  Combe  ont  partagé  l'opinion  de  Ricard. 

Pothier  et  Prévost  de  la  Janès  ont  embrassé  l'opi- 
nion contraire  ;  mais  comme  ils  n'ont  donné  d'autre  raison 
que  celle  qui  est  tirée  de  ce  que ,  dans  les  actes  ordinaires, 
l'incapacité  du  mineur  est  seulement  relative,  raison  qui, 
ainsi  que  nous  l'avons  prouvé,  n'est  point  applicable  à  la 
donation,  nous  n'insisterons  pas  sur  leurs  raisonnemens , 
qui  n'ajoutent  rien  à  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet ,  et  qui  prou- 
vent seulement  la  vérité  de  ce  que  disait  Ricard  ,  que  quand 
l'on  n'approfondit  pas  les  matières ,  l'on  finit  par  s'éloigner 
des  règles. 

Observons  cependant  qu'il  s'en  fallait  de  beaucoup  que 
l'article  7  de  l'Ordonnance  fut  aussi  impératif  que  notre 
article  o,35,  puisqu'il  y  était  seulement  dit  :  «  Si  le  dona- 
»  taire  est  mineur  de  vingt-cinq  ans,  l'acceptation  pourra 
»  être  faite  pour  lui ,  soit  par  son  tuteur ,  etc.  »  Or  ,  si 
M.  d'Aguesseau,  en  rédigeant  l'article  7  de  l'Ordonnance 
qui  paraît  présenter  une  disposition  simplement  facultative, 
avait  néanmoins  l'intention  d'annuler,  d'une  manière  ab- 
solue, l'acceptation  faite  par  le  mineur  non  autorisé,  cette 
intention  ne  doit-elle  pas  être,  à  plus  forte  raison,  présu- 
mée dans  les  rédacteurs  du  Code ,  qui  se  sont  servis  de  termes 
réellement  impératifs?  D'ailleurs  ,1e  même  article  9 35  ajoute 
le  mineur  émancipé  pourra  accepter  avec  l'assistance 
de  son  curateur  :  donc  il  ne  pourra  accepter  sans  cette 
!  rtance, 
Enfin,  noua  voyons  dans  la  discussion  sur  L'article  937, 
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qu'il  a  été  décidé  que ,  s'il  a  été  fait  une  donation  à  un  éta- 
blissement public,  et  qu'elle  ait  été  acceptée  par  les  admi- 
nistrateurs non  autorisés  ,  elle  est  annulée  par  la  mort  du 
donateur,  ou  par  la  révocation,  survenue  avant  l'autorisa- 
tion, quand  même  cette  autorisation  serait  accordée  par  la 
suite.  Cette  décision  du  Conseil  -d'Etat  ne  confirme-t-elle 
pas  singulièrement  le  principe  établi  par  Ricard  ,  que , 
dans  Facte  solennel,  comme  la  donation,  il  est  nécessaire  que 
toutes  les  personnes  dont  le  consentement  est  requis,  aient 
la  capacité  requise,  au  moment  même  où  l'acte  est  passé? 

Je  pense  donc  que  la  donation  non  valablement  acceptée, 
doit  être  regardée  comme  non-avenue,  comme  un  simple 
projet,  qui  peut  être  révoqué  par  le  donateur,  et  qui  est 
entièrement  annulé  par  sa  mort  survenue  avant  l'accepta- 
tion valable;  que  la  nullité  de  l'acceptation  faite  par  le  mi- 
neur seul,  résulte  du  principe  que  nous  avons  posé,  que 
la  donation  doit  être  irrévocable ,  tant  de  la  part  du  dona- 
taire, que  de  celle  du  donateur  ;  ce  qui  ne  serait  pas,  si' l'on 
permettait  au  mineur  d'accepter  seul,  puisqu'il  pourrait, 
quand  il  le  voudrait,  se  faire  restituer  contre  son  accepta- 
tion. Cette  doctrine  paraît  avoir  été  consacrée  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Cassation  du  1 1  juin  1816  (Bullet.,  n°  4i.)  Il 
s'agissait,  à  la  vérité,  d'une  donation  faite  sous  l'empire  de 
l'Ordonnance.  Mais  nous  avons  démontré  que  les  expres- 
sions du  Code  étaient  encore  plus  favorables  à  ce  système , 
que  celle  de  l'Ordonnance. 

On  opposera  peut-être  à  notre  principe,  que  la  donation 
peut  être  faite  sous  une  condition  potestative  de  la  part  du 
donataire;  et  que  l'inexécution  de  la  condition  pouvant  don- 
ner lieu  à  la  révocation  de  la  donation,  il  n'est  pas  exact  de 
dire  que  la  donation  doit  être  irrévocable  de  la  part  du  do- 
nataire. 

Je  réponds  que,  lorsqu'on  dit  que  la  donation  doit  être 
irrévocable,  tant  de  la  part  du  donateur  que  de  celle  du  do- 
nataire, il  faut  entendre  qu'elle  ne  peut  être  révoquée  pai 
l'effet  d'une  nouvelle  volonté  de  l'un  ou  de  l'autre ,  ou  même 
des  deux  ensemble ,  émise  depuis  la  donation.  Mais  dans  Tes 
pèce,  il  ne  s'agil  pas  d'une  volonté  nouvelle,  mais  d'uni 
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volonté  inhérente  au  contrat,  et  consignée  dans  Pacte  même 
de  donation.  Le  donateur  a  déclaré  qu'il  ne  consentait  à  don- 
ner que  sous  telles  conditions  :  le  donataire  a  également  dé- 
claré qu'il  acceptait  aux  mêmes  conditions.  C'est  la  loi  que 
les  parties  se  sont  imposée  à  elles-mêmes,  et  qu'elles  ne  peu- 
vent plus  changer.  Si  la  condition  n'est  pas  exécutée,  la  do- 
nation n'est  pas  révoquée  :  elle  est  résolue,  ce  qui  est  bien 
différent.  S'il  y  avait  révocation,  il  y  aurait  eu  réellement 
donation;  seulement  elle  cesserait  d'avoir  effet  à  compter 
de  la  révocation.  Mais  la  résolution,  dit  l'article  n83,  re- 
met les  choses  au  même  état  que  si  l'acte  n eût  jamais  existé. 
Lorsque  la  donation  est  résolue,  elle  est  donc  comme  si  elle 
n'avait  jamais  eu  lieu.  On  ne  peut  donc  pas  dire  qu'elle  est 
révoquée,  puisqu'on  ne  peut  révoquer  un  acte  qui  n'existe 
pas,  et  qui  n'a  jamais  existé.  Donc  on  ne  peut  rien  con- 
clure contre  notre  principe,  de  la  révocation  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions. 

Il  faut  en  dire  autant  de  la  révocation  pour  survenance 
d'enfans,  qui  a  également  lieu  par  l'effet  d'une  condition 
résolutoire  sous-entendue.  Quant  à  la  révocation  pour  cause 
d'ingratitude,  il  faut  remarquer,  comme  dit  Ricard,  que 
dans  cette  action,  c'est  la  vengeance  de  l'injure  faite  au  do- 
nateur qui  est  le  principal.  Le  retour  des  choses  données 
n'est  que  l'accessoire  :  c'est  une  peine  prononcée  par  la  loi , 
plutôt  in  odium  donatarii ,  que  in  favorem  donatoris.  C'est 
même  pour  cette  raison  qu'elle  ne  passe  pas  aux  héritiers 
ni  contre  les  héritiers.  On  ne  peut  donc  encore  en  rien  con- 
clure contre  notre  principe. 

Quid,  si  la  donation  est  faite  au  mineur  par  son  tuteur , 
comment  devra-t-elle  être  acceptée?  Le  tuteur  ne  pouvant 
être  à  la  fois  donateur  et  acceptant ,  il  faudra  que  la  dona- 
tion soit  acceptée  par  le  subrogé-tuteur,  duement  autorisé. 
Mais  remarquez  que,  dans  ce  cas,  le  tuteur,  ni  ses  héritiers, 
ne  pourraient  se  prévaloir  du  défaut  d'acceptation  valable , 
pour  demander  la  nullité  de  la  donation,  non  pas  qu'elle 
soif  valable  on  elle-même,  mais  parce  que  le  tuteur,  étant 
ponsable  envers  son  mineur  du  défaut  d'acceptation  des 
donations  qui  seraient  faites  à  ce  dernier,  est  sujetà  la  même 
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responsabilité  pour  les  donations  qu'il  peut  lui  faire.  Ce  se- 
rait donc  le  cas  de  lui  appliquer  la  règle  ,  eum  quem  de  evic- 
tione  tenet  actio ,  eumdem  agentem  repellit  exceptio,  et  de 
le  déclarer  non-recevable  dans  sa  demande.  Mais  il  faut  pour 
cela  qu'il  y  ait  une  acceptation  quelconque ,  quoiqu'insuffi- 
sante,  telle  que  serait,  par  exemple,  celle  du  mineur,  ou 
du  subrogé-  tuteur ,  mais  non  autorisé.  Car  autrement,  Pacte 
devrait  être  considéré  comme  un  simple  projet,  que  le  tu- 
teur peut  avoir  laissé  exprès  sans  acceptation^  afin  de  pou- 
voir le  révoquer,  s'il  le  jugeait  convenable.] 

La  nécessité  d'une  acceptation  valable  est  telle,  que  les 
mineurs,  les  interdits  et  les  femmes  mariées,  ne  peuvent 
se  faire  restituer  contre  le  défaut  d'acceptation,  sauf  leurs 
recours  en  dommages-intérêts  contre  leurs  tuteurs ,  ou  ma- 
ris, et  sans  qu'ils  puissent  invoquer  le  bénéfice  de  la  resti- 
tution ,  dans  le  cas  même  où  ce  recours  leur  deviendrait 
inutile ,  par  l'effet  de  l'insolvabilité  desdits  tuteurs  ou 
maris.  942. 

[  L'article  9 55  ne  parlant  que  des  tuteurs,  il  faut  en  con- 
clure que  le  curateur  du  mineur  émancipé  ne  serait  pas 
responsable  du  défaut  d'acceptation  de  la  donation  faite  à 
son  mineur.  Mais  si  l'assistance  du  curateur  a  été  requise, 
qu'il  l'ait  refusée,,  et  que,  par  suite  de  ce  refus ,  la  donation 
soit  restée  sans  effet ,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  ne  soit  res- 
ponsable. ] 

C'est  même  pour  tempérer  cette  rigueur  de  la  loi  à  l'égard 
du  mineur,  [  émancipé  ou  non ;  l'art.  935  le  décide  formel- 
lement] que  ses  père  et  mère,  ainsi  que  ses  autres  ascen- 
dans,  même  du  vivant  des  père  et  mère,  sont  autorisés  à 
accepter  les  donations  qui  lui  sont  faites,  quoiqu'ils  ne  soient 
ni  ses  tuteurs  ni  ses  curateurs.  9  35. 

[  La  mère  ne  pourra-t-elle  accepter  qu'à  défaut  du  père, 
c'est-à-dire  si  celui-ci  est  mort,  ou  dans  l'impossibilité  de 
manifester  sa  volonté?  Puisque  l'on  donne  aux  autres  ascen- 
dans  le  droit  d'accepter,  même  du  vivant  des  père  et  mère, 
il  me  semble  que  l'on  peut  bien  donner  à  la  mère ,  du  vivant 
du  père,  le  même  droit  que  l'on  donnerait  à  une  aïeule 
(  cependant  voyez  la  note  suivaute  );  mais  devra-t-elle  être 
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autorisée?  Je  ne  le  pense  pas,  puisqu'elle  ne  contracte  aucune 
obligation  personnelle. 

Ces  dispositions  s'appliqueraient-elles  à  l'enfant  naturel 
reconnu  ?  Je  pense  qu'oui  :  les  pères  et  mères  naturels  ont 
tous  les  droits  de  la  paternité,  qui  sont  établis  en  faveur  de 
l'enfant  5  mais  il  est  bien  clair  que  cela  ne  s'étendrait  pas 
aux  ascendans.  L'enfant  naturel  ]i'en  a  pas.  ] 

[  Néanmoins,  la  disposition,  qui  permet  à  des  ascendans 
d'accepter  les  donations  faites  à  leurs  descendans  mineurs, 
môme  du  vivant  des  père  et  mère ,  peut  être  quelquefois 
susceptible  de  modification.  Qiàd,  en  effet,  si  le  père  a  des 
motifs  légitimes  de  refuser  la  donation,  un  aïeul,  ou  une 
aïeule,  pourront-ils  l'accepter  malgré  lui?  Je  ne  le  pense 
pas.  Un  père  ne  peut- il  pas,  par  exemple,  avoir  un  très- 
grand  intérêt  à  ce  que  sa  fille  ne  reçoive  pas  une  donation , 
de  telle  au  telle  personne  ?  Et  quelle  est  l'autorité  qui  pour- 
rait, dans  ce  cas,  venir  usurper  ses  droits,  et  préparer, 
peut-être,  des  moyens  de  séduction,  qu'il  est  de  son  devoir 
de  prévenir?  Je  pense  donc  que  l'article  0,35  doit  être  prin- 
cipalement entendu  du  cas  où ,  les  père  et  mère  n'étant  pas 
sur  les  lieux,  il  serait  à  craindre  que  le  retard  dans  l'accep- 
tation ne  privât  le  mineur  de  l'effet  d'une  donation  qui  lui 
serait  avantageuse  ;  mais  que  si  les  père  et  mère  avaient 
refusé  d'accepter,  les  autres  ascendans  ne  pourraient  accep- 
ter à  leur  place,  sauf  à  eux,  d'après  les  circonstances,  à 
faire  convoquer  un  conseil  de  famille  pour  délibérer  à 
ce  sujet. 

Les  père  et  mère,  et  autres  ascendans  sont-ils  tenus  de  se 
faire  autoriser?  L'article  o,55  ne  l'exige  pas;  plus  les  dis- 
positions de  la  loi  sont  rigoureuses  en  cette  matière,  moins 
l'on  doit  se  permettre  d'y  ajouter  :  cela  a  été  ainsi  jugé  en 
Cassation, le  25  juin  1812.  (Sirey,  1812,  irc  partie,  page 
4oo.  )  Nullus  est  ajfectus  qui  vincat  palernum  ;  en  con- 
séquence,  l'acceptation  de  l'ascendant,  quoique  non-au- 
torisé,  doit  avoir  le  même  effet,  que  si  elle  avait  été  faite 
par  te  tuteur  dûment  autorisé.  ] 

Enfin,  Jcs  donations  faites  à  des  église*,  archevêchés, 
,  chapitres,  séminaires,  cures,  fabriques,  auxpau- 
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vres,  aux  hospices,  aux  collèges,  aux  communes,  et  en 
général,  à  tout  établissement  d'utilité  publique,  et  à  toute 
association  religieuse ,  reconnus  par  la  loi ,  doivent  être 
acceptées  par  les  chefs,,  titulaires,  supérieurs,  ou  admi- 
nistrateurs desdites  églises,  etc.,  communes,  ou  établisse- 
mens,  à  ce  dûment  autorisés.  937. 

[  Il  faut  rappeler  ici  ce  que  nous  avons  dit  dans  une  note 
précédente,  que  l'autorisation  doit  nécessairement  précéder 
l'acceptation,  tellement  que,  si  le  donateur  venait  à  mourir 
ou  à  révoquer  après  l'acceptation,  mais  avant  l'autorisation, 
la  donation  serait  nulle.  Cela  résulte  formellement  de  la 
discusion.  » 

Aux  termes  de  l'article  5  de  l'Ordonnance  du  2  avril 
1817,  (  Bulletin y  n°  1995  ),  les  dons  faits  aux  évêchés,  ca- 
thédrales, et  séminaires  épiscopaux,  doivent  être  acceptés 
parles  évêques; 

Ceux  faits  aux  chapitres.,  par  les  doyens  des  chapitres; 

Ceux  faits  à  une  cure  ou  succursale,  ou  pour  la  sub- 
sistance des  ecclésiastiques  employés  à  la  desservir ,  par  le 
curé  ou  desservant; 

Ceux  faits  à  des  fabriques,  ou  pour  l'entretien  des  églises 
et  le  service  divin ,  par  les  trésoriers  des  fabriques  ; 

Ceux  faits  au  profit  d'associations  religieuses,  par  les 
supérieurs  desdites  associations  ; 

Ceux  faits  pour  la  dotation  des  pasteurs,  ou  pour  l'entre- 
tien des  temples  de  la  religion  réformée ,  par  les  consistoires; 

Ceux  faits  en  faveur  des  hôpitaux  et  autres  établissemens 
de  bienfaisance,  par  les  administrateurs  des  hospices,  bu- 
reaux de  charité,  et  de  bienfaisance; 

Ceux  faits  au  profit  des  collèges ,  ou  pour  fondations  de 
bourses  ou  de  chaires  nouvelles,  par  les  administrateurs  des 
collèges; 

Ceux  faits  au  profit  de  la  généralité  des  habitans  d'une 
commune,  ou  pour  le  soulagement  et  l'instruction  des  pau- 
vres de  la  commune ,  par  le  maire; 

Enfin,  ceux  faits  au  profit  de  tous  autres  établissemens 
d'utilité  publique,  légalement  constitués,  par  les  admi- 
nistrateurs de  ces  établissement 
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Tout  notaire,  dépositaire  d'un  testament  contenant  un 
legs  au  profit  d'un  des  établissemens  ou  titulaires  ci-dessus, 
est  tenu  de  leur  en  donner  avis  lors  de  l'ouverture  ou  de 
la  publication  *&u  testament;  et  en  attendant  l'acceptation, 
le  chef  de  l'établissement',  ou  le  titulaire ,  est  autorisé  à  faire 
tous  les  actes  conservatoires  nécessaires.  (  Ibid.,  art.  5.  ) 

L'autorisation  d'accepter  ne  préjudicie  en  aucune  ma- 
nière, au  droit  des  tiers.  (Ibid.,  art.  7.  )  ] 

Pour  voir  par  qui,  et  dans  quelle  forme  l'autorisation 
doit  être  accordée ,  voyez  ci-dessus ,  cliap.  1er,  sect.  2 , 
in  fine» 

Les  dispositions  relatives  à  l'acceptation  des  donations  ne 
sont  applicables ,  que  lorsque  la  donation  est  faite  directe- 
ment du  donataire  au  donateur.  Il  en  serait  autrement,  si 
elle  était  le  résultat  d'une  convention  faite  avec  un  tiers. 
[  Il  en  est  de  même  de  la  remise  d'une  dette,  qui  est  une 
véritable  libéralité,  et  qui  n'a  besoin  d'aucune  espèce  de  for- 
malité. (Articles  1282  et  1283.  )  ]  C'est  une  conséquence 
du  principe ,  que  l'on  peut  valablement  stipuler  au  profit 
d'un  tiers,  lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipulation 
que  l'on  fait  pour  soi-même,  ou  d'une  donation  que  l'on 
fait  à  un  autre,  et  que  cette  stipulation  est  irrévocable,  lors- 
121. que  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter.  Il  ne  faut  donc, 
dans  ce  cas,  de  la  part  du  tiers,  quoique  réellement  dona- 
taire, qu'une  simple  déclaration,  qui  n'a  pas  besoin  des 
formes  requises  pour  l'acceptation  des  donations. 

[  L'on  peut  valablement  stipuler  au  profit  d'un  tiers, 
sauf  deux  conditions  : 

La  première,  que  le  tiers  soit  capable  de  recevoir  du 
stipulant.  Si,  par  exemple,  Pierre  donne  une  somme  d'ar- 
gent à  Paul,  pour  qu'il  fasse  une  rente  viagère  à  une  per- 
sonne qui  serait  incapable  de  recevoir  de  lui  Pierre,  ses 
héritiers  pourront  demander  la  nullité  de  l'acte  (art.  1973); 
mais  seulement  en  ce  qui  concerne  la  personne  de  l'inca- 
pable, c'est-à-dire  qu'ils  ne  pourront  changer  la  nature 
du  contract  par  lequel  Paul  s'est  seulement  engagé  à  payer 
une  renie  viagère  pendant  la  vie  de  telle  personne;  mais  ils 
pourront  exiger  nue  la  rente,  au  lieu  d'être  payée  à  la  per~ 
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sonne  désignée,  le  soit  à  eux-mêmes,  tant  qu'elle  vivra.  De 
même,  quoique  le  tiers  soit  capable  de  recevoir,  si  la  dis- 
position entame  la  réserve,  elle  pourra  être  réduite,  d'après 
les  règles  que  nous  avons  établies  ci-dessus ,  c'est-à-dire  que 
les  légitimantes  auront  l'option,  ou  de  laisser  jouir  le  ren- 
tier ,  ou  de  se  faire  payer  la  rente  à  eux-mêmes  en  lui  aban- 
donnant le  disponible.  (Art.   197 5.  ) 

La  seconde  condition  est  que  le  tiers  soit  capable  de  rece- 
voir par  le  même  acte  qui  contient  la  stipulation.  Ainsi , 
l'on  tenait  anciennement,  comme  l'on  tient  encore  actuelle- 
ment, que  la  donation  de  tout  ou  partie  des  biens  que  le 
donateur  laissera  à  son  décès,  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
contrat  de  mariage,  et  en  faveur  des  époux.  Mais  il  s'était 
néanmoins  introduit,  dans  quelques  provinces,  un  usage 
abusif,  d'après  lequel,  celui  qui  faisait  une  donation  de  ce 
genre  à  un  des  futurs  époux,  lui  imposait  la  condition  de 
partager  le  profit  de  la  donation,  pour  telle  part,  avec  telle 
ou  telle  personne  indiquée.  Nul  doute  qu'une  pareille  con- 
dition ne  soit  nulle,  puisqu'elle  constitue  réellement,  au 
profit  d'un  tiers,  une  donation  de  biens  à  venir,  qui  ne 
peut  être  faite  que  par  le  contrat  de  mariage  du  donataire. 
Mais  si  une  pareille  disposition  avait  lieu,  que  faudrait-il 
décider,  soit  relativement  à  la  donation  principale,  soit  re- 
lativement à  la  part  de  la  personne  associée  à  la  donation? 
La  donation  principale  serait-elle  nulle,  comme  renfer- 
mant la  disposition  prévue  par  l'article  896  ?  Dans  le  cas  de 
la  négative,  à  qui  appartiendra  la  part  de  l'associé?  Je  pense, 
en  premier  lieu,  que  la  donation  principale  est  valable.  Ce 
n'est  pas  le  cas  de  l'article  896.  11  n'y  a  pas  charge  dé  con- 
server et  de  rendre,  puisque  l'institué,  ou  donataire  prin- 
cipal, doit  partager  de  suite.  Quant  à  la  part  de  l'associé,  il 
me  semble  qu'elle  doit  appartenir  au  donataire  principal; 
car  la  condition  étant  supposée  contraire  à  la  loi,  doit  être 
réputée  non  écrite.  Or,  si  elle  n'existait  pas,  le  donataire 
recueillerait  la  totalité  de  la  donation.  Donc,  etc.  Cette  der- 
nière opinion  est  celle  de  l'Annotateur  de  Ricard,  dans 
sa  note  sur  le  n°  02b  du  traité  des  Substit.  directes  et 
fidcic,  part  iTC.  ] 

IV.  10 
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[Je  fais  un  marché  avec  vous;  et  je  stipule  que  si,  d'ici 
à  quinze  jours,  vous  ne  donnez  pas  votre  cheval  à  Pierre, 
vous  me  paierez  trois  cents  francs  de  pot-de-vin.  La  stipu- 
lation que  je  fais  en  faveur  de  Pierre,  n'est  que  la  condition 
de  celle  que  je  fais  pour  moi-même.  Ni  Pierre,  ni  moi, 
n'avons  le  droit  de  vous  forcer  à  donner  le  cheval;  mais,  si 
vous  ne  le  donnez  pas,  j'aurai  action  contre  vous  pour  vous 
forcer  de  payer  les  trois  cents  francs  de  pot-de-vin.  ] 

[  Je  vous  donne  ma  terre,  à  la  charge  que  vous  donnerez 
dix  mille  francs  à  ma  sœur.  Dans  ce  cas,  comme  vous  avez 
accepté  la  condition  avec  la  charge,  j'ai  action  contre  vous 
pour  vous  forcer  de  l'exécuter;  et  ma  sœur  Faura  égale- 
ment, du  moment  qu'elle  aura  simplement  déclaré  vouloir 
en  profiter.  ] 

[  La  déclaration  du  tiers  en  faveur  duquel  la  donation  est 
faite  peut  même  être  tacite,  si,  par  exemple,  la  stipulation 
est  de  faire  une  rente  à  un  tiers,  et  qu'il  ait  reçu  les  arré- 
rages (Arrêt  de  Cassation,  du  5  novembre  1818,  rapporté 
dans  Sirey,  1819  ,  ire  partie,  page  25o  ).    - 

La  déclaration  du  tiers,  qu'il  entend  profiter  de  la  stipu- 
lation, peut-elle  avoir  lieu  après  la  mort  du  stipulant?  Je 
pense  qu'oui.  C'est  l'avis  dePÉREZ,  au  Code,  Liv.  8,  Tit.  55. 
Cet  auteur  pense  même  qu'après  la  mort  du  stipulant,  ses 
héritiers  ne  pourraient  révoquer;  et  il  se  fonde  à  cet  égard 
sur  la  loi  3,  if.  qui  sine  manumissione ,  etc.  Il  s'agit  dans 
cette  loi  d'un  maître  qui  a  vendu  son  esclave,  sous  la  con- 
dition qu'il  serait  affranchi  après  un  certain  délai.  Le  juris- 
consulte décide  qu'à  l'expiration  du  terme,  si  le  vendeur 
est  encore  vivant,  et  n'a  pas  changé  de  volonté,  l'esclave  est 
affranchi  de  droit;  mais  que,  s'il  est  mort,  la  volonté  con- 
traire de  ses  héritiers  ne  peut  empêcher  l'affranchissement , 
morluo  venditore ,  non  esse  heredum  ejus  volunlatem  explo- 
randanu  .Mais  je  pense  que  cette  disposition  des  lois  Romai- 
nes avail  été  établie  uniquement  in  favorem  liberlatis,  et 
qu'elfe  doit  être  oonaéquemment  restreinte  à  ce  cas  :  elle 
esl  d'ailleurs  exorbitante  du  droit  commun,  et  contraire  au 
principe  qui  reut  que,  iuia</uœque  res  eodem  modo  dissolve 
i  que  fuit  colligata.  Or,  puisque  les  héritiers  du  stipu- 
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tant  pourraient  faire  remise  aux  débiteurs  du  défunt,  de 
toutes  les  obligations  contractées  envers  lui,  Ton  ne  voit  pas 
comment  l'on  pourrait  excepter  de  cette  règle  les  stipula- 
tions faites  au  profit  d'un  tiers,  tant  que  ce  tiers  ne  s'est  pas 
rendu  partie  au  contrat  en  acceptant  d'une  manière  quel- 
conque l'avantage  stipulé  en  sa  faveur.  Je  pense  donc  que  la 
déclaration  exigée  par  l'article  1121 ,  peut  être  faite ,  même 
après  la  mort  du  stipulant,  tant  qu'il  n'a  pas  été  dérogé 
à  la  convention  par  les  parties  contractantes  ou  leurs  héri- 
tiers. 

Nec  obstat  l'article  932  du  Code,  qui  porte  que  l'accepta- 
tion du  donataire,  par  acte  séparé,  ne  peut  plus  avoir  lieu 
après  la  mort  du  donateur.  Car  cela  tient  à  la  rigueur  des 
formes  qui  sont  exigées  pour  la  donation  entre  vifs,  et  à  ce 
que  cette  espèce  de  donation  n'est  absolument  rien,  n'est 
qu'un  simple  projet,  tant  qu'elle  n'est  pas  acceptée.  Au  con- 
traire ,  dans  l'espèce  proposée,  où  il  s'agit  d'une  convention 
faite  entre  deux  parties,  et  contenant  un  avantage  au  profit 
d'un  tiers,  l'acte  est  parfait  du  moment  qu'il  a  été  passé, 
tellement  que  le  stipulant  ne  pourrait  pas  même  le  révo- 
quer pendant  sa  vie,  par  sa  seule  volonté;  il  faudrait,  en 
outre,  le  consentement  de  l'autre  partie.  Donc,  tant  que  cet 
acte  existe,  et  qu'il  n'est  pas  révoqué  par  le  consentement 
mutuel  des  parties^  le  tiers  peut  y  intervenir,  et  le  rendre 
irrévocable  à  son  égard,  par  sa  déclaration  qu'il  entend  en 
profiter. 

Mais,  pour  opérer  la  révocation,  dans  le  cas  où  elle  peut 
avoir  lieu,  faut-il  le  consentement  des  deux  parties,  ou 
suffit-il  de  celui  du  stipulant?  Je  pense  que,  si  le  débiteur 
n'a  aucune  espèce  d'intérêt ,  soit  pécuniaire,  soit  d'affection, 
à  ce  que  la  clause  soit  exécutée  au  profit  du  tiers,  il  ne  pcui 
s'opposer  à  la  révocation,  et  que,  par  conséquent,  il  suffit, 
dans  ce  cas,  de  la  volonté  du  stipulant,  qui  pourra  même, 
ou  transférer  à  un  autre,  ou  exiger  pour  lui-même  l'exé- 
cution de  la  clause,  pourvu  toutefois  qu'il  n'en  résulte 
aucun  changement  préjudiciable  dans  la  position  du  débi- 
teur. ] 

Par  suite  du  mémo  principe,  m  une  personne  a  fourni  des 
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deniers  à  une  autre,  pour  constituer  une  rente  viagère  au 
profit  d'un  tiers,  cet  acte,  quoiqu'ayant,  à  l'égard  de  ce 
tiers,  les  caractères  d'une  libéralité,  n'est  point  cependant 
assujétî  aux  formes  requises  pour  les  donations,  mais  seu- 
lement aux  dispositions  relatives  à  la  quotité  disponible,  et 
à  la  capacité  de  donner  et  de  recevoir  dans  la  personne  du 
1673. donateur  et  du  donataire. 

SECTION  II. 

Il  faut  que  le  Donateur  se  dépouille  actuellement. 

Le  mot  donation  emporte  nécessairement  l'idée  de  la  trans- 
lation de  la  chose  donnée  au  pouvoir  du  donataire.  Or,  le 
donataire  ne  peut  devenir  propriétaire,  qu'autant  que  le 
donateur  cesse  de  l'être.  Il  faut  donc  que  ce  dernier  se  des- 
saisisse de  l'objet  donné,  au  moment  même  de  la  donation. 

Il  n'est  cependant  pas  nécessaire  qu'il  en  transfère  la  pleine 
949.  propriété;  il  peut  en  réserver  la  jouissance  à  son  profit  ou 
au  profit  d'un  tiers  ;  comme  il  peut  également  donner  la 
jouissance ,  en  se  réservant,  ou  en  disposant  de  la  nue  pro- 
priété. [Ici,  l'objet  donné  est  l'usufruit,  dont  le  donateur  se 
dessaisit  par  la  donation.] 

[Dans  ce  cas,  l'objet  donné  est  la  nue  propriété.  Le  dona- 
teur eât  censé  s'en  dessaisir,  par  cela  seul  qu'il  se  constitue 
usufruitier  :  Nemini  res  sua  servit.  ] 

[Quel  sera  l'effet  de  l'usufruit  ainsi  réservé?  Il  en  résul- 
tera que  la  nue  propriélé  seulement  sera  transférée  au  do- 
nataire. Mais  le  tiers  n'acquerra  de  droit  à  l'usufruit  que  par 
une  nouvelle  disposition  faite  à  son  profit  par  le  donateur , 
et  revêtue  des  formalités  requises  pour  les  donations  entre 
vifs  ou  testamentaires.  Nec  obstat  l'article  1121.  Car  cet 
article  n'est  applicable  qu'au  cas  où,  par  l'effet  de  la  stipu- 
lation, le  tiers  n'acquiert  de  droit  que  contre  le  débiteur, 
et  non  contre  le  stipulant.  Mais  dans  l'espèce,  comme  l'usu- 
fruit est  un  démembrement  de  la  propriété,  et  qu'il  a  été 
formellement  excepté  de  la  donation  de  l'immeuble,  il  s'en- 
uit  qu'il  est  resté  dans  la  main  du  donateur,  et  que  ce  serait 
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contre  lui  qu'il  devrait  être  revendiqué.  Or ,  nous  avons  vu 
que ,  toutes  les  fois  que  le  donataire  a  besoin  d'agir  contre  le 
donateur,  il  ne  le  peut  qu'en  vertu  d'un  acte  revêtu  des 
formalités  requises  pour  les  donations  entre  vifs.  ] 

Si  les  objets  donnés  avec  réserve  d'usufruit,  sont  mobi- 
liers, le  donataire  est  tenu,  à  l'expiration  de  l'usufruit,  de 
prendre  ceux  qui  existent  en  nature,  en  Fétat  où  ils  se  trou- 
vent. Quant  à  ceux  qui  n'existent  plus ,  il  a  action  contre  le 
donateur  ou  ses  héritiers,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
qui  leur  a  été  donnée  dans  l'état  estimatif  qui  a  dû  être  an-  g5o. 
nexé  à  la  donation.  [Mais  non  contre  les  tiers,  à  moins  qu'ils 
n'aient  été  de  mauvaise  foi ,  comme  nous  le  verrons  plus  bas 
(art.  li4i  );  et  son  action,  même  contre  le  donateur  ou  ses 
héritiers,  devient  nulle,  s'il  est  prouvé  que  la  chose  a  péri 
par  cas  fortuit  et  sans  la  faute  du  donateur  (  Art.  6  l5  ).  ] 

[  Il  semblerait  qu'on  aurait  dû  l'obliger  à  rapporter  seule- 
ment la  valeur  que  ces  objets  auraient  eue  à  la  fin  de  la 
jouissance,  valeur  qui,  bien  certainement,  pour  peu  que 
l'usufruit  ait  duré  quelques  années,  serait  bien  inférieure  à 
celle  que  ces  mêmes  objets  avaient  au  commencement  de 
l'usufruit.  Mais  il  faut  appliquer  ce  qui  est  dit  au  premier 
volume  :  le  donateur  est  présumé  in  dolo,  dès  qu'il  ne  re- 
présente pas  les  objets,  et  qu'il  ne  justifie  d'aucune  perte. 
L'on  doit  donc  le  placer  dans  l'hypothèse  la  plus  désavan- 
tageuse pour  lui,  et  qui  consiste  à  supposer  qu'il  a  vendu 
ces  objets  dès  le  commencement  de  l'usufruit,  et  que  par 
conséquent  il  a  touché  une  somme  égale  à  la  valeur  qu'ils 
avaient  à  cette  époque.  C'est  donc  cette  somme  qu'il  doit 
restituer.  ] 

La  propriété  de  l'objet  donné  est  transférée  au  donataire 
par  l'effet  du  seul  consentement  des  parties,  valablement 
exprimé,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  tradition.  958. 

[Si  donc,  Vacte  une  fois  parfait,  les  parties  viennent  à  se 
repentir,  elles  ne  peuvent  résilier  la  donation;  et  la  pro- 
priété des  objets  donnés  ne  peut  plus  revenir  au  donateur, 
que  par  un  nouvel  acte  translatif  de  propriété. 

Le  donateur  est-il  tenu  de  l'éviction?  Non;  il  est  censé  se 
dessaisir  du  droit  qu'il  a  sur  la  chose  donnée;  mais  il  n'est 
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présumé  donner  que  cela.  Si  donc  il  n'avait  aucun  droit,  il 
n'est  pas  tenu.  Cependant  la  bonne  loi  a  fait  admettre  deux 
exceptions  :  la  première,  s'il  s'est  formellement  obligé  à  la 
garantie;  et  la  seconde,  s'il  savait,  au  moment  de  la  donation, 
({lie  la  chose  ne  lui  appartenait  pas.  Mais  il  y  a  cette  diffé- 
rence entre  les  deux  cas,  que  dans  le  premier,  le  donataire 
peut,  par  cela  seul  qu'il  y  a  éviction,  répéter  contre  le  dona- 
teur la  valeur  de  la  chose  donnée;  au  lieu  que,  dans  le  se- 
cond cas,  le  donateur  est  tenu  seulement  d'indemniser  le 
donataire  des  dépenses  qu'il  a  pu  faire  sur  la  chose  donnée. 
Si  donc  il  n'a  été  fait  aucune  dépense,  il  n'est  pas  tenu.  (L. 
18,  §  ult.  ff.  de  Donalionibus).  Et  encore,  dans  ce  second 
cas,  faut-il  que  le  donataire  lui-même  ait  été  de  bonne  foi  : 
car  s'il  savait  que  la  chose  n'appartenait  pas  au  donateur,  je 
pense  qu'il  ne  peut  réclamer  aucuns  dommages-intérêts. 
(Argument  tiré  de  l'art.  1699). 

Le  donateur  est  tenu  de  la  garantie,  lorsque  la  donation 
a  été  faite  à  titre  de  dot,  parce  qu'alors,  il  y  a  bien  titre  gra- 
tuit pour  la  femme  donataire ,  mais  il  y  a  titre  onéreux  pour 
le  mari  qui,  au  moyen  de  cette  donation,  s'oblige  à  soutenir 
les  charges  du  mariage.  (Art.  i44o  et  i54^  ). 

Dans  tous  les  cas,  le  donateur  est  tenu  de  la  garantie  de 
ses  faits,  dans  le  sens  que,  s'il  a  vendu  ou  hypothéqué  la 
chose  donnée ,  postérieurement  à  la  donation,  mais  avant  la 
transcription,  il  est  tenu  d'indemniser  le  donataire, propter 
dolum.] 

C'est  une  conséquence  du  nouveau  principe  adopté  par  le 
Code,  et  d'après  lequel  la  tradition  n'est  plus  exigée  actuel- 
»8.1ementpour  transférer  la  propriété.  Mais  il  faut  remarquer 
cependant  qu'en  matière  de  donation,  cette  translation  de 
propriété,  par  le  seul  consentement  des  parties,  n'a  réelle- 
ment son  plein  effet  qu'à  l'égard  du  donateur.  Mais,  pour  ce 
cjifi  concerne  les  tiers,  il  faut  distinguer  : 

Si  la  donation  est  d'effets  mobiliers,  la  tradition  réelle  est 
encore  nécessaire,  non  pas  à  la  vérité  pour  dépouiller  le 
donateur,  mais  pour  empêcher  Petfel  êè  la  disposition  qu'il 
pourrait  faire  postérieurement  de  l'objet  donné  au  profit 
d'une  autre  personne,  qui  en  deviendrai!  propriétaire,  si 
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elle  en  acquérait  la  possession  réelle,  de  bonne  foi,  avant  le 
donataire.  1 1 4 l  • 

[  Quid,  si  la  donation  est  d'une  chose  incorporelle ,  putà, 
d'un  droit  de  créance,  d'une  rente?  Il  faut  signifier  la  do- 
nation au  débiteur  de  la  rente  ou  de  la  créance  ;  et  cette  signi- 
fication vaut  tradition,  même  à  l'égard  des  tiers  (Art.  1690). 
Mais  jusqu'à  cette  signification ,  le  débiteur  pourrait  payer 
valablement  au  donateur,  (Art.  1691)  :  toute  nouvelle  ces- 
sion ou  donation  faite  par  ce  dernier,  serait  valable,  si  elle 
avait  été  signifiée  avant  la  première  ;  sauf,  dans  tous  ces  cas, 
le  recours  du  premier  donataire  contre  le  donateur. 

La  signification  au  débiteur  pourrait-elle  être  faite  vala- 
blement après  la  mort  du  donateur  ?  Je  pense  qu'oui.  Entre 
le  cédant  et  le  cessionnaire ,  la  cession  est  parfaite  par  elle- 
même  et  avant  toute  signification,  qui  n'est  exigée  qu'à 
l'égard  des  tiers.  Or,  les  héritiers  du  donateur  ne  peuvent 
avoir  plus  de  droit  que  leur  auteur.  Seulement  les  actes  de 
disposition  qu'ils  pourraient  faire  de  la  créance  avant  la  signi- 
fication, seraient  valables  à  l'égard  des  tiers,  comme  le  se- 
raient ceux  qui  auraient  été  faits  par  le  donateur  lui-même. 
D'ailleurs,  on  peut  appliquer  à  la  signification  ce  qui  est  dit 
ci-après  de  la  transcription.] 

Quant  aux  immeubles,  il  faut  également  une  sorte  de 
tradition  qui  s'opère  par  la  transcription.  En  conséquence, 
tout  acte  portant  donation  de  biens  susceptibles  d'hypothè- 
que, doit  être  transcrit  aux  bureaux  des  hypothèques,  dans 
l'arrondissement  desquels  les  biens  sout  situés.  La  même 
formalité  est  exigée  à  l'égard  de  l'acte  d'acceptation,  quand 
elle  a  eu  lieu  séparément ,  ainsi  qu'à  l'égard  de  l'acte  de  no- 
tification de  l'acceptation.  989. 

[Les  conservateurs  des  hypothèques  doivent  inscrire  en 
entier,  sur  un  registre,  tous  les  actes  qui  leur  sont  présentés, 
et  qui  contiennent  translation  de  la  propriété  d'un  immeu- 
ble. Cette  inscription  se  nomme  transcription.  On  verra 
dans  ce  titre,  et  dans  celui  des  Privilège^  et  Hypothéqué  s , 
de  quelle  importance  esl  cette  transcription  pour  tout  acqué- 
reur d'immeuble. 

Ii   transcription    a    remplacé    l'insinuation  ,  qui    était 
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requise  par  l'Ordonnance  de  1701;  mais  cependant  avec 
plusieurs  différences  : 

i°  L'insinuation  était  exigée  pour  toute  espèce  d'actes  de 
donation.  La  transcription  n'est  exigée  que  pour  les  dona- 
lions  d'objets  immobiliers; 

2°  L'insinuation  était  requise  à  peine  de  nullité.  Le  défaut 
de  transcription  peut  seulement  être  opposé  par  ceux  qui 
ont  intérêt,  et  en  proportion  de  leur  intérêt;  ce  qui  est 
bien  différent,  comme  nous  aurons  occasion  de  le  démon- 
trer. 

3°  L'insinuation  devait  être  faite  au  domicile  du  donateur* 
et  au  lieu  de  la  situation.  Il  suffit  que  la  transcription  soit 
faite  au  lieu  de  la  situation. 

Cependant,  il  faut  bien  se  garder  de  confondre  la  trans- 
cription dont  l'obligation  est  ici  imposée  au  donataire,  avec 
celle  que  fait  l'acquéreur  par  vente  ou  autrement.  Celle-ci 
n'a  pour  but  ni  pour  effet  d'exproprier  le  vendeur,  même 
à  l'égard  des  tiers;  il  l'est  entièrement  par  la  vente;  mais 
seulement  de  préparer  la  purge  des  hypothèques,  et  d'ar- 
rêter le  cours  des  inscriptions,  et  encore  à  l'égard  des  hypo- 
thèques antérieures  à  l'aliénation.  Car  il  est  bien  reconnu 
maintenant  que,  la  vente  une  fois  consentie,  quoique  non 
transcrite,  aucune  aliénation  ne  peut  avoir  lieu,  ni  aucune 
hypothèque  ne  peut  être  établie  par  le  vendeur,  à  l'égard  de 
l'objet  vendu.  En  matière  de  donation  au  contraire,  la  trans- 
cription a  pour  effet  d'exproprier  le  donateur  à  l'égard  des 
tiers,  tellement  que,  si  un  immeuble  a  été  donné,  et  que  la 
donation  n'ait  pas  été  transcrite,  l'immeuble  est  censé,  dans 
l'intérêt  des  tiers,  appartenir  au  donateur,  jusqu'à  ce  que 
cette  formalité  ait  été  remplie,  (Arrêt  de  Cassation,  du  23 
juillet  1822,  Bulletin,  n°  66);  et,  par  conséquent,  tous  les 
actes  de  disposition  (ju'il  pourrait  en  faire  jusques  là,  sont 
valables,  sauf  le  recours  du  donataire  contre  le  donateur, 
qui  est ,  au  moins,  garant  envers  lui  de  ses  faits.  D'après  ces 
principes  qui  sont  constans,  l'on  peut  juger  s'il  est  possible 
d'admettre  La  doctrine  d'un  arrêt  de  Caen  du  27  janvier 
l8i£,  rapporté  dans  SfREY,  i3i3,  2cpart.,pag.  102,  qui 
.t  jugé  que  les  a<  quéreursà  titre  gratuit  ne  pouvaient  opposer 


Tit.  IV.  Des  Donations  Entre  Vifs  et  Testamentaires.    1 55 

le  défaut  de  transcription  ;  et  à  plus  forte  raison ,  celle  a" un 
arrêt  de  Colmar,  du  4  août  1812,  rapporté  ibid.y  pag.  48, 
qui  a  jugé  que  ce  même  défaut  ne  pouvait  être  opposé  par 
les  acquéreurs,  même  à  titre  onéreux,  mais  seulement  par 
les  créanciers,  comme  si  le  Code  ne  favorisait  pas  toujours 
plus  les  acquéreurs  que  les  créanciers.  Mais  tout  cela  prouve, 
comme  dit  Ricard  sur  un  autre  sujet,  que,  quand  une  fois 
on  s'est  écarté  des  véritables  principes,  il  n'y  a  plus  de  rai- 
son de  s'arrêter;  on  tombe  dans  l'arbitraire,  et  l'on  finit  par 
adopter  les  systèmes  les  plus  contradictoires.] 

[Les  biens  susceptibles  d'hypothèque  sont  :  i°  les  biens 
immeubles  qui  sont  dans  le  commerce;  2°  l'usufruit  des 
mêmes  biens.  (Art.  2118).  Mais  je  regarde  cette  énonciation 
comme  insuffisante,  et  je  pense  que,  par  ces  mots,  biens 
susceptibles  d'hypothèque ,  il  faut  entendre  tous  les  droits 
réels  que  l'on  peut  avoir  sur  un  bien  susceptible  d'hypo- 
thèque. Ainsi,  par  exemple,  la  donation  d'une  servitude  ne 
doit-elle  pas  être  transcrite?  Les  tiers  ne  doivent-ils  pas  être 
avertis  de  l'existence  de  cette  donation,  afin  de  ne  point 
acheter  l'immeuble  comme  libre?  Cela  paraît  même  encore 
plus  nécessaire  pour  la  servitude  que  pour  l'usufruit,  parce 
que,  l'usufruitier  étant  ordinairement  en  possession  de  l'im- 
meuble, il  est  bien  plus  facile  aux  tiers  d'avoir  connaissance 
de  l'usufruit,  que  de  la  servitude,  qui  peut  fort  bien  n'être 
pas  apparente.  ] 

[Dans  quel  délai  la  donation  doit-elle  être  transcrite  ?  La 
loi  ne  le  dit  pas,  et  n'a  pas  du  le  dire.  Le  donataire  est  inté- 
ressé à  faire  transcrire  promptement,  parce  que,  tant  qu'il 
n'a  pas  transcrit,  si  le  donateur  aliène,  le  donataire  n'a  pas 
d'action  contre  l'acquéreur.  (Art.  o,4i).] 

La  transcription  est  faite  à  la  diligence  du  mari,  quand 
les  biens  ont  été  donnés  à  la  femme.  Cette  dernière  peut 
même,  en  cas  de  négligence  du  mari,  y  faire  procéder  sans 
autorisation. 

Si  la  donation  est  faite  à  des  mineurs,  à  des  interdits,  ou 
à  des  établissemens  publics,  la  transcription  est  faite  à  la 
diligence  des  tuteurs,  curateurs,  ou  administrateurs,  qui  o,4o. 
sont,  ainsi  que  les  maris,  responsables,  s'il  y  éehet,  du  défaut 
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de  transcription;  sans  néanmoins  que  les  femmes,  les  mi- 
neurs, ou  les  interdits,  puissent  se  faire  restituer  contre  ledit 
défaut,  même  en  cas  d'insolvabilité  de  ceux  qui  étaient  tenus 
9  V2.  de  faire  faire  la  transcription. 

[Quand  la  loi  dit  que  la  donation  faite  à  la  femme  doit 
être  transcrite  à  la  diligence  du  mari,  et  celle  faite  au  mi- 
neur, à  la  diligence  du  tuteur,  etc.,  elle  n'entend  pas  dire 
que  la  transcription  ne  puisse  être  faite  qu'à  la  diligence  des 
personnes  qu'elle  dénomme  ;  car  toute  personne  peut  faire 
transcrire,  comme  tonte  personne  peut  prendre  inscription 
pour  les  femmes,  et  les  mineurs.  (Art.  2194).  Mais  la  loi  a 
seulement  voulu  faire  entendre  qu'il  n'y  a  que  ces  person- 
nes auxquelles  l'obligation  de  faire  transcrire  soit  imposée , 
et  qui,  par  conséquent,  soient  responsables,  envers  le  dona- 
taire, du  défaut  de  transcription.] 

[  Si  le  défaut  de  transcription  n'a  causé  aucun  préjudice 
au  donataire,  putà,  si  le  donateur  n'a,  ni  aliéné,  ni  hypo- 
théqué ,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  responsabilité. 

Quid,  à  l'égard  des  établissemens  publics?  Doit-on  con- 
clure du  silence  de  Farticle  942  a  leur  égard,  qu'ils  pour- 
raient se  faire  restituer  contre  le  défaut  de  transcription? 
Je  ne  le  pense  pas.  Les  motifs  paraissent  les  ranger  sur  la 
même  ligne  que  les  mineurs ,  et  il  y  a  la  même  raison ,  la 
sûreté  des  acquéreurs.] 

La  transcription  n'est  point  nécessaire  pour  la  validité  de 
la  donation  en  elle-même,  qui  est,  comme  nous  l'avons 
dit,  parfaite  entre  les  parties,  du  moment  qu'elle  a  été  lé- 
galement  faite  et  acceptée.  En  conséquence,  le  défaut  de 
transcription  ne  peut  être  opposé  par  le  donateur. 

[Ainsi,  Le  donateur  ne  pourrait  pas  argumenter  du  dé- 
faut de  transcription,  pour  se  dispenser  de  livrer  l'immeu- 
ble donné ,  s'il  l'avait  encore  en  sa  possession.  Mais  les  héri- 
tiers pourraient-ils  opposer  le  défaut  de  transcription?  J'avais 
Kratenu  la  négative,  en  principe  général,  dans  mon  premier 
cours j  il  y  a  18  ans;  et  j'ai  eu  la  satisfaction  de  voir,  après 
bien  des  controverses,  mon  opinion  triompher.  Voici,  au 
surplus,  comment  j'avais  <va  devoir  discuter  cette  question. 

r>n  disait,'»)  laveur  des  héritiers,  que  le  principe  posé 
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dans  l'article  94 1  est  général;  qu'il  porte,  que  le  défaut  de 
transcription  peut  être  opposé  par  toute  personne  ayant 
intérêt;  que  certainement  les  héritiers  ont  intérêt  que  l'ob- 
jet donné  reste  dans  la  succession  :  en  vain  dirait-on  que  les 
héritiers  certant  de  lucro  captando,  et  que  ce  n'est  pas  de 
cette  espèce  d'intérêt  que  la  loi  a  entendu  parler  :  qu'on  n'a 
jamais  douté,  en  effet,  que  le  défaut  de  transcription  ne  pût 
être  opposé  par  celui  auquel  le  donateur  aurait  transmis  la 
chose,  même  à  titre  gratuit  :  or,  celui-ci  certat  quoque  de 
lucro  captcindo.  On  ajoutait  que  la  manière  dont  est  rédigée 
la  lin  de  l'article,  prouTe  que  l'on  a  voulu  donner  aux  hé- 
ritiers du  donateur,  le  droit  d'opposer  le  défaut  de  trans- 
cription; qu'en  effet,  si  l'on  avait  youlu  les  ranger  dans  la 
même  catégorie  que  les  héritiers  de  ceux  qui  sont  chargés  de 
faire  faire  la  transcription,  il  eût  été  tout  simple  de  rédiger 
ainsi  la  disposition  finale  :  «  Excepté  toutefois  celles  qui  sont 
»  chargées  de  faire  faire  la  transcription ,  le  donateur ,  et 
»  leurs  ayant- cause  »  ; 

Que  l'affectation  qu'a  mise  le  législateur  à  n'appliquer 
l'exception  qu'aux  ayant-cause  de  ceux  qui  sont  chargés  de 
faire  transcrire,  et  de  rejeter  les  mots,  le  donateur,  seuls, 
à  la  fin  de  la  phrase,  prouve  évidemment  qu'il  n'a  pas  voulu 
placer  sur  la  même  ligne,  les  ayant-cause  du  donateur. 

D'un  autre  côté,  l'on  opposait  aux  héritiers  du  donateur, 
le  principe,  que  l'héritier  ne  peut  avoir  plus  de  droit  que 
son  auteur;  que,  pour  déroger  à  une  règle  dont  l'applica- 
tion est  aussi  générale ,  il  fallait  une  disposition  formelle , 
et  qui  ne  fût  pas  uniquement  fondée  sur  un  arrangement 
de  mots,  qui  avait  pu  facilement  échapper  au  rédacteur; 
que  cela  avait  été  parfaitement  senti  par  le  Chancelier  d'A- 
GUESSEAU,  qui  en  rédigeant  l'article  27  de  l'Ordonnance, 
avait  bien  eu  soin  de  comprendre  expressément  les  héritiers 
du  donateur  au  nombre  de  ceux  qui  pouvaient  opposer  le 
défautd'insinuation;c|ue  les  rédacteursdu  Code  Civil  avaient 
bien  certainement  cet  article  sous  les  yeux  ,  quand  ils  avaient 
rédigé  le  9^1°;  que  la  mention  des  héritiers  était  encore  bien 
plus  nécessaire  sous  le  Code,  qui  n'avait  pas  attaché  la  peine 
de  nullité  au  défaut  de  transcription  ,  que  sous  l'Oidon- 
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mince,  dont  l'article  20  exigeait  l'insinuation  ,  à  peine  de 
nullité;  et  que,  puisqu'on  argumente  de  l'intention  des  ré- 
dacteurs ,  on  peut  dire  avec  avantage  que ,  dès  qu'ils  n'ont 
pas  énoncé  formellement  les  héritiers  du  donateur ,  ainsi 
que  l'avait  fait  l'Ordonnance,  ils  ont  entendu  laisser  subsis- 
ter à  leur  égard  le  droit  commun  qui  ne  veut  pas  qu'ils  aient 
plus  de  droit  que  leur  auteur. 

Après  bien  des  controverses ,  un  arrêt  de  Cassation ,  rendu 
le  12  décembre  1810  (Sirey,  1811,  irc  partie,  page  33),  a 
consacré  le  principe  que  j'avais  soutenu  jusque  là  ,  en  déci- 
dant d'une  manière  générale  que  les  héritiers  du  donateur 
ne  peuvent  opposer  le  défaut  de  transcription  :  et  il  a  été 
jugé  dans  le  même  sens  par  la  même  Cour,  le  23  août  i8i4. 
(Sïrey,  181 5,  ire  partie,  page  23.) 

Mais  en  émettant  cette  opinion  ,  j'avais  cependant  pensé 
que  ce  principe  pouvait  être  susceptible  de  quelques  modi- 
fications. Je  fondais  cette  opinion,  non  pas,  à  la  vérité,  sur 
l'article  g4i,mais  sur  l'article  i583,  qui  porte  que  :  «  Cha- 
»  cun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé ,  non-seu- 
»  lement  par  son  fait ,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par 
»  son  imprudence.  »  Or,  cela  posé,  voici  comme  je  rai- 
sonnais : 

L'on  ne  peut  nier  que  le  donataire  d'immeubles,  qui  n'a 
pas  fait  transcrire  la  .donation,  n'ait  commis  au  moins  une 
négligence.  D'un  autre  côté,  il  est  certain  que  la  transcrip- 
tion est  établie  uniquement  dans  l'intérêt  des  tiers,  pour  les 
avertir  de  l'existence  de  la  donation ,  et  les  préserver  des  er- 
reurs, préjudiciables  à  leurs  intérêts ,  dans  lesquelles  l'igno- 
rance de  la  donation  pourrait  les  entraîner.  Si  donc  la  dona- 
tion n'a  pas  été  transcrite,  et  si  un  tiers,  qui  pouvait  pro- 
bablement l'ignorer,  a  essuyé  un  préjudice  par  suite  de  cette 
ignorance,  il  me  semble  que,  s'il  ne  peut  opposer  le  défaut 
de  transcription,  il  peut  au  moins  obliger  le  donataire  de 
l'indemnisée  du  préjudice  qu'il  a  souffert.  Ainsi,  soit  une 
personne  dont  la  majeure  partie  de  la  fortune  est  composée 
d'une  maison,  que  nous  supposerons  d'une  valeur  égale  à 
quinze.  Il  en  fait  donation,  avec  réserve  d'usufruit,  et  par 
conséquent,  il  en  conserve  la  possession  jusqu'à  sa  mort. 
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La  transcription  n'a  pas  lieu.  Après  son  décès,  le  donataire, 
pour  cause  d'absence,  ou  autre  quelconque,,  ne  se  présente 
point.  L'héritier  prend  connaissance  des  forces  de  la  succes- 
sion. Il  vérifie  que  l'actif  est  égal  à  vingt,  en  y  comprenant 
la  maison,  et  le  passif  à  dix.  IL  ne  voit  en  conséquence  aucun 
danger ,  et  il  accepte  purement  et  simplement.  Le  donataire 
vient  ensuite  réclamer  la  maison.  Il  me  semble  que  l'équité 
exige  qu'il  indemnise  l'héritier  du  préjudice  que  lui  a  causé 
l'ignorance  de  la  donation,  et  que  celui-ci  peut  lui  dire  avec 
fondement  :  Si  vous  eussiez  fait  transcrire  votre  donation , 
je  ne  l'eusse  pas  ignorée;  et  alors  bien  certainement  je  n'eusse 
pas  accepté  la  succession,  et  je  ne  serais  pas  exposé  mainte- 
nant à  payer  les  créanciers  sur  mes  biens  personnels.  C'est 
un  préjudice  que  j'éprouve  par  votre  fait,  et  dont  vous  de- 
vez m' indemniser. 

L'on  voit,  au  surplus,  par  là,  qu'il  y  aurait  une  très- 
grande  différence  entre  cette  action  en  indemnité,  et  le  droit 
d'opposer  le  défaut  de  transcription.  En  effet,  celui  qui  use 
de  ce  dernier  droit,  anéantit  entièrement  la  donation  dans 
son  intérêt,  et  quand  même  elle  ne  lui  aurait  causé  aucun 
préjudice  personnel.  Ainsi ,  le  défaut  de  transcription  peut, 
comme  nous  l'avons  dit ,  être  opposé  par  celui  à  qui  le  do- 
nateur aurait  transmis  l'objet,  même  à  titre  gratuit ,  posté- 
rieurement à  la  donation,,  quoiqu'à  son  égard,  il  s'agisse 
seulement  de  lucro  eapiando.  Par  l'action  en  indemnité, 
l'héritier  ne  peut  demander  que  la  restitution  du  préjudice 
qu'il  éprouve  sur  ses  biens  personnels.  En  effet,  il  ne  peut 
dire  autre  chose,  sinon  que,  s'il  eût  connu  la  donation,  il 
n'aurait  pas  accepté  la  succession  :  or,  s'il  n'eût  pas  accepté , 
il  n'eût  rien  perdu,  à  la  vérité,  mais  aussi  il  n'eût  rien  ga- 
gné. 11  ne  peut  donc  demander  qu'à  être  mis  dans  le  même 
état. 

En  deuxième  lieu,  il  importe  peu  que  ceux  qui  ont  droit 
d'opposer  le  défaut  de  transcription,  aient  connu  d'ailleurs 
la  donation.  La  transcription  est  le  seul  moyen  légal  de  lui 
donner  de  la  publicité  :  dès  qu'elle  n'a  pas  été  transcrite,  i!s 
sont  censés  l'avoir  ignorée.  L'action  en  indemnité  ne  peut 
avoir  lieu ,  qu'autant  qu'il  est  probable  que  l'héritier  a  ignoré 
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la  donation.  Si  donc  le  donataire  avait  été  mis  en  possession 
de  l'objet  donné,  du  vivant  dn  donateur,  s'il  en  avait  usé 
notoirement  comme  propriétaire ,  l'héritier  n'aurait  pas 
d'action. 

Telle  est  L'opinion  que  la  raison  d'équité  me  porterait  vo- 
lontiers à  embrasser.  L'on  pourrait  peut-être  l'appuyer  sur 
L'article  785  du  Code,  qui  permet  à  l'héritier  de  se  faire 
restituer  contre  son  acceptation,  lorsque  la  succession  se 
trouve  diminuée  de  plus  de  moitié ,  par  la  découverte  d'un 
testament  inconnu  lors  de  l'acceptation.  Or,  que  l'acte  qui 
diminue  la  succession,  soit  un  testament  ou  une  donation, 
cela  me  paraît  une  circonstance  totalement  indifférente  ;  il 
résulte  toujours  de  cet  article  la  preuve,  que  la  loi  elle-même 
a  cru  devoir  venir ,  dans  ce  cas,  au  secours  de  l'héritier.  Dans 
l'article  780 ,  comme  il  n'y  a  personne  à  qui  l'erreur  puisse 
être  imputée,  il  a  bien  fallu  lui  accorder  le  remède  extraor- 
dinaire delà  restitution;  et  comme  cette  restitution  peur 
nuire  à  des  tiers  de  bonne  foi,  on  a  dû  ne  l'accorder  que 
dans  un  cas  déterminé ,  à  la  diminution  de  plus  de  moitié 
de  la  succession;  mais,  dans  notre  espèce,  où  l'erreur  peut 
être  imputée  au  donataire,  qui  ne  s'est  pas  conformé  au 
prescrit  de  la  loi,  il  paraît  juste  que  ce  soit  lui  qui  en  su- 
bisse la  peine,  et  qui  indemnise  l'héritier  du  préjudice  que 
sa  négligence  lui  a  causé.  ] 

Il  en  est  de  même  de  tous  ceux  auxquels  la  loi  impose 
l'obligation  de  faire  transcrire ,  ainsi  que  de  leurs  successeurs 
ou  ayant-cause. 

[Si  donc  le  tuteur  a  acquis  les  immeubles  donnés  à  son 
mineur,  ou  le  mari  ceux  qui  ont  été  donnés  à  sa  femme  , 
ils  ne  pourront  argumenter  du  défaut  de  transcription,  pour 
soutenir  la  validité  de  leur  acquisition.  Il  en  est  de  même  de 
leurs  ayant-cause.  Et  il  a  été  jugé  en  Cassation  le  3  juin 
1023,  que,  par  ayant-cause ,  il  fallait  entendre  ici  mémo 
ceux  qui  avaient  acquis  à  titre  onéreux  des  personnes  char- 
as  de  faire  transcrire.  (SuiKY,  1823,  iro  partie,  page 
270).] 

Mais,  ces  personnes  exceptées,  le  défaut  de  transcription 
1  1.  peul  être  Oppe*é  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt.  [Et  quand 
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même  ils  auraient  eu  connaissance  de  la  donation  par  LouL 
autre  moyen.  (Argument  tiré  de  l'article  1071).  Voir  Ri- 
card, des  Donations ,  partie  ire,  nos  1249  et  suivans. 

Mais  que  doit-on  entendre  par  ceux  qui  ont  intérêt  ?  Je 
pense  qu'on  ne  peut  entendre  que  ceux  avec  lesquels  le  do- 
nateur a  passé  des  actes  qui  seraient  valables ,  si  la  donation 
n'existait  pas }  et  nuls  dans  le  cas  contraire  ;  par  conséquent 
tous  ceux  qui  ont  acquis  quelque  droit  sur  l'immeuble  de- 
puis la  donation,  tels  que  les  acquéreurs,  à  quelque  titre 
qu'ils  le  soient,  soit  de  la  propriété,  soit  de  quelque  dé- 
membrement de  cette  même  propriété,  les  créanciers  ayant 
acquis  une  hypothèque  générale  sur  tous  les  biens  du  dona- 
teur, ou  spéciale  sur  les  biens  donnés.  Quant  aux  créanciers 
chirographaires,  il  faut  rappeler  le  principe  posé  ci-dessus, 
que  la  donation  non  transcrite  est,  à  l'égard  des  tiers,  co^nme 
si  elle  n'existait  pas ,  et  qu'elle  n'est  censée  exister  à  leur 
égard  que  du  jour  de  la  transcription.  Or,  si  elle  eût  été 
réellement  faite  à  cette  époque,  les  créanciers  même  chiro- 
graphaires n'auraient-ils  pas  pu  l'attaquer  par  l'action  révo- 
catoire,  aux  termes  de  l'article  1 167 ,  et  d'après  les  distinc- 
tions que  nous  établirons  sur  ledit  article.  Je  pense  donc 
qu'ils  le  pourront  également ,  par  cela  seul  qu'ils  sont  anté- 
rieurs à  la  transcription,  quoiqu'ils  soient  postérieurs  à  la 
donation.  Voir  un  arrêt  d'Amiens,  en  date  du  11  juin  i8i4, 
rapporté  dans  Sirey,  18 15,  2e  partie,  page  69;  un  arrêt 
de  Cassation  du  10  avril  18 15  ,  rapporté  ibid.y  irc  partie, 
page  161.] 

SECTION  III. 

Il  faut  (/ne  le  Donateur  se  dépouille  grul  ui  t  emeni. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  principe,  que  le  donateur 
ne  puisse  imposer  aucune  charge  au  donataire.  Nous  ver- 
rons même,  dans  la  suite,  que  l'inexécution  des  conditions 
imposées  par  le  donateur  peut  entraîner  la  révocation  de  la 
donation.  Mais  il  faut  entendre  par  là  : 

i°  Que  la  donation  étant  une  libéralité,  doit   être,  au 
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moins  dans  le  principe,  avantageuse  pour  le  donataire,  et 
qu'elle  cesserait  d'être  donation,  si  les  charges  imposées 
étaient  égales  au  bénéfice  présumé  que  le  donataire  peut  en 
retirer. 

[Dans  ce  cas  donc.  Pacte,  quoique  qualifié  de  donation  par 
les  parties ,  serait  valable ,  quoiqu'on  n'y  eût  pas  observé 
les  formalités  prescrites  pour  les  donations.  Plus  valet  quod 
actum ,  quarn  quod  scriptum  intelligitur. 

Y  aurait-il  à  distinguer  si  les  charges  stipulées  profitent 
au  donateur  ou  à  des  tiers  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Je  crois  que , 
dans  tous  les  cas,  la  nature  de  l'acte  doit  être  déterminée  par 
la  valeur  des  biens  comparée  au  montant  des  charges.  ] 

2°.  Que  celui  qui  ne  donne  que  ce  qu'il  doit,  ou  ce  qu'il 
est  obligé  de  donner,  ne  fait  pas  une  donation ,  mais  un  paie- 
ment. Ainsi  celui  qui  donne  pour  accomplir  la  condition 
d'une  donation  qui  lui  est  faite,  ou  d'une  obligation  qu'il  a 
contractée,  ne  fait  pas  lui-même  une  donation,  quand  même 
ce  qu'il  a  été  chargé  de  donner ,  serait  pris  sur  ses  propres 
biens.  De  même,  les  donations  appelées  rémunératoires  ne 
sont  vraiment  donations  aux  yeux  de  la  loi,  que  quand  la 
récompense  des  services  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  obli- 
gation parfaite. 

[  Il  suffit  donc  qu'il  existe  une  obligation  parfaite ,  quand 
même  elle  serait  purement  naturelle,  pour  que  l'acte  ne 
doive  pas  être  regardé  comme  une  donation.  Car  puisque  la 
chose  payée  en  vertu  d'une  obligation  de  cette  nature ,  ne 
peut  être  répétée ,  la  loi  regarde  donc  cette  obligation  comme 
réellement  existante,  et  comme  pouvant  servir  de  base  à  un 
paiement.  (Art.  1235,  et  L.  19  ,  §  4,  fT.  de  Donat.)  Et  il  faut 
donc  décider  par  la  même  raison,  que  la  donation  faite  en 
acquittement  d'une  semblable  obligation,  ne  serait  pas  assu- 
jétie  aux  formes  prescrites  pour  les  donations  proprement 
dites,  ni  aux  dispositions  relatives  à  la  invocation  pour  sur- 
venancc  d'enfans,  pour  ingratitude,  à  la  réduction  pour  la 
légitime,  etc.  [Voyez  Ricard ,  partie  3,  n08  6i5  fetsuivans). 

Nota,  L'on  a  jugé  à  Bruxelles,  le  16  janvier  1812,  qu'une 
constitution  de  rente  viagère,  au  profit  d'une  domestique, 
pour  la  récompenser  de  trente  ans  de  bons  services,  devait 
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être  regardée  comme  l'acquittement  d'une  dette  naturelle, 
et  comme  telle,  non  révocable  par  la  survenance  d'enfans. 
(  Sire  Y,  181 5,  2e  partie,  page  56.  )  ] 

SECTION  IV. 

Il  faut  que  le  Donateur  se  dépouille  irrévocablement. 

L'irrévocabilité  est  un  des  principaux  caractères  de  la 
donation  entre  vifs  proprement  dite ,  dans  le  sens  que  le 
donateur  ne  peut,  par  son  fait  seul,  en  détruire  ni  en  altérer 
l'effet.  De  là  il  suit,  que  toute  donation  qui  peut  dépendre 
de  la  seule  volonté  du  donateur,  est  absolument  nulle. 

Cette  disposition  s'applique,  i°  aux  donations  faites  sous 
une  condition  qui  dépend  de  cette  volonté.  o,4 i. 

[Par  conséquent  elles  peuvent  être  faites  sous  des  con- 
ditions purement  casuelles.  Cependant  quelques  personnes 
ont  voulu  établir  une  distinction  entre  celles  de  ces  condi- 
tions qui,  suivant  elles,  donnent  à  Pacte  le  caractère  de 
donation  pour  cause  de  mort,  et  celles  qui  lui  conservent 
le  caractère  de  donation  entre  vifs.  Le  caractère  de  la  dona- 
tion pour  cause  de  mort,  a-t-on  dit,  est  que  le  donateur  se 
préfère  au  donataire,  mais  qu'il  préfère  le  donataire  à  ses 
héritiers  :  Mortis  causa  donatio  est,  dit  le  §  1,  Instit.,  de 
JJonat.y  ciini  inagis  se  quis  velit  haberey  qucim  euni  cui 
donat;  magisque  eum  cui  donat,  quhm  lieredem  suum.  Au 
contraire,  le  caractère  de  la  donation  entre  vifs,  est  que  le 
donateur  préfère  le  donataire  à  lui-même.  Donc,  toutes 
les  fois  que  la  condition  casuelle  est  telle,  qu'il  en  résulte 
que  le  donateur  s'est  préféré  au  donataire ,  le  caractère  de 
la  donation  entre  vifs  est  détruit;  et,  dans  ce  cas,  l'acte  ne 
pouvant  valoir  ni  comme  donation,  ni  comme  testament, 
puisque  l'on  suppose  que  les  formalités  requises  pour  le  tes 
tament  n'y  ont  pas  été  observées,  est  entièrement  nul,  et 
n'a  aucun  effet.  On  cite  pour  exemple  de  pareilles  dona- 
tions, celle-ci  :  Je  donne ,  si  je  ne  reviens  pas  de  la  maladie 
dont  je  suis  atteint. 

Il  1110  semble  qu'il  y  a  dans  cette  doctrine  une  cou  fusion 

IV.  11 
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de  principes.  En  effet ,  pourquoi  chez  les  Romains  s'était-on 
attaché  à  déterminer  d'une  manière  précise  les  caractères 
particuliers  et  respectifs  de  la  donation  entre  vifs  et  de  la 
donation  pour  cause  de  mort?  C'est  parce  que  la  première 
était  essentiellement  irrévocable;  tandis  que  la  seconde,  au 
contraire,  était  essentiellement  révocable,  même  par  le 
simple  changement  de  volonté  du  donateur.  Il  était  donc 
bien  important  de  déterminer  quelle  était  la  nature  de  l'acte 
que  les  parties  avaient  voulu  faire;  et  c'était  pour  y  par- 
venir que  les  Romains  avaient  établi  le  principe  qui  vient 
d'être  cité.  Toutes  les  fois  donc  que  l'acte  présentait  quel- 
que incertitude,  c'était  au  Juge  à  déterminer,  d'après  les 
circonstances  et  les  diverses  clauses,  si  le  donateur  avait  en- 
tendu se  préférer,  ou  non,  au  donataire;  et  si,  par  con- 
séquent, l'acte  devait  être  réputé  entre  vifs  ou  à  cause  de 
mort. 

Chez  nous,  où  nous  ne  connaissons  point,  à  proprement 
parler,  de  donations  pour  cause  de  mort,  (  sauf  peut-être 
dans  le  cas  de  l'article  1096  ),  et  où  le  seul  caractère  dis- 
tinctif  de  la  donation  entre  vifs ,  est  qu'elle  ne  puisse  être 
révoquée,  ni  par  le  donateur,  ni  par  le  donataire,  il  me 
semble  que  la  seule  chose  à  examiner ,  est  de  savoir  si  la 
donation  est  faite  sous  une  condition  dont  l'exécution  dé- 
pend de  la  seule  volonté  du  donateur.  Or ,  il  est  certain  que 
la  condition  du  retour  en  santé  ne  dépend  pas  plus  de  cette 
volonté,  que  toute  autre  condition  casuelle;  car  la  donation 
n'est  pas  moins  irrévocable  de  la  part  du  donateur.  Et  c'est 
en  quoi  elle  diffère  d'une  pareille  donation  faite  chez  les 
Romains.  En  droit  Romain ,  c'eût  été  une  donation  pour 
cause  de  mort,  et  en  conséquence  elle  eût  été  révocable, 
non-seulement  par  le  retour  en  santé  du  donateur,  mais 
encore  par  le  seul  changement  de  sa  volonté,  survenu  avant 
sa  convalescence,  et  quand  même  il  serait  mort,  par  la  suite, 
de  la  maladie  dont  il  était  attaqué.  Elle  eût  été  également 
révoquée  par  le  prédécès  du  donataire.  Chez  nous ,  au  con- 
traire ,  cette  donation  ne  pourrait  être  annulée  que  par  le 
retour  en  santé  du  donateur;  mais  jusque  là  aucun  autre 
i  \  t'nement,  sauf  les  cas  d'ingratitude  et  de  survenance  d'en- 
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fans,  qui  sont  prévus  expressément  par  la  loi,  ne  pourrait 
en  opérer  la  révocation.  L'opinion  de  Ricard  me  paraît 
d'ailleurs  conforme  à  cette  doctrine.  Voici  comme  s'exprime 
cet  auteur,  part.  ire,  n°  10^7  : 

«.  La  donation  étant  faite  pour  avoir  lieu  au  cas  que  le 
»  donataire  n'ait  pas  d'enfans  au  jour  de  son  décès ,  ou  sous 
»  une  autre  condition  semblable  qui  ne  se  vérifie  que  par 
»  la  mort  du  donateur,  ne  laisse  pas  d'être  valable  pour 
»  donation  entre  vifs.  » 

Or  ceci  est  bien  plus  fort;  car,  dans  la  donation  faite  sous 
la  condition  que  le  donateur  n'aura  pas  d'enfans  à  son  décès, 
ce  n'est  pas  simplement  lui,  ce  sont  ses  héritiers  mêmes  que 
le  donateur  préfère  au  donataire;  et  cependant  Ricard  ne 
pense  pas  qu'une  pareille  condition  altère  l'essence  de  la 
donation  entre  vifs.  Ce  même  auteur,  dans  son  Traité  des 
Dispositiofis  conditionnelles _,  n°  202,  décide  formellement, 
et  d'une  manière  générale,  que  la  donation  faite  sous  une 
condition,  quelle  qu'elle  soit,  pourvu  qu'elle  ne  dépende 
pas  de  la  volonté  du  donateur,  est  valable  comme  donation 
entre  vifs,  quand  même  la  condition  aurait  pour  objet  la 
mort  du  donateur. 

Ajoutons  que,  dans  l'espèce  proposée,  le  donateur  est 
dessaisi;  qu'il  l'est  tellement,  qu'il  n'est  point  en  son  pou- 
voir de  rentrer  dans  la  propriété  de  l'objet  donné;  que  le 
donataire  est  devenu  réellement  propriétaire ,  à  la  vérité, 
sous  une  condition  suspensive  ou  résolutoire ,  suivant  qu'on 
veut  l'envisager,  mais  que,  dans  tous  les  cas,  il  ne  dépend  pas 
du  donateur  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  arriver.  Cette  dona- 
tion renferme  donc  tous  les  caractères  exigés  par  la  loi  poul- 
ies donations  entre  vifs.  Elle  est  donc  valable. 

Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  cas  où  la  donation 
est  faite  sous  la  condition  de  survie  du  donataire.  Car  puis- 
qu'elle peut  être  stipulée  résoluble  au  cas  du  prédécès  du 
donataire,  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  elle  ne  pourrait  pas 
être  suspendue  jusque  là.  Sic  jugé  à  Poitiers,  le  5  avril  1818. 
(Sirey,  1818,  2e  p.,  p.  199.) 

Quid  si  la  donation  est  stipulée  révocable,  dans  le  cas  où 
le  donateur  se  marierait?  Je  la  crois  nulle;  car  quoique  Ton 

j  j. 
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considère  cette  condition  comme  mixte,  c'est-à-dire  comme 
dépendante  tont  à  la  fois  dn  hasard  et  de  la  volonté  de  la 
partie,  je  pense  néanmoins  qu'il  suffit  que  le  donateur 
puisse,  par  sa  seule  volonté,  l'empêcher  d'exister  pour 
qu'elle  rentre  dans  la  classe  de  celles  qui ,  aux  termes  dé 
l'article  9/44,  annulent  la  donation.  ] 

Si  cependant  la  condition  ne  frappe  que  sur  une  partie 
de  la  donation  ,  cette  partie  seulement  est  annulée.  Si  donc, 
par  exemple,  le  donateur  s'est  réservé  la  faculté  de  disposer 
d'un  objet  compris  dans  la  donation^  ou  d'une  somme  à 
prendre  sur  les  biens  donnés ,  la  donation  est  valable  pour 
le  surplus  ;  mais  le  donataire  ne  peut  prétendre  aucun  droit 
sur  la  somme  ou  l'objet  réservé,  qui  est  dévolu  aux  héri- 
tiers du  donateur,  s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé,  et  quand 
même  la  donation  contiendrait  la  clause  expresse,  qu'à  dé- 
o,46.  faut  de  disposition,  l'objet  appartiendrait  au  donataire. 

[  Quid,  si  le  donateur  s'est  réservé  la  faculté  de  disposer 
d'une  rente  viagère  en  faveur  de  quelqu'un?  Le  principe 
général  qui  résulte  de  l'article  946,  c'est  que  le  donataire 
ne  doit,  dans  aucun  cas,  profiter  de  la  chose  que  le  dona- 
teur s'est  réservée.  D'après  cela,  je  pense  que,  dans  l'espèce 
proposée,  il  faut  distinguer  :  Si  la  disposition  a  été  faite,  et 
que  le  rentier  ait  survécu  au  donateur ,  les  héritiers  de  ce- 
lui-ci n'ont  rien  à  réclamer.  En  effet,  que  pourraient- ils 
demander?  Ce  n'est  pas  le  fonds  de  la  rente;  car,  d'abord, 
une  rente  viagère  est  censée  ne  pas  en  avoir;  et  d'ailleurs, 
s'il  y  en  avait  un,  il  serait  bien  irrévocablement  acquis  au 
donataire,  puisque  le  donataire  ne  s'était  réservé  que  de 
disposer  de  la  rente.  Ce  n'est  pas  la  rente  elle-même,  puis- 
que le  donateur  en  a  disposé  au  profit  d'une  personne  que 
que  nous  supposons  capable  de  recevoir.  Mais  si  la  disposi- 
tion n'a  pas  été  faite,  je  pense  que  les  héritiers  du  donateur 
peuvent  demandes1  que  la  rente  soit  servie  à  leur  profit,  pen- 
dant tout  le  temps  que  vivra  la  personne  désignée  ;  car  il  est 
•  certain  qu'à  L'égard  de  celle  rente,  le  droit  du  donataire  dé- 
pendait entièrement  de  la  volonté  du  donateur  :  ce  qui  suffit 
pour  annuler  la  donation. 

Quid,  n  cette  personne  est  décédée  avant  !<■  donateur? 
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Je  pense  que  les  héritiers  n'ont  rien  à  réclamer,  soit  que  la 
disposition  ait  eu  lieu,  ou  non,  puisque  l'on  peut  dire,  dans 
ce  cas,  que  la  chose  réservée  est  éteinte  {Voir  un  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  d'Aix,  du  17  thermidor  an  i3;  Jouirt,  de  la 
Jurisp.  du  Cod.  Civ.,  tome  V,  page  555  ).  ] 

2°.  Aux  donations  de  biens  à  venir. 

[  On  entend  sous  ce  nom  toutes  donations  dont  l'effet 
peut  être  anéanti  ou  diminué,  par  le  fait  du  donateur,  tel- 
lement que  le  montant  de  la  donation  ne  pourrait  se  trouver 
irrévocablement  fixé  que  par  sa  mort.  Telle  est,  par  exem- 
ple, la  donation  de  tout  ou  partie  des  biens  que  le  donateur 
laissera  au  jour  de  son  décès  ,  donation  admise  en  faveur  des 
époux,  et  dans  les  contrats  de  mariage.  Telle  est  aussi  la 
donation  entre  vifs,  mais  révocable  à  la  volonté  du  dona- 
teur, comme  les  donations  entre  mari  et  femme  pendant 
le  mariage.  Telle  serait  encore  la  donation  d'un  objet  quel- 
conque, avec  faculté  pour  le  donateur  d'en  disposer,  s'il  le 
juge  convenable,  ou  celle  d'une  somme  fixe,  à  prendre  sur 
les  biens  que  le  donateur  laissera  à  son  décès.  Toutes  ces 
sortes  de  donations  sont  nulles,  quand  elles  ont  lieu  autre- 
ment qu'entre  époux,  ou  par  contrat  de  mariage  et  en 
faveur  des  époux. 

Quid,  à  l'égard  d'une  somme  fixe,  payable  après  la  mort 
du  donateur?  Cette  donation  est  valable.  Car,  par  elle,  le 
donateur  devient  débiteur  du  donataire ,  du  moment  qu'elle 
a  eu  lieu.  Il  est  bien  en  son  pouvoir  de  rendre  inefficace 
l'action  du  donataire,  en  dissipant  tous  ses  biens,  et  deve- 
nant insolvable,  si  toutefois  il  n'y  a  pas  eu  d'hypothèque 
stipulée  par  la  donation.  Mais  il  en  serait  de  même  à  l'égard 
de  tous  les  créanciers  quels  qu'ils  fussent,  dont  le  droit  ne 
subsiste  pas  moins,  quoique  l'effet  en  soit  anéanti  par  l'in- 
solvabilité du  débiteur.  Et  dans  l'espèce,  le  droit  du  dona- 
taire est  si  peu  anéanti,  que,  si  le  donateur  laissait  un  héritier 
qui  acceptât  purement  et  simplement  sa,  succession,  il  serait 
obligé  de  payer  le  montant  de  la  donation,  quand  mémo 
il  n'y  aurait  rien  dans  l'hérédité,  au  lieu  que  si  la  donation 
était  d'une  somme  à  prendre  sur  les  biens  laissés  au  décès, 
L  héritier,  même  pur  et  simple,  dans  le  cas  où  une  pareille 
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donation  est  valable,  pourrait  se  libérer  de  l'obligation ,  en 
abandonnant  tous  les  biens  trouvés  dans  la  succession,  et 
constatés  par  l'inventaire  [Voyez  Ricard,  des  Donations , 
partie  ire,  n°  io56,  note  («).).  En  conséquence,  c'est  avec 
raison  qu'on  a  jugé  à  Metz,  le  5  août  1819  (  Sirey,  1821 , 
2e  partie,  page  7  ),  qu'une  semblable  donation  devait  être 
réputée  de  biens  à  venir.  ] 

Mais  par  la  même  raison  que  ci-dessus,  si  la  donation 
comprend  des  biens  présens  et  à  venir,  elle  n'est  annulée 
9^5.  que  pour  ces  derniers.  [  Dans  l'ancien  droit,  elle  était  nulle 
pour  le  tout  (  Art.  1 5  de  l'Ordonnance.  )  ] 

5°.  Aux  donations  faites  sous  la  condition  d'acquitter  des 
dettes  ou  cbarges  quelconques,  autres  que  celles  qui  ont 
acquis  date  certaine,  à  l'époque,  ou  par  l'acte  même  de  la 
945.  donation,  ou  par  un  état  qui  y  serait  annexé. 

[  Pour  savoir  quand  un  acte  a  date  certaine,  voyez  l'ar- 
ticle i328. ] 

[  Si  la  dette  n'ayant  pas  par  elle-même  de  date  certaine, 
est  relatée  dans  l'acte  de  donation,  elle  acquiert  une  date 
par  cette  mention.  Si  l'on  n'exigeait  pas  que  la  dette  eût 
une  date  certaine  ,  il  est  évident  qu'il  serait  au  pouvoir 
du  donateur  d'anéantir  l'effet  de  la  donation,  en  contrac- 
tant postérieurement  des  dettes  auxquelles  il  pourrait,  par 
des  antidates,  donner  une  date  antérieure  à  la  donation. 

Quid,  si  la  donation  est  universelle  des  biens  présens?  Je 
pense  que  le  donataire  est  tenu,  même  sans  stipulation,  et 
nonobstant  toute  stipulation  contraire,  de  payer  toutes  les 
dettes  existantes  à  l'époque  de  la  donation  jusqu'à  concur- 
rence des  biens  compris  dans  la  donation,  s'ils  sont  toutefois 
constatés  par  un  inventaire  :  siEs  alienum  est  onus  univer- 
fdtatis  (  art.  io84  et  io85  ),  mais  à  la  charge  par  le  créan- 
cier de  prouver  que  sa  créance  est  antérieure  à  la  donation 
(  Argument  tiré  de  l'art.  i4io).  Idem,  à  l'égard  du  dona- 
taire à  titre  universel,  qui  doit  être  tenu  des  dettes  au 
prorata. 

Quid y  s'il  y  a  eu  un  état  des  dettes  annexé  à  la  minute  de 
la  donation  universelle,  ou  à  titre  universel,  et  qu'il  se 
présente  un  créancier  non  compris  dans  l'état,  mais  dont 
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la  créance  ait  cependant  une  date  certaine  antérieure  à  la 
donation  ?  L'état  n'a  d'effet  qu'entre  le  donateur  et  le  dona- 
taire, et  pour  ôter  au  premier  la  faculté  de  diminuer  ou 
d'anéantir  la  donation  par  des  dettes  auxquelles  on  donne- 
rait une  date  supposée.  Mais  il  ne  peut  être  opposé  au  créan- 
cier, ni  lui  ôter  le  droit  de  poursuivre  le  donataire,  comme 
détenteur  de  l'universalité  des  biens  de  son  débiteur. 

Je  dis,  nonobstant  toute  stipulation  contraire  s  dans  le 
sens,  que  la  clause  qui  dispenserait  le  donataire  d'acquitter 
toutes  les  dettes ,  ou  une  partie  proportionnée  à  la  quote  des 
biens  présens  qui  lui  aurait  été  donnée ,  serait  à  la  vérité 
valable  entre  lui  et  le  donateur,  mais  qu'elle  n'aurait  au- 
cun effet  à  l'égard  des  créanciers.  (  Voyez  Ricard,  des 
Donations  y  part.  5e,  n°  i5oo,  et  suiv. ,  et  notamment  le 
n°  i525.  ) 

Cependant  je  ne  dois  pas  dissimuler  que  cet  auteur  paraît 
avoir  embrassé  l'opinion  contraire  {Ibid,  part.  ire,  n°  io25), 
où  il  semble  décider  que  le  donataire,  même  universel, 
des  biens  présens,  ne  peut  être  tenu  des  dettes  que  par  l'ac- 
tion hypothécaire.  Mais  je  pense  qu'il  vaut  mieux  s'en  tenir 
à  l'opinion  qu'il  professe  au  n°  précité  i523,  où  il  établit 
qu'il  n'y  a  de  biens  que  ce  qui  reste  deducto  œre  alieno ,  et 
que ,  par  conséquent ,  lorsqu'une  personne  donne  tous  ses 
biens  présens,  elle  n'entend  donner  que  ce  qui  reste  après 
le  paiement  de  toutes  ses  dettes. 

Nous  ajoutons,  j usqua  concurrence  des  biens  compris 
dans  la  donation ,  parce  que  le  donataire  n'est  point  tenu 
des  dettes  comme  succédant  au  donateur,  ou  comme  repré- 
sentant sa  personne.  On  ne  succède  point  a  une  personne 
vivante.  Il  n'en  est  donc  tenu ,  que  parce  qu'elles  sont  une 
charge  des  biens  qui  lui  ont  été  donnés.  Or,  il  est  de  prin- 
cipe que  celui  qui  est  tenu  d'une  obligation  propter  rem, 
en  est  déchargé,  rem  derelinquendo, 

Quid,  s'il  y  avait  stipulation  que  le  donataire  paiera  tou- 
tes les  dettes  du  donateur  ayant  date  certaine  au  moment  de 
la  donation,  serait-il  tenu,  même  au  delà  des  forces  de  la 
donation?  Si  la  différence  était  bien  sensible,  l'on  pourrait 
soutenir  qu'il  y  a  dol  de  la  part  du  douateur,   qui  devait 
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connaître  sa  situation,  et  qui  a  pu  abuser  de  l'ignorance 
du  donataire. 

Que  faut-il  entendre  par  un  donataire  à  titre  universel? 
Je  crois  que  Ton  ne  doit  appeler  de  ce  nom  que  le  donataire 
d'une  quote  de  la  masse  des  biens,  et  non  pas  celui  d'une 
espèce  de  biens,  comme  de  tout  ou  partie  des  meubles  ou 
des  immeubles.  Nec  obstant  les  articles  1010  et  1012.  Eu 
effet  le  légataire  de  tout  ou  partie  des  meubles  ou  des  im- 
meubles, n'est  tenu  des  dettes  que  parce  que  le  Code  l'a 
voulu  ainsi ,  en  décidant  qu'il  devait  être  regardé  comme 
un  légataire  à  titre  universel.  Mais  cette  décision  qui  est , 
sous  quelques  rapports,  exorbitante  du  droit  commun,  doit 
être  renfermée  dans  son  cas,  et  ne  peut  être  étendue  a  un 
autre.  D'ailleurs ,  quel  embarras  ne  résulterait-il  pas  de 
l'opinion  contraire?  Lorsqu'une  personne  donne  le  quart 
de  ses  biens,  le  donataire  est  tenu  du  quart  des  dettes.  Rien 
de  plus  facile  que  d'appliquer  et  d'exécuter  cette  disposition. 
Mais  si  la  donation  est  de  tous  les  meubles,  par  exemple, 
comment  déterminer  la  part  que  le  donataire  doit  suppor- 
ter dans  les  dettes?  Il  faudrait  donc  obliger  le  donateur  à  faire 
l'inventaire  estimatif  de  ce  qui  lui  reste;  ce  qui  est  absurde.] 

Si  le  fait  seul  du  donateur  ne  peut  porter  atteinte  à  la 
donation,  elle  peut  d'ailleurs  être  révoquée  par  l'effet  de 
circonstances  indépendantes  de  sa  volonté.  Ces  circonstances 
sont  au  nombre  de  quatre  : 

i°.  Prédécès,  soit  du  donataire  seul,  soit  du  donataire  et 
de  sa  postérité ,  si  toutefois  ce  cas  a  été  prévu  et  le  retour 
95 1.  stipulé; 

20.  Inexécution  des  conditions  apposées  à  la  donation; 

5°.  Ingratitude  du  donataire  ; 
q53.       4°.  Survenance  d'enfans  au  donateur. 

[  Il  y  a,  en  outre,  un  mode  particulier  de  révocation 
pour  les  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage. 
Il  en  sera  traité  ci-après,  chap.  VI,  sect.  II.  ] 
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§    I*. 

Du  Droit  de  Retour. 

[  Il  existe  sur  le  droit  de  retour  des  donations,  un  Traité 
particulier,  par  De  la  Routière.  ] 

Le  droit  de  retour,  comme  nous  venons  de  le  dire,  est 
celui  que  le  donateur  s'est  réservé  par  l'acte  même  de  dona- 
tion, de  reprendre  les  objets  donnés,  dans  le  cas  du  pré- 
décès, soit  du  donataire  seul,  soit  du  donataire  et  de  ses 
descendans.  Ce  droit  ne  se  présume  pas;  il  doit  être  expres- 
sément stipulé;  et  il  ne  peut  l'être  qu'au  profit  du  dona- 
teur seul.  95 1, 

[  Quid,  si  le  droit  de  retour  a  été  stipulé  pour  le  cas  du 
prédécès  du  donataire  seul,  et  que  ce  dernier  encoure  la 
mort  civile ,  y  aura-t-il  ouverture  de  suite  au  droit  de  re- 
tour ,  ou  seulement  dans  le  cas  où  le  donataire  décéderait 
naturellement  avant  le  donateur?  La  raison  de  douter  se 
tire  de  ce  que ,  dans  les  conventions ,  le  mot  de  mort  s'en- 
tend uniquement  de  la  mort  naturelle.  Cependant  je  pense 
que  le  droit  de  retour  doit  avoir  lieu  de  suite  dans  l'espèce 
proposée.  Il  est  évident,  en  effet,  que  le  donateur  a  entendu 
se  préférer  à  toiis  les  héritiers  du  donataire.  Toutes  les  fois 
donc  que  la  succession  du  donataire  est  ouverte  au  profit 
de  ses  héritiers,  je  pense  qu'il  doit  y  avoir  lieu  au  droit 
de  retour. 

Quid  y  si  le  retour  est  stipulé  pour  le  cas  du  prédécès  du 
donataire  sans  enfans?  Le  droit  au  retour  est  perdu,  par 
cela  seul  que  le  donataire  a  laissé  des  enfans,  quand  même 
ces  enfans  viendraient  à  mourir  avant  le  donateur.  Il  pou- 
vait stipuler  le  retour  pour  le  cas  de  prédécès  des  enfans  du 
donataire.  Il  ne  l'a  pas  fait.  La  clause  ne  peut  être  étendue 
d'un  cas  à  un  autre. 

Il  en  serait  de  même,  quand  les  enfans  du  donataire  re- 
nonceraient à  sa  succession.  La  seule  existence  des  enfans 
a  fait  défaillir  la  condition  sous  laquelle  le  droit  de  retour 
pouvait  avoir  lieu.  Sic  jugé  par  un  arrêt  du  Parlement  de 
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Paris,  du  10  mars  1608,  rapporté  par  Rousse AUD  delà 
Combe,  verbo  Reversion,  n°  2. 

Quid,  si  le  retour  a  été  stipulé  par  le  cas  du  prédécès  du 
donataire  sans  enfans,  et  qu'il  laisse  un  enfant  adoptif? 
Jugé  avec  raison,  en  Cassation,  le  27  juin  1822,  que  cela 
n'empêche  pas  le  droit  de  retour  (  Bulletin ,  n°  85  )  5  autre- 
ment ,  ce  serait  mettre  dans  la  main  du  donataire  un  moyen 
facile  d'empêcher l'exercice  du  droit.  ] 

[  Le  droit  de  retour  ne  se  présume  pas,  sauf  le  cas  de 
l'article  747.  Mais  nous  avons  fait  voir,  sur  cet  article,  que 
ce  n'était  pas,  a  proprement  parler,  un  droit  de  retour, 
mais  un  droit  de  succession, 

La  Cour  de  Nîmes  a  jugé  le  20  août  ]  808  (à  la  vérité  sous  la 
loi  du  17  nivôse,  mais  il  n'y  a  aucune  raison  de  différence), 
que  ces  mots  ,  en  avancement  d'hoirie ,  renfermaient  une 
stipulation  tacite  du  droit  de  retour.  (Sirey  ,  1810 ,  2e  part., 
pag.,  563.)  Il  paraît  avoir  été  jugé  de  même  à  Grenoble, 
le  18  mai  18185  et  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté 
le  10  août  1820.  (laid.,  1821,  ire  part.,  pag.  194).  En 
point  de  droit,  ces  décisions  ne  me  paraissent  point  admis- 
sibles 5  car  toutes  donations  en  ligne  directe  descendante 
sont  censées  faites  en  avancement  d'hoirie;  il  résulterait 
donc  de  la  que  toutes  ces  donations  sont  censées  renfermer 
le  droit  de  retour;  ce  qui  n'est  pas,  et  ne  doit  pas  être. 
(  Argument  tiré  de  l'art.  747,  qui  n'accorde  à  l'ascendant 
donateur  qu'un  droit  de  succession.  )  Mais  il  est  possible 
qu'il  y  ait  eu  dans  ces  donations  quelques  clauses  ou  quel- 
ques circonstances  qui  aient  pu  faire  présumer  que  l'in- 
tention du  donateur  avait  été  que  le  droit  de  retour  eût  lieu. 
Au  moins  ce  motif  est-il  un  de  ceux  qui  ont  été  allégués  par 
la  Cour  de  Grenoble.  ] 

[  Le  droit  de  retour  ne  peut  être  stipulé  qu'en  faveur  du 
donateur,  autrement  ce  serait  une  substitution  déguisée  en 
faveur  de  celui  au  profit  duquel  on  aurait  stipulé  le  droit 
de  retour;  et  nous  avons  vu  au  commencement  de  ce  Titre, 
que  les  substitutions  sont  en  général  prohibées.  (  Voir  un 
•  uni  de  Cassation  du  22  juin  1812,  rapporté  dans  Sirey, 
181 3,  irc  part.,  pag.  24.  )  Mais  si  la  clause  de  retour  au 
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profit  d'autres  que  du  donateur,  existait,  serait-elle  nulle, 
ou  rendrait-elle  nulle  la  disposition?  Il  me  semble  que  le 
tout  devrait  être  nul.  En  vain  dira-t-on  que  la  clause  de 
retour  ne  produit  qu'un  droit  éventuel,  qui  peut  ne  jamais 
se  réaliser.  Je  réponds  que ,  dans  l'espèce ,  si  le  donateur  a 
stipulé  le  droit  de  retour  au  profit  de  ses  héritiers,  le  droit 
n'est  pas  éventuel,  puisqu'un  mourant  a  toujours  un  héri- 
tier, ne  fût-ce  que  le  fisc  :  et  en  deuxième  lieu  que,  dans 
une  disposition  avec  charge  de  conserver  et  de  rendre,  la 
condition  apposée  à  la  charge  de  rendre  n'empêcherait  pas 
qu'il  n'y  eût  substitution ,  et  par  conséquent  lieu  à  l'appli- 
cation de  Farticle  896  ;  ainsi  qu'on  le  verra  plus  bas.  Donc , 
s'il  est  vrai  que  dans  l'espèce  il  y  ait  substitution ,  l'éven- 
tualité de  la  disposition  ne  doit  pas  empêcher  la  nullité. 
Cependant  la  Cour  de  Cassation,  a  jugé,  le  5  juin  1825, 
que,  dans  ce  cas,  la  clause  de  retour  devait  être  regardée 
comme  une  clause  contraire  aux  lois,  et  conséquemment 
non  écrite.  (Bulletin,  n°  62.  )  Je  crois  cet  arrêt  conforme 
à  l'équité,  mais  contraire  à  la  loi.  Car  le  droit  de  retour  au 
profit  d'autres  que  le  donateur  n'a  pu  être  prohibé,  que 
parce  qu'il  renferme  une  véritable  subtitution  ;  et  dès  lors, 
il  devient  susceptible  de  l'application  de  l'art  896.  ] 

La  donation  est  censée  faite,  dans  ce  cas,  sous  une  condi- 
tion que  l'on  nomme  résolutoire.  L'effet  de  cette  condition, 
lorsqu'elle  s'accomplit,  étant  de  remettre  les  choses  au  même 
état  que  si  la  disposition  n'avait  pas  existé ,  il  en  résulte  que  1 183. 
toutes  les  aliénations  des  biens  donnés,  faites  par  le  donataire 
ou  sa  postérité,  sont  également  résolues,  et  que  le  donateur 
reprend  lesdits  biens  francs  et  quittes  de  toutes  charges  et 
hypothèques,  créées,  tant  par  le  donataire,  etc.,  que  par 
les  tiers  détenteurs. 

[  Cette  reprise  a  lieu  de  plein  droit.  La  résolution  n'a  pas 
besoin  d'être  demandée  en  justice.  Quid,  à  l'égard  des  fruits? 
Je  penserais  volontiers  que  la  restitution  doit  en  être  faite 
du  jour  de  l'événement  qui  donne  ouverture  au  droit  de 
retour.  Nec  obstat  l'article  962  :  dans  ce  dernier  article, 
l'événement  qui  donne  lieu  à  la  révocation  de  la  donation 
peut  fort  bien  être  ignoré  du  détenteur  des  biens,  qui  doit 
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en  conséquence  être  regardé  comme  possesseur  de  bonne 
foi,  jusqu'à  ce  que  cet  événement  lui  ait  été  notifié  :  ici, 
au  contraire,  l'événement  ne  peut  être  ignoré  des  parties. 
D'après  cette  distinction  qui  me  paraît  fondée  sur  l'équité , 
si  les  biens  avaient  été  aliénés,  je  pense  que  les  tiers-acqué- 
reurs ne  seraient  tenus  des  fruits  que  du  jour  de  la  notifica- 
tion de  l'événement,  accompagnée  de  la  sommation  de  resti- 
tuer. (Art.  précité  962.)] 

Si  cependant  la  donation  a^été  faite  par  le  contrat  de  ma- 
riage du  donataire,  alors,  en  cas  d'insuffisance  de  ses  autres 
biens,  ceux  qui  sont  compris  dans  la  donation,  restent, 
même  après  l'exercice  du  droit  de  retour,  sujets  à  l'hypo- 
thèque de  la  dot  et  des  conventions  matrimoniales,  résultant 
g52.  du  contrat  de  mariage  dans  lequel  la  donation  a  été  faite. 

[La  famille  de  la  femme  a  dû  compter,  pour  la  sûreté 
de  la  dot ,  sur  la  garantie  des  biens  donnés.  Souvent  même , 
c'est  la  valeur  de  la  donation  faite  au  mari,  qui  détermine 
le  quantum  de  la  dot.  L'espoir  de  la  famille  ne  doit  pas  être 
trompé  j  de  là  je  conclus  que,  si  le  donateur  a  stipulé  dans 
le  contrat  que  les  biens  donnés  ne  seront  point  sujets  à  l'hy- 
pothèque de  la  femme,  la  convention  est  valable  et  doit  être 
exécutée. 

Quid,  si  les  biens  que  le  donataire  avait  au  moment  du 
mariage,  ou  qu'il  a  acquis  depuis,  étaient  d'une  valeur  suf- 
fisante, mais  qu'il  les  ait  vendus,  et  que  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  ait  été  purgée,  pourra-t-elle  exercer  son  recours 
sur  les  biens  donnés?  Je  ne  le  pense  pas,  et  cela  par  argu- 
ment de  l'art.  2037. 

Quid,  si  la  femme  vient  à  mourir,  et  que  l'époux  se  re- 
marie, la  seconde  femme  aura-t-elle  hypothèque  pour  ses 
reprises  sur  les  biens  donnés?  Non,  sans  doute.  Son  hypo- 
thèque ne  résulte  pas  du  contrat  dans  lequel  la  donation  a 
été  laite.  Mais  le  donateur  pourrait-il  en  intervenant  dans 
le  deuxième  contrat,  consentir  l'hypothèque?  Je  ne  vois  à 
cela  aucune  difficulté.  Mais  il  y  aurait  cette  différence,  que 
L'hypothèque  de  la  première  femme  était  légale  ,  cl  avait  en 
conséquence  effet,  sans  stipulation  et  sans  inscription;  an 
lieu  que  l'hypothèque  de  la  .seconde  (lani  conventionnelle, 
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il  faudrait  qu'elle  fût  expresse,  spéciale,  etc.;  en  outre, 
qu'elle  fût  inscrite;  et  elle  n'aurait  rang  que  du  jour  de 
l'inscription.  Je  ne  pense  cependant  pas  que  l'inscription 
fût  nécessaire  vis-à-vis  du  donateur,  s'il  avait  consenti  l'hy- 
pothèque ,  comme  elle  ne  l'est  pas,  en  général,  vis-à-vis  du 
débiteur  :  mais  elle  le  serait  bien  certainement  vis-à-vis  de 
ses  créanciers.  ] 

Mi- 

De  V Inexécution  des  Conditions. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  s'appliquent 
également  au  cas  d'inexécution,  de  la  part  du  donataire,  des 
conditions  apposées  à  la  donation.  L'effet  en  est  même  plus 
étendu ,  puisque  dans  le  cas  même  de  donation  faite  par  con- 
trat de  mariage,  l'hypothèque  de  la  dot  et  des  conventions 
matrimoniales  de  la  femme  du  donataire  n'est  pas  exceptée 
de  la  disposition  qui  fait  revenir  les  biens  francs  et  quittes 
de  toutes  charges  dans  les  mains  du  donateur.  Mais  comme  9  54. 
le  fait  de  l'inexécution  des  conditions  doit  être  constaté,  il 
faut  nécessairement  que  la  révocation  soit  demandée  et  pro- 
noncée en  justice.  g56. 

[Le  donateur  a-t-il  le  choix,  ou  de  demander  la  révoca- 
tion, ou  de  forcer  le  donataire  d'exécuter  les  conditions 
imposées?  J'avoue  que  la  jurisprudence  ancienne,  et  la  ma- 
jorité des  auteurs  paraissent  avoir  embrassé  l'opinion  que 
le  donataire  peut  toujours  se  dispenser  d'exécuter  les  con- 
ditions, en  renonçant  à  la  donation.  Mais  je  ne  vois  aucune 
raison  plausible  de  cette  décision  qui  me  paraît  contraire  aux 
principes  du  droit  Romain,  (L.  70,  §  1,  versic.  hœe  ità,  if. 
de  Legatis,  20  ),  et  à  l'article  118-i  du  Code.  En  effet,  il  est 
bien  constant  que  la  donation  est  un  contrat,  qu'elle  en  a 
tous  les  caractères,  même  quand  elle  est  purement  gratuite. 
Le  contrat  de  bienfaisance ,  dit  l'article  no5,  est  celui  dans 
lequel  Vune  des  parties  promet  à  l'autre  un  avantage  pure- 
ment  gratuit  ;  à  plus  forte  raison  esi-ce  un  contrai ,  quand 
elle  est  faite  avec  des  charges.  Or,  dans  les  contrats,  c/uce 
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sunt  ab  initio  voluntatis ,  ex  post  facto  fiunt  necessitatis. 
Cest  pour  cela  que  l'art.  n84  décide  formellement  que  la 
partie  qui  a  exécuté  ses  engagemens,  peut,  à  la  vérité,  de- 
mander la  résolution  du  contrat,  dans  le  cas  où  l'autre  partie 
ne  satisfait  pas  aux  siens  ;  mais  qu'elle  peut  aussi  renoncer 
à  cette  action,  et  forcer  l'adversaire  d'exécuter  la  convention, 
lorsqu'elle  est  possible.  D'un  autre  côté,  la  résolution  de 
l'acte  n'est-elle  pas  une  sorte  de  peine  imposée  par  la  loi  à 
celui  qui  n'exécute  pas  la  convention?  et  l'art.  1228  ne 
porte-t-il  pas  que  le  créancier  au  profit  duquel  il  a  été  stipulé 
une  peine,  peut  s'abstenir  de  la  demander,  et  poursuivre 
l'exécution  de  l'obligation  principale  ?  Que  peut-on  répon- 
dre à  ces  principes  qui  ne  peuvent  être  contestés?  L'on  dit 
qu'il  ne  peut  y  avoir  donation,  qu'autant  qu'il  y  a  avantage, 
pour  le  donataire.  Cela  est  vrai  ;  mais  quelle  est  la  consé- 
quence que  l'on  doit  tirer  de  cette  proposition?  c'est  que, 
toutes  les  fois  que  les  charges  excèdent  ou  égalent  les  choses 
données,  il  n'y  a  pas  donation,  dans  le  sens  que  le  donataire 
n'est  point  astreint  aux  dispositions  prescrites  pour  les  do- 
nations seulement,  telles  que  la  rigueur  des  solennités,  la 
nécessité  de  la  transcription,  la  réduction  pour  les  légitimes, 
l'obligation  de  fournir  des  alimens  au  donateur ,  etc.  Mais, 
de  ce  que  l'acte  n'est  pas  une  donation,  faut-il  en  conclure 
qu'il  ne  soit  rien?  Et  l'axiome,  plus  valet  quod  actum, 
quàm  quod  scriptum  intelligitur ,  ne  doit-il  pas  recevoir  son 
application?  De  ce  que  les  parties  ont  appelé  donation  un 
acte  qui  n7en  est  pas  une ,  mais  qui  est  une  vente,  par  exem- 
ple, s'ensuit-il  que  cet  acte  ne  doit  point  valoir  comme  vente? 
Et  alors  peut-on  dire  que  l'acheteur  a  le  droit  de  se  désister 
du  contrat,  pour  se  dispenser  de  remplir  les  conditions  im- 
posées ? 

On  opposera  peut-être  encore  l'article  1 7  de  l'Ordonnance 
des  Donations,  confirmé  par  l'article  io84  du  Code,  qui  per- 
met au  donataire  de  biens  présens  et  à  venir,  de  s'en  tenir, 
loi  *  cj  1 4  décès  du  donateur,  aux  biens  présens,  et  de  renon- 
cer  aux  biens  à  venir,  si  les  dettes  contractées  depuis  la  do- 
nation en  excèdent  le  montant.  Mais  je  répondrai  qu'il  faut 
bi<n  se  garder  de  confondre  la  donation  de  biens  à  venir, 
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avec  celle  de  biens  présens.  La  première  ne  transmet  rien  ; 
ce  n'est  qu'une  espérance,  une  promesse  de  tout  ou  partie 
de  la  succession.  Mais  la  succession  ne  s'ouvrira  toujours 
qu/au  moment  du  décès,  et  ce  n'est  qu'à  ce  moment  que  le 
donataire  pourra  connaître  les  charges  dont  elle  est  grevée. 
11  était  donc  juste  de  lui  accorder  jusque  là  le  droit  d'y  re- 
noncer ;  et  cependant  il  a  fallu  encore  pour  cela  une  dispo- 
sition expresse  de  la  loi.  Existe-t-il  une  pareille  disposition 
pour  la  donation  entre  vifs  ?  Non,  sans  doute,  et  ce  n'est  pas 
sans  raison.  Dans  cette  donation,  le  donataire  est  saisi  de 
suite.  Les  charges  doivent  être  exprimées  formellement 
dans  l'acte  de  donation,  ou  dans  un  état  y  annexé.  Le  do- 
nataire ne  peut  prétendre  qu'il  en  a  ignoré  le  montant;  et 
quand  il  est  censé  avoir  accepté  en  pleine  connaissance  de 
cause,  prétendre  qu'il  peut  se  dispenser  d'exécuter  les  con- 
ditions, en  renonçant  à  la  donation,  c'est,  à  ce  qu'il  me 
semble,  violer  tous  les  principes  relatifs  aux  obligations 
conventionnelles. 

Enfin,  l'article  io52  me  paraît  décisif  en  faveur  de  cette 
opinion.  En  effet,  il  décide  d'une  manière  formelle,  que 
ceux  auxquels  il  a  été  fait,  en  premier  lieu,  une  donation 
sans  aucune  charge,  et  qui  acceptent  une  seconde  donation , 
sous  la  condition  que  les  biens  précédemment  donnés  seront 
grevés  de  restitution,  ne  peuvent  point  renoncer  à  cette 
seconde  disposition,  afin  de  rendre  par  là  libres,  dans  leurs 
mains,  les  biens  compris  dans  la  première.  Il  me  semble 
qu'il  est  impossible  de  décider  plus  expressément  que  le 
donataire  n'a  pas  le  droit  de  renoncer  à  la  donation  pour  se 
dispenser  d'en  exécuter  les  charges. 

JSota.  Il  existe  bien  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  25 
février  1819,  rapporté  dans  Sirey,  1819  ,  2e  part.,  pag. 
273,  qui  paraît  avoir  jugé  le  contraire.  Mais  cet  arrêt  a  tout 
simplement  posé  en  principe  ce  qui  était  en  question;  et 
d'ailleurs  il  s'agissait  uniquement  de  la  question  de  savoir, 
si  un  donataire  universel  peut  être  tenu  ultra  vires;  ce  qui 
n'est  pas  tout-à-fait  le  cas  d'un  donataire  qui  s'est  obligé  ex- 
pressément à  remplir  certaines  charges  ou  certaines  condi- 
tions. 
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Quidy  si  la  condition  est  à  l'avantage  d'un  tiers,  ce  tiers 
aura-t-il  action  pour  en  demander  l'exécution?  Oui  (Z.  5, 
Cod.  de  Donat,  quœ  sub  modo,  et  article  1121  du  Code); 
mais  son  action  se  borne  là  ;  et  si  le  donataire  refuse,  il  ne 
pourra  pas  former  la  demande  en  révocation ,  qui  appartient 
au  donateur  seul. 

Mais  le  donateur  et  le  donataire  pourraient-ils,  par  une 
nouvelle  convention ,  révoquer  la  condition  apposée  en  fa- 
veur d'un  tiers?  Oui,  mais  seulement  tant  que  ce  dernier 
n'a  pas  déclaré  vouloir  en  profiter.  (J^oyez  l'article  1121.)] 

[  La  femme  et  sa  famille  ont  dû  connaître  les  conditions. 
C'était  à  eux  à  veiller  à  ce  qu'elles  fussent  exécutées.  ] 

[Dans  le  cas  de  l'inexécution  des  conditions,  le  donateur 
a  l'action  réelle  contre  les  tiers  détenteurs  ;  mais  si  la  condi- 
tion est  de  nature  à  être  accomplie  par  toutes  sortes  de  per- 
sonnes, les  tiers  peuvent  l'accomplir,  au  nom  et  en  la  place 
du  donataire.  (Argument  tiré  de  l'art.  1237.)  Comme  ils 
ont  également  le  droit  de  former  tierce  opposition  au  juge- 
ment qui  a  prononcé  la  révocation ,  s'ils  croient  avoir  des 
moyens  suffisans  pour  la  faire  annuler.  Ils  sont  bien  certai- 
nement dans  le  cas  de  l'art,  fy^t  du  Code  de  Procédure.] 

[Dans  quel  délai  la  demande  en  révocation  doit-elle  être 
formée?  La  loi  étant  muette  à  cet  égard,  il  faut  appliquer  la 
règle  générale,  qui  veut  que  toutes  les  actions  se  prescrivent 
par  trente  ans,  lorsque  la  loi  n'a  pas  déterminé  de  délai  plus 
court.  Ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  l'art.  i5o4.  Il  ne  s'agit 
point  là  de  faire  rescinder  le  contrat,  mais  bien,  au  contraire, 
d'en  poursuivre  l'exécution. 

En  effet,  la  condition  résolutoire  étant  sous-entendue  dans 
toutes  les  conventions  synallagmatiques,  c'est  comme  si  le 
donataire  s'était  obligé  expressément  à  rendre  les  biens, 
dans  le  cas  où  il  ne  satisferait  pas  à  la  condition  imposée. 
Or,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'action  résultant  d'une  pareille 
convention,  ne  dure  trente  ans.  C'est  aussi  l'avis  de  Ricard, 
des  Donations ,  Part.  III,  n°  729. 

Mais  (]<•.  quand  courent  les  trente  ans?  Du  jour  où  le  juge 
arbitrera  que  la  condition  a  pu  et  dû  être  exécutée  par  le 
don.1i.1iro.  Car  ce  n'est  que  de  ce  jour  que  Faction  en  révo- 
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cation  a  pu  s'ouvrir  en  faveur  du  donateur.  Voir  l'article 
2267. 

Observez  qu'il  s'agit  ici  de  conditions  potestatives  de  la 
part  du  donataire.  Mais  si  la  condition  était  casuelle ,  le  cas 
arrivant,  il  y  aurait  résolution,  et  non  simplement  révoca- 
tion, tellement  que  la  propriété  des  biens  repasserait  de 
piano  sur  la  tête  du  donateur,  qui ,  en  cas  de  refus  de  la  part 
des  détenteurs,  soit  le  donataire,  ou  autres,  pourrait  for- 
mer directement  contr'eux  une  demande  ou  revendication. 

Les  fruits  sont-ils  dus,  et  de  quand  le  sont-ils  ?  Si  la  con- 
dition est  potestative,  je  pense  que  les  fruits  sont  dus  par  le 
donataire,  du  jour  où,  ayant  pu  accomplir  la  condition,  il 
ne  l'a  pas  fait.  Car,  de  ce  moment,  il  a  cessé  d'être  posses- 
seur de  bonne  foi.  Mais  si  elle  était  casuelle,  il  ne  doit  les 
fruits  que  du  jour  où  il  a  dû  connaître  l'événement  qui 
donne  lieu  à  la  résolution.  Quant  aux  tiers,  ils  ne  doivent, 
dans  tous  les  cas,  les  fruits  que  du  jour  de  la  sommation. 

Observez,  au  surplus,  i°  que  l'action  dont  il  s'agit,  passe 
aux  héritiers  du  donateur,  quand  même  celui-ci  ne  l'aurait 
pas  intentée  de  son  vivant. 

2°  Que  si  c'est  par  cas  fortuit  que  la  condition  n'a  pu  être 
accomplie,  et  sans  qu'il  y  ait  eu  aucune  négligence  de  la 
part  du  donataire,  elle  est  réputée  impossible,  et  consé- 
quemment  non  écrite. 

5°  Qu'il  existe  une  distinction  importante  entre  la  con- 
dition, et  la  cause  ou  le  motif.  Le  non-accomplissement  de 
la  condition  donne  lieu  à  la  révocation.  La  fausseté  du  motif 
exprimé  dans  la  donation ,  n'a  pas  en  général  le  même  effet. 
(  L.  3 ,  ff.  de  Donat.  )  Exemple  : 

Je  donne  telle  chose  ci  Pierre,  s'il  a  bien  géré  mes  affaires. 
La  donation  est  conditionnelle  ;  et  si  Pierre  n'a  pas  géré ,  ou 
a  mal  géré,  la  donation  est  nulle;  et,  dans  ce  cas,  c'est  à 
Pierre  à  faire  la  preuve  de  la  gestion ,  et  de  la  bonne  gestion. 

Je  donne  telle  chose  à  Pierre ,  paire  qui? il  a  bien  géré  mes 
affaires.  Il  n'y  a  pas  de  condition  5  et  la  donation  est  vala- 
ble, quand  même  Pierre  n'aurait  pas  géré,  ou  aurait  mal 
géré.  Le  motif  de  cette  décision  est  que  la  donation  n'a  pas 
besoin  d'autre  cause  que  do  la  bienveillance  du  donateur 

IV.  12 
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pour  le  donataire.  En  conséquence,  peu  importe  que  le  mo- 
tif allégué  soit  vrai  ou  faux,  puisque  la  donation  serait  va- 
lable, quand  il  n'y  en  aurait  aucun.  LL.  52  et  65 ,  §  2 ,  ff. 
de  Condict.  Indeb. 

Mais,  néanmoins,  si  l'on  peut  prouver  que  la  donation 
n'aurait  pas  eu  lieu  si  le  motif  n'eût  pas  existé ,  la  dona- 
tion doit  être  annulée.  C'est  encore  l'avis  de  Ricard,  ibid., 
n°  54o ,  fondé  sur  la  loi  7  2 ,  §  6 ,  ff.  de  Condit,  et  Démons- 
frai.  Je  pense  qu'il  en  doit  être  de  même,  s'il  était  prouvé 
qu'il  y  a  eu  dol  de  la  part  du  donataire,  jpwtà,  si ,  dans  l'es- 
pèce ci-dessus,  il  avait  fait  accroire  au  donateur  qu'il  avait 
géré  ses  affaires ,  tandis  qu'il  n'en  était  rien. 

Il  y  a  encore  une  autre  espèce  de  cause  ou  de  motif  que 
les  Romains  appelaient  modus  >  en  droit  Français,  charge. 
Voyez  ci-après  au  chapitre  des  Dispositiojis  testant.  Enfin 
il  en  est  un  que  l'on  pourrait  plutôt  appeler  désignation 
d'emploi  5  comme  dans  cette  disposition  :  Je  donne  et  lègue 
à  Pierre  cent ,  pour  aider  à  V établir  y  à  lui  faire  faire  ses 
études ,  etc.  Ces  sortes  de  dispositions  sont  regardées  comme 
pures  et  simples 5  et  ce  qui  est  ajouté,  est  censé  mis  simple 
ment  pour  désigner  un  emploi ,  d'après  le  besoin  probable 
du  légataire,  mais  sans  qu'il  en  résulte  de  sa  part  aucune  né- 
cessité de  s'y  conformer.  Aussi  jugeait-on  constamment  dans 
ce  cas ,  que  le  legs  devait  être  délivré  de  suite,  et  même  qu'il 
était  transmissible  aux  héritiers  du  légataire,  dans  le  cas  de 
décès  de  celui-ci,  avant  que  l'emploi  désigné  eût  pu  être 
fait.  (Ricard,  des  Dispositions  condit,  n°  45  et  suivans). 
Un  arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  du  5  juin  1668,  rap- 
porté au  Journal  du  Palais,  a  même  jugé  qu'un  legs,  fait 
par  une  tante  à  sa  nièce,  payable  un  an  après  son  mariage, 
pouvait  être  demandé  par  la  légataire,  quoique  non  mariée, 
mais  âgée  de  vingt-six  ans  :  la  question  souffrit  néanmoins 
difficulté ,  puisque  l'arrêt  cité  rapporte  que  les  juges  allèrent 
trois  fois  aux  opinions. 

Si  cependant   la  désignation  d'emploi  était  fondée  sur 

quelque  considération  particulière,  même  dans  L'intérêt  du 

1  taire,  L'héritier  pourrait,  par  respect  pour  L'intention 

du  défunl  ,  exiger  que  l'emploi  lui  Fait  conformément  à  sa 
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volonté;  puta,  si  une  somme  a  été  léguée  à  un  mineur  pour 
être  employée  en  acquisition  d'héritages,  il  est  évident  que 
le  testateur  a  voulu  que  l'effet  de  sa  libéralité  fût  conservé 
au  légataire,  et  qu'il  a  eu  principalement  en  vue  les  obstacles 
que  la  loi  met  à  l'aliénation  des  immeubles  des  mineurs, 
tandis  que  les  deniers  comptans  ou  les  objets  mobiliers  peu- 
vent être  aisément  dissipés  ou  divertis.  En  conséquence  le 
legs  sera  bien  toujours  regardé  comme  pur  et  simple;  mais, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  l'héritier,  ou  l'exécuteur 
testamentaire  pourront  exiger  l'emploi  et  le  surveiller. 

Qui cl ,  si  l'emploi  était  impossible,  putà,  si,  dans  l'es- 
pèce précédente  ,  le  testateur  avait  désigné  Fhéritage  à  ache- 
ter ,  et  que  cet  héritage  ne  fût  point  à  vendre  au  moment 
du  décès?  Ricard,  des  Disposit.  condit,,  décide  avec  rai- 
son que  la  volonté  du  testateur  doit  être  exécutée  par  équi- 
pollent.  (Argument  tiré  de  la  loi  16,  ff.  de  usu  et  usuf 
legato.  )  ] 

§.  m. 

De  l'Ingratitude  du  donataire. 

Les  faits  d'ingratitude  étant  très-multipliés,  et  la  ques- 
tion de  savoir,  si  tel  ou  tel  fait  serait  suffisant  pour  opérer  la 
révocation  de  la  donation  ,  pouvant  occasioner  une  infi- 
nité de  discussions,  on  a  remédié  à  cet  inconvénient,  en  dé- 
terminant d'une  manière  précise ,  autant  que  possible,  ceux 
de  ces  faits  qui  peuvent  donner  lieu  à  la  révocation. 

[Le  donateur  pourrait-il,  dans  l'acte  de  donation,  renon- 
cer à  demander  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ? 
Non.  Servanda  non  sunt  pacta  auœ  ad  delinqucndtini  in- 
vitant. (L.  5,  §  1,  ff.  de  Pactis  dotalibus.) 

Les  donations  mutuelles  sont-elles  révocables  pour  cause 
d'ingratitude?  Oui,  et,  sans  réciprocité,  cVst-à-dire  que  la 
donation  faite  à  l'ingrat  est  révoquée,  et  que  la  donation 
faite  par  lui  subsiste.  (Argument  tiré  des  articles  299  et  5oo); 
et  ce,  quand  même  les  deux  donations  seraient  faites  par  le 
même  acte. 

ta. 
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La  remise  faite  à  un  débiteur  peut  -  elle  être  révoquée 
pour  cause  d'ingratitude?  Oui,  c'est  une  véritable  dona- 
tion (L.  3,  §  10,  ff.  de  Donat.  inter  vir.  etuxor.). 

Quid,  si  le  donataire  est  une  femme  mariée?  La  dona- 
tion peut  être  révoquée  quand  même  le  mari  ne  serait  in- 
tervenu en  rien  dans  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  révocation. 
Le  révocation  est  ici  la  peine  du  délit  d'ingratitude,  qui 
peut  être  commis  par  une  femme  ,  comme  par  tout  autre. 
Il  en  est  de  même  du  mineur,  s'il  est  dolicapax.  (Argument 
tiré  de  l'article  i3io  ,  et  Ricard  ,  des  Donations  ,  partie  3 , 
n°  68o.  ) ] 

Ces  faits  sont  :  i°.  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  do- 
nateur. 

[  Remarquez  qu'il  faut  que  l'ingratitude  émane  du  dona- 
taire lui-même.  La  révocation  n'aurait  pas  lieu  pour  faits 
commis  par  ses  héritiers.] 

[  Il  suffit  que  le  donataire  ait  attenté.  On  n'exige  pas 
qu'il  ait  été  condamné  pour  cet  attentat,  comme  l'article 
*  727  l'exige  pour  que  l'héritier  soit  déclaré  indigne.  On  a 
probablement  regardé  le  donataire  comme  plus  coupable 
que  l'héritier.  Celui-ci  tient  son  droit  de  la  loi;  celui-là  tient 
tout  de  la  volonté  et  de  la  bienfaisance  du  donateur.] 

2°.  S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  délits 
ou  in j  ures  graves. 

[  Je  pense  qu'il  en  serait  de  même,  si  les  sévices,  etc., 
avaient  été  commis  envers  la  femme  ou  les  enfans  du  do- 
nateur. (Argument  tiré  du  §  2,  Instit.,  de  Injuriis ,  et  de 
l'article  m3duCode.) 

Remarquez  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  in- 
jure, que  les  faits  imputés  soient  controuvés.  La  publicité 
donnée  à  des  faits  même  vrais  ,  peut ,  suivant  les  circon- 
stances ,  être  regardée  comme  une  injure  grave.  (  Ricard  , 
ihUL,  n°  690,  et  argument  tiré  de  l'article  368  du  Code 
Pénal.)] 
û55.       3".  S'il  lui  a  refusé  des  alimens. 

(Donc  l'acceptation  du  donataire  emporte  de  sa  part  obli- 
gation de  fournir  des  alimens  au  donateur.  Donc  le  dona- 
teur  attrait  chez  nous,  comme  chez  les  Romains,  une  espèce 
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de  bénéfice  de  compétence,  qui  consisterait  en  ce  que,  s'il 
était  poursuivi  par  le  donataire  en  exécution  de  la  donation, 
il  ne  pourrait  être  condamné,  s'il  était  dans  le  besoin,  qu'à 
la  charge  par  le  donataire  de  lui  assurer  des  alimens.  Mais 
il  y  aurait  encore  cette  différence  entre  notre  droit  et  celui 
des  Romains,  que,  chez  ces  derniers,  outre  le  nécessaire 
pour  subsister,  le  donateur  pouvait  encore  garder  de  quoi 
payer  ses  dettes  (L.  19 ,  §  1 ,  ff.  de  Re  judicald),  ce  qui  n'au- 
rait pas  lieu  chez  nous.  Mais  aussi  la  pension  alimentaire 
payée  par  le  donataire  serait  insaisissable,  excepté  pour 
cause  d'alimens  {Code  de  Procéd.,  art.  58 1.)] 

Les  faits  d'ingratitude  devant  être  constatés,  il  est  clair  que 
la  révocation  pour  cette  cause  doit,  comme  la  révocation 
pour  inexécution  des  conditions,  être  demandée  et  pronon- 
cée en  justice.  9^6, 

La  demande  n'est  plus  recevable,  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
remise ,  expresse  ou  présumée,  de  l'injure,  de  la  part  du 
donateur.  La  remise  présumée  résulte  du  silence  du  dona- 
teur pendant  une  année,  à  compter  du  jour  où  le  fait  d'in- 
gratitude a  pu  lui  être  connu. 

[C'est  une  action  d'injures,  qui  est  annale.  [L.  5,  Cod. , 
de  Injuriis.)  Cependant  Pothier  pensait  que,  quand  il  s'a- 
gissait d'un  crime  qui  ne  pouvait  s'éteindre  que  par  un  délai 
plus  long ,  la  révocation  pouvait  être  prononcée ,  tant  que 
l'action  publique  n'était  pas  prescrite.  Cette  opinion  est  très- 
morale  :  car  il  semble  qu'il  serait  bien  scandaleux  de  voir, 
par  exemple,  l'homme  condamné  comme  assassin,  conser 
ver  la  propriété  de  biens  provenant  de  la  bienfaisance  de  ce- 
lui qu'il  a  assassiné.  Cependant  il  serait  difficile  de  conci- 
lier cette  décision  avec  la  disposition  bien  claire  et  bien  for- 
melle de  l'article  957.] 

La  demande  en  révocation  ne  peut  être  formée  après  la 
mort  du  donataire  ;  [  à  moins  qu'elle  n'ait  été  intentée  de 
son  vivant.  Actiones  tempore  incluscv  ,  H  fis  contestalionc 
perpetuantur.  (L.  189,  ff.  de  B.egulisjurit>,)  Je  pense  même 
qu'il  y  aurait  un  cas  où  la  révocation  pourrait  être  deman- 
dée contre  les  héritiers  du  donataire  :  ce  serait  celui  où  il 
serait  prouvé  qu'il  est  mort  en  attentant,  ou  peu  après  qu'il 
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a  voulu  attenter  à  la  vie  du  donateur.]  Elle  peut  l'être  après 
celle  du  donateur,  et  par  ses  héritiers,  quand  il  est  décédé 
dans  l'année  du  délit;  à  plus  forte  raison,  peuvent-ils  con- 
tinuer les  poursuites,  quand  il  les  a  commencées  de  son 
957.  vivant.  [Si  toutefois  les  héritiers  ont  su  que  le  délit  avait  été 
commis  par  le  donataire.  Ainsi,  le  donateur  a  été  assassiné; 
on  ignore  par  qui.  Plusieurs  années  après  sa  mort,  on  vient 
à  découvrir  que  c'est  le  donataire  qui  est  l'assassin.  Il  n'est 
pas  douteux  que  les  héritiers  du  donateur  n'aient  un  an,  à 
compter  de  cetle  époque,  pour  demander  la  révocation.] 

Dans  tous  les  cas,  si  la  donation  comprend  des  objets  im- 
mobiliers, la  demande  en  révocation  doit  être  inscrite  par 
extrait  au  bureau  des  hypothèques  où  l'acte  de  donation  a  été 
transcrit ,  et  en  marge  de  cette  transcription  ;  et  ce  n'est  que 
du  jour  de  cette  inscription,  que  le  donataire  devient,  à  l'é- 
gard  des  tiers,  incapable  de  disposer  des  objets  donnés.  En 
conséquence,  la  révocation  qui  serait  prononcée  par  la  suite, 
ne  peut  préjudicier  aux  aliénations,  hypothèques,  ou  au- 
tres droits  réels  acquis  par  des  tiers  sur  lesdits  objets  anté- 
rieurement à  l'inscription ,  sauf  le  recours  du  donateur  con- 
tre le  donataire,  soit  pour  la  restitution  de  la  valeur  des 
biens  aliénés,  eu  égard  au  temps  de  la  demande,  soit  en  ga- 
rantie des  hypothèques,  soit  enfin  en  dommages-intérêts 
pour  raison  des  droits  réels  qui  auraient  pu  être  accordés 
par  ledit  donataire.  [Soit  même  pour  raison  des  pertes  ou 
dégradations  que  les  objets  peuvent  avoir  éprouvées  par  le 
fait  du  donataire.  Nec  obstat ,  que  celui-ci  a  dû  se  croire 
propriétaire,  et  que  nulli  culpœ  subjectus  est,  qui  rem 
quasi  suam  neglexit;  car  cette  disposition  n'est  applicable 
qu'à  celui  qui,  possédant  à  juste  titre,  est  évincé  par  un 
fait  entièrement  indépendant  de  sa  volonté  :  mais  il  n7en  est. 
pas  de  même  ici.  Il  ne  tenait  qu'au  donataire  de  conserver 
l'objet  donné.  C'est  par  son  fait  qu'il  est  évincé.  Il  doit  donc 
être  assimilé  au  possesseur  de  mauvaise  foi. 

Par  suite  du  même  principe,  si  le  donataire  a  fait  des  dé- 

mr  l'objet  donné,  il  faudra  distinguer  :  S'il  s'agit  de 

M   nécessaires,  elles  doivent  lui  èlre  remboursées 

imodô,  sauf  toutefois  les  dépenses  d'entretien,  qui  sont 
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charge  des  fruits  que  gagne  le  donataire.  Si  les  dépenses  sont 
seulement  utiles,  appliquez  l'article  555.  S'il  s'agit  de  dé- 
penses voluptuaires,  le  donataire  pourra  seulement  enlever 
ce  qui  peut  l'être  sans  détériorer  le  fonds. 

Les  mêmes  décisions  doivent  s'appliquer  au  cas  de  révo- 
cation pour  inexécution  des  conditions.] 

[Les  meubles  n'ont  pas  de  suite.  Ainsi,  dans  tous  les  cas, 
le  donateur  d'objets  mobiliers  n'a  qu'une  action  personnelle 
contre  le  donataire.  ] 

[Pourquoi  les  aliénations,  et  autres  charges  réelles  impo- 
sées sur  les  biens  donnés,  ne  sont-elles  révoquées,  dans  ce 
cas ,  qu'autant  qu'elles  sont  postérieures  à  la  transcription  de 
la  demande,  tandis  que  la  révocation  pour  cause  d'inexécu- 
tion des  conditions ,  ou  pour  survenance  d'enfans  ,  annule 
toutes  les  charges  ou  aliénations  généralement  quelconques, 
qui  ont  pu  être  imposées  ou  faites  par  le  donataire  ou  ses 
ayant-cause?  Voici  la  raison  très-fondée  qu'en  donnent  les 
auteurs.  Quand  la  révocation,  disent-ils,  a  lieu,  ex  causa 
antiqudet  inexistenti  contractai,  pour  une  cause  ancienne, 
et  dont  le  germe  existe  dans  le  contrat  même ,  toutes  les 
charges  et  aliénations  sont  résolues.  Ainsi ,  les  conditions 
dont  l'inexécution  entraîne  la  révocation  de  la  donation  , 
avaient  été  imposées  par  l'acte  même  de  donation.  La  clause 
de  révocation  par  survenance  d'enfans  y  est  toujours  con- 
tenue tacitement,  vi  ipsdlegis.  En  conséquence,  ces  deux 
causes  de  révocation  résolvent  toutes  charges  ou  aliénations. 
Mais  l'ingratitude  du  donataire  est  une  cause  nouvelle , 
dont  le  germe  n'existe  pas  dans  le  contrat ,  et  qui  n'a  pas  dû 
même  y  être  prévue.  En  conséquence,  toutes  les  aliénations 
faites,  ou  les  charges  imposées,  avant  que  la  demande  en 
révocation  soit  connue,  doivent  subsister.  Je  vais  dévelop- 
per ce  raisonnement,  de  manière  à  le  rendre  plus  clair  pour 
des  commençans. 

Quand  je  traite  d'un  bien  avec  une  personne,  je  dois  me 
faire  représenter  le  titre  en  \erlu  duquel  elle  possède;  si  je 
vois  que  ce  titre  est  une  donation  ,  et  qu'il  impose  au  dona- 
taire certaines  charges,  je  dois  exiger  do  lui  la  preuve  qu'il 
y  a  satisfait.  Si  je  ne  le  fais  pas,  il  v  a  de  nia  part   négli 
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gence ,  ou  au  moins  consentement  tacite  à  courir  les  chan- 
ces qui  pourront  arriver.  En  conséquence,  si  la  révocation  a 
lieu ,  je  serai  obligé  de  rendre  les  biens ,  sauf  mon  recours  en 
garantie,  s'il  y  a  lieu ,  contre  le  donataire ,  mais  sans  pou- 
voir, à  raison  de  ce,  opposer  aucune  exception  au  donateur. 
Il  en  est  de  même  en  cas  de  révocation  pour  survenanco 
d'enfans.  Quoique  la  clause  ne  soit  pas  exprimée  dans  le 
contrat,  néanmoins,  comme  personne  n'est  présumé  igno- 
rer le  droit,  et  que  c'est  la  loi  elle-même  qui  est  censée  in- 
sérer, dans  les  donations  faites  par  ceux  qui  n'ont  point 
d'enfans,  la  clause  de  révocation,  clause  à  laquelle  elle  ne 
permet  pas  même  de  déroger ,  les  tiers  sont  non-recevables 
à  se  plaindre  de  la  résolution  des  droits  qu'ils  peuvent  avoir 
acquis  sur  les  biens  donnés ,  parce  qu'en  les  acquérant,  ils 
ont  pu  et  du  s'informer  si  le  donataire  avait  des  enfans  au 
moment  de  la  donation;  et,  s'il  n'en  avait  pas  ,  et  que  néan- 
moins ils  aient  acquis ,  ils  sont  censés  s'être  volontairement 
soumis  à  courir  la  chance  d'une  révocation. 

Mais  rien ,  dans  le  contrat,  ni  dans  la  loi,  n'a  pu  faire  pres- 
sentir aux  tiers  que  la  donation  pourrait  être  un  jour  révo- 
quée pour  cause  d'ingratitude.  Us  ont  dû  savoir ,  à  la  vérité, 
que  si  le  donataire  était  ingrat,  la  donation  serait  révoquée  ; 
mais  ils  n'ont  pas  dû  prévoir  qu'il  serait  ingrat.  L'ingrati- 
tude est  un  délit,  au  moins  dans  l'ordre  naturel,  et  les  délits 
ne  se  présument  pas.  Et  ce  qui  prouve  bien  évidemment 
que  la  différence  qui  existe  entre  les  diverses  causes  de  révo 
cation,  relativement  à  la  résolution  des  aliénations ,  tient 
uniquement  à  la  faculté  que  les  tiers  ont  pu  avoir  de  con- 
naître la  cause  qui  pouvait  donner  lieu  à  la  révocation ,  c'est 
que,  même  dans  le  cas  d'ingratitude,  ce  n'est  ni  l'époque 
de  la  demande,  ni  celle  du  jugement  que  l'on  considère, 
mais  seulement  celle  de  la  transcription  de  la  demande  au 
bureau  des  hypothèques,  parce  que,  à  compter  de  ce  mo- 
ment, les  tiers  ont  eu  un  moyen  facile  de  connaître  s'il 
existe,  de  la  part  du  donataire,  des  faits  d'ingratitude  qui 
puissent  donner  lieu  à  la  révocation.  ] 

Lorsque  la  révocation  est  ordonnée,  les  fruits  ou  intérêts 
,      .  sont  dus  à  compter  du  jour  de  la  demande. 
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La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  n'a  pas  lieu  à 
l'égard  des  donations  faites  en  faveur  du  mariage.  959, 

[Une  donation  faite  en  faveur  du  mariage  est  censée  faite 
au  profit,  non-seulement  de  l'époux  donataire,  mais  en- 
core des  enfans  à  naître  du  mariage ,  qui  ne  doivent  pas 
êtres  victimes  de  l'ingratitude  de  leur  auteur. 

Cet  article  s'applique-t-il  à  toutes  les  donations  faites 
par  contrat  de  mariage,  tant  par  les  tiers  aux  époux,  que 
par  les  époux  entr'eux?  Je  pense  qu'il  ne  s'applique  pas  à 
ces  dernières.  (  Argument  tiré  des  articles  299  et  3oo,  qui 
ne  distinguent  pas  s'il  existe,  ou  non,  des  enfans  du  ma- 
riage. )  Il  y  a  d'ailleurs  une  raison  de  différence,  c'est  que, 
dans  ce  dernier  cas ,  la  révocation  ne  préjudicie  pas  aux  en- 
•  fans,  qui  retrouveront  toujours  les  objets  donnés  dans  la 
succession  du  donateur. 

Ce  mode  de  révocation  s'applique-t-il  aux  donations  ré- 
munératoires ?  Si  le  fait,  qui  donne  lieu  à  la  récompense, 
était  tel  qu'il  pût  servir  de  fondement  à  une  obligation  par- 
faite, même  simplement  naturelle,  comme  alors  il  n'y  a 
plus  donation,  mais  paiement ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  révoca- 
tion. Secùs }  dans  le  cas  contraire  ;  la  question  rentre  donc 
entièrement  dans  le  domaine  du  juge  :  dans  tous  les  cas,  il 
y  aurait  toujours  donation,  et  par  conséquent  révocation, 
pour  ce  qui  excéderait  le  montant  appréciable  des  services 
rendus.  J 

§   IV. 

De  la  Survenance  a" Enfans. 

La  révocation  pour  survenance  d'enfans  est  fondée  sur 
une  présomption  de  la  loi,  qui  suppose  toujours  que  le 
donateur  qui  n'a  pas  d'enfans,  n'eût  pas  fait  la  donation, 
s'il  eût  cru  en  avoir  un  jour. 

[  La  présomption  dont  il  s'agit  est  une  de  celles  qui 
n  admettent  pas  la  preuve  contraire.  Car,  quand  même  le 
donateur  aurait  renoncé  d'avance  à  demander  la  révoca- 
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lion  pour  celte  cause,  la  donation  n'zix  serait  pas  moins 
révoquée. 

C'est  là  le  véritable  motif  de  la  disposition  qui  a  établi  la 
révocation  pour  survenance  d'enfans.  Quelques  personnes 
avaient  prétendu  que  cette  révocation  était  fondée  sur  ce 
que  le  donateur  ne  connaît  paft^ncore  les  mouvemens  de 
Ja  tendresse  paternelle.  Mais  ce  qui  prouve  que  cette  raison 
est  nulle,  c'est  que  la  donation  faite  par  celui  qui  a  eu 
des  enfans ,  mais  qui  yiqyi  a  plus  au  moment  de  la  dona- 
tion, est  également  révoquée  par  la  survenance  d'un  nou- 
vel enfant.  ] 

En  conséquence,  toutes  donations,  quelles  qu'elles  soient, 
mutuelles ,  rémunératoires ,  etc. ,  lorsqu'elles  sont  faites  par 
une  personne  qui  n'a  pas  de  postérité,  sont  toujours  cen- 
sées renfermer  la  condition  qu'il  ne  surviendra  pas  d'en- 
fans au  donateur,  et  sont  révoquées  de  plein  droit,  si  l'ac- 
960.  complissement  de  la  condition  n'a  pas  lieu. 

[  Il  est  ici  indifféremment  question  de  toutes  donations 
soit  de  biens  présens,  soit  de  biens  à  venir,  soit  de  biens 
présens  et  à  venir,  faites  par  acte  public,  ou  simplement 
manuelles,  directes  ou  indirectes;  la  loi  ne  distingue  pas. 
En  conséquence,  je  pense  que  l'on  doit  appliquer  ce  mode 
de  révocation  à  tous  les  actes  par  lesquels  une  personne  dimi- 
nue, ou  manque  d'augmenter  son  patrimoine,  pour  faire 
profiter  un  tiers,  soit  en  disposant  de  ce  qu'elle  avait  déjà 
acquis,  soit  en  s'abstenant  de  ce  qu'elle  pouvait  acquérir. 
On  peut  rapporter  ici  tous  les  exemples  cités  ci-dessus , 
tels  que  la  remise  d'une  dette  ,  la  renonciation  à  une 
succession  avantageuse,  etc.,  et  autres  semblables.  Quid,  à 
l'égard  des  sommes  payées  en  vertu  d'une  transaction  ? 
C'est  une  question  de  fait.  Les  juges  auront  à  examiner  si 
le  droit  était  réellement  douteux  ou  non.  Dans  le  premier 
cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  appliquer  l'article  960.  Secus  dans  le 
second.  ] 

[  Les  donations  mutuelles  entre  vifs  sont  permises,  même 
faites  par  un  seul  et  même  acte,  (  sauf  entre  époux,  pour 
une  raison  (fui  sera  expliquée  en  son  Lieu).  L'a  r  tic  le  960, 
en  prohibant  seulement   [es  dispositions  mutuelles  testa 
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mentaires,  faites  de  cette  manière,  permet  implicitement 
celles  qui  sont  faites  entre  vifs.  Mais  dans  ce  cas ,  si  l'une  des 
donations  est  révoquée  par  la  survenance  d'enfans,  l'autre 
continuera-t-elle  de  subsister?  Je  pencherais  volontiers  pour 
l'affirmative.  La  survenance  d'enfans  est  une  condition  ré- 
solutoire dans  toutes  les  donations.  Et  si  Ton  suppose  main- 
tenant deux  donations  mutuelles  faites  par  le  même  acte, 
et  toutes  deux  sous  une  condition  résolutoire  expresse,  que 
la  condition  de  Tune  seulement  vienne  à  se  réaliser ,  l'autre 
donateur  pourrait-il  prétendre  que  sa  donation  est  égale- 
ment résolue?  Non  sans  doute.  Donc,  à  pari ,  etc.  ] 

[  Quant  aux  dispositions  rémunératoires,  si  les  services 
étaient  tels  qu'ils  pussent  produire  une  obligation  même 
purement  naturelle.,  il  n'y  a  plus  donation,  mais  paiement, 
et,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  révocation  pour 
survenance  d'enfant.  Quid,  si  la  donation  excédait  le  prix 
des  services  ?  Elle  est  révoquée  ,  jusqu'à  concurrence  de 
l'excédant;  car,  jusque-là,  c'est  un  contrat  de  dation  en 
paiement.  Il  n'y  a  que  l'excédant  qui  soit  donation.  Quid, 
si  la  donation  est  d'un  corps  certain  qui  ne  soit  pas  naturel- 
lement divisible?  Appliquez  l'article  866.  ] 

[  Quand  on  dit  une  personne  qui  na  pas  de  postérité , 
cela  s'entend  au  moment  de  la  donation.  Peu  importe  qu'elle 
en  ait  eu  auparavant. 

Quid,  si,  au  moment  de  la  donation,  le  donateur  n'avait 
qu'un  enfant,  mais  mort  civilement,  la  donation  serait-elle 
révoquée  par  la  naissance  d'un  nouvel  enfant?  Je  pense 
qu'oui.  Les  mots  vie  et  mort,  dans  le  langage  des  lois,  se 
prennent  pour  la  vie  et  la  mort,  soit  naturelle,  soit  civile. 
D'ailleurs,  l'enfant  mort  civilement  ne  pouvant  succéder 
à  son  père ,  il  y  a  présomption  que  c'est  cette  considération 
qui  a  déterminé  la  donation.  Donc  ce  cas  doit  être  assimilé 
à  celui  où  le  donateur  n'a  aucun  enfant.  ] 

Cette  règle  s'applique  même  aux  donations  faites  en  fa- 
veur  du  mariage  ,   à  moins  qu'elles  n'aient  été  faites  par 
les  conjoints  l'un  à  l'autre ,  ou  aux  conjoints  eux-mêmes 
parleurs  ascendans;  [et  ce,  pour  plusieurs  raisons  :  i°  On  960. 
ne  peut  pas  dire  que  le  donateur  a  cru  qu'il  n'aurait  pas  1096 
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d'enfans  ;  on  ne  se  marie  ordinairement  que  pour  en 
avoir  ;  2°  il  a  bien  pu  préférer  son  époux  à  ses  enfans  ; 
5°  enfin ,  les  enfans  retrouveront  les  biens  donnés  dans  la 
succession  du  donataire. 

Quid,  dans  l'espèce  suivante?  Un  homme  en  se  mariant, 
fait  à  sa  femme  une  donation  de  biens  présens ,  sans  stipula- 
tion  de  retour.  La  femme  meurt  sans  enfans.  Des  collatéraux 
recueillent  sa  succession,  qui  comprend  les  biens  donnés. 
1/ époux  veuf  se  remarie,  et  a  des  enfans  du  second  mariage. 
La  donation  sera-t-elle  révoquée  ?  Non,  d'après  la  lettre  de 
l'article;  oui,  d'après  son  esprit.  L'on  voit,  en  effet,  par  ce 
que  nous  venons  de  dire,  que,  de  tous  les  motifs  qui  ont 
déterminé  le  législateur ,  il  n'en  est  pas  un  qui  puisse  être 
invoqué  par  les  collatéraux.  Sans  doute ,  comme  dit  M.  Gre- 
nier, le  donateur  a  pu  vouloir  se  dépouiller  en  faveur  de 
la  mère  des  enfans  qu'il  aurait;  mais  il  n'est  jamais  présumé 
vouloir  que  ses  biens  passent  à  des  étrangers,  au  préjudice 
des  enfans  qu'il  aura  par  la  suite.  Quoi!  une  donation  faite 
par  un  étranger,  par  contrat  de  mariage,  à  deux  époux,  sur 
la  foi  de  laquelle  deux  familles  se  sont  unies,  une  troisième 
s'est  élevée,  une  pareille  donation  pourra  être  révoquée  au 
bout  d'un  grand  nombre  d'années,  par  la  survenance  d'un 
enfant  au  donateur;  et  par  un  respect  judaïque  pour  la  let- 
tre de  la  loi,  on  maintiendra,  au  profit  des  collatéraux ,  une 
donation  qui  dépouille  les  enfans  mêmes  du  donateur  !  Non; 
telle  n'a  pu  être  l'intention  du  législateur.  Je  sais  bien  qu'un 
arrêt  de  Cassation,  du  29  messidor  an  11,  (Sirey,  an  12, 
irc  part.,  pag.  21),  a  rejeté  le  pourvoi  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  d'Appel  de  Poitiers,  qui  avait  jugé  contre  la  révo- 
cation; mais  comme  un  arrêt  de  rejet  est  toujours  fondé 
sur  ce  que  l'arrêt  dénoncé  n'a  contrevenu  à  aucune  loi,  et 
qu'on  pouvait  dire  cela  à  la  rigueur  de  l'arrêt  de  Poitiers, 
puisqu'il  avait  jugé  conformément  à  la  lettre  de  la  loi,  il  ne 
résulte  de  là  aucun  préjugé;  et  la  question  me  paraît  tou- 
jours entière.] 

[L'article  ayant  commencé  par  établir  que  la  révocation 
n'a  lieu  que  quand  le  donateur  n'a  point  d'enfans  au  mo- 
menl  de  la  donation,  il  semblait  inutile  d'excepter  de  In  té 
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vocation  les  donations  faites  par  les  ascendans  aux  conjoints, 
puisqu'il  est  certain  que,  dans  ce  cas,  le  donateur  avait  des 
enfans  au  moment  de  la  donation  5  mais  c'est  qu'on  a  prévu 
le  cas  où  l'ascendant  n'aurait  point  d'autre  enfant  que  le  do- 
nataire. L'on  aurait  pu  croire  qu'alors  la  survenance  d'un 
nouvel  enfant  devait  annuler  la  donation  5  et  l'article  a  voulu 
établir  la  négative.  ] 

Cette  révocation  n'étant  fondée,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  que  sur  l'intention  présumée  du  donateur,  il  s'en- 
suit que,  si  la  présomption  ne  peut  avoir  lieu,  la  donation 
n'est  point  révoquée.  C'est  ce  qui  arrive,  lorsque  le  donateur 
avait  déjà  des  enfans  ou  descendans  nés  au  moment  de  la  do-  960. 
nation,  parce  qu'il  est  certain  alors  qu'il  a  voulu  préférer 
le  donataire  à  sa  propre  postérité. 

Nous  disons,  nés  au  moment  de  la  donation,  parce  que, 
quand  même  l'enfant  serait  conçu  à  cette  époque,  la  dona- 
tion n'en  serait  pas  moins  révoquée  par  le  fait  de  sa  nais- 
sance. -  961. 

[Infans  conceptus pro  nato  quidem  hàbetur ,  sed  quoties 
de  commodis  ejus  agitur.  Or,  ici  il  a  intérêt  que  la  fiction 
n'ait  pas  lieu,  afin  que  la  donation  puisse  être  révoquée. 
Ainsi  la  donation  faite  par  une  femme  enceinte ,  et  dont  la 
grossesse  même  serait  très-avancée,  serait  révoquée  par  l'ac- 
couchement ,  si  l'enfant  naissait  viable  :  L'enfant  du  dona- 
teur ou  de  la  donatrice  ,  dit  l'article  961. 

Il  en  serait  de  même  à  l'égard  d'un  petit-fils,  dans  l'es- 
pèce suivante  :  Pierre  n'ayant  eu  qu'un  fils,  qui  est  mort 
laissant  sa  femme  enceinte ,  fait  une  donation.  La  veuve  ac- 
couche, la  donation  est  révoquée 5  et,  dans  tous  les  cas,  soit 
que  le  donateur  ait  connu  ou  non  la  grossesse.  La  loi  ne  dis- 
iingue  pas. 

Pothier  applique  ce  principe,  même  au  cas  de  retour 
de  l'enfant  unique  du  donateur ,  qui  était  absent ,  sans  nou- 
velles, au  moment  de  la  donation.  Cette  opinion  a,  en  sa 
faveur,  d'abord  bien  certainement  l'esprit  do  la  loi,  et  en- 
suite le  principe  posé  au  Titre  des  Absens,  que  l'absent  qui 
ne  reparaît  pas,  est  présumé  mort  du  jour  de  sa  disparition. 
L'on  peul  donc  penser  que  c'est  cette  présomption  qui  a  dé- 
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terminé  le  père  à  faire  la  donation.  D'ailleurs,  le  retour  de 
l'absent  peut  être  comparé  en  quelque  sorte  à  une  nouvelle 
naissance.  C'est  aussi  l'avis  de  Ricard,  Part.  5,  n°  596. 

Il  en  serait  de  même,  si,  au  moment  de  la  donation,  le 
donateur  n'avait  qu'un  enfant  mort  civilement,  et  qui  soit. 
rétabli  depuis  dans  ses  droits  civils. 

L'enfant  né  d'un  mariage  putatif  révoquerait-il  la  dona- 
tion? Si  les  deux  époux  étaient  de  bonne  foi,  la  donation 
serait  révoquée,  quel  que  fût  celui  qui  ait  donné.  S'il  n'y 
en  avait  qu'un  de  bonne  foi,  il  n'est  pas  douteux  que  les 
donations  faites  par  lui  ne  soient  révoquées.  Quant  à  celles 
qui  auraient  été  faites  par  l'époux  de  mauvaise  foi,  cela  peut 
présenter  plus  de  difficulté  :  le  mariage  n'ayant  pas ,  dans 
ce  cas,  les  effets  civils  à  l'égard  du  donateur,  comment  lui 
accorder  une  action  qui  suppose  la  légitimité  du  mariage  ? 
D'ailleurs,  nemo  ex  delicio  suo  débet  emolumentum  conse- 
quù  D'un  autre  côté,  les  enfans  pouvant  réclamer  les  effets 
civils,  il  paraît  difficile  de  les  priver  du  bénéfice  de  la  révo- 
cation. Je  vais  hasarder,  à  cet  égard,  une  opinion  qui  sem- 
blera peut-être  singulière,  mais  qui  me  paraît  la  seule  qui 
puisse  concilier  le  droit  des  enfans  avec  les  principes;  c'est 
de  déclarer  la  donation  révoquée  de  plein  droit,  mais  dans 
l'intérêt  des  enfans  seulement,  c'est-à-dire  de  leur  adjuger 
en  propriété ,  même  du  vivant  du  père ,  les  biens  provenant 
de  la  donation.  Il  me  semble  que  cette  décision  ne  préjudi- 
cie  à  personne.  Quant  au  donataire,  il  est  certain  que  la  do- 
nation est  révoquée;  les  enfans  sont  réputés  légitimes;  ils 
sont  nés  depuis  la  donation.  Le  cas  prévu  par  l'article  960 
est  donc  arrivé.  Or,  dès  que  la  révocation  a  lieu,  peu  lui 
importe  que  les  biens  appartiennent  aux  enfans  ou  au  père. 
Quant  au  donateur ,  de  quoi  peut-il  se  plaindre  ?  c'est  lui- 
même  qui  s'est  dépouillé  par  la  donation.  Sa  mauvaise  foi 
empêche  bien  certainement  qu'il  ne  puisse  réclamer,  dans 
son  intérêt,  le  bénéfice  de  l'article  960.  Quant  à  lui,  la  do- 
nation est  donc  irrévocable.  Mais  si,  d'un  côté,  la  donation 
e  i  révoquée ,  et  si ,  de  l'autre,  le  père  ne  peut  réclamer  les 
bien*  donnés,  il  semble  juste  et  conforme  à  l'intention  du 
lateur,  de  les  transmettre  directement  au  enfans. 


Tit.  IV.  Des  Donations  Entre  Vifs  et  Testamentaires.     191 

Quel  serait  l'effet  de  l'adoption?  Elle  ne  révoquerait  cer- 
tainement pas  les  donations  antérieures.  ] 

La  donation  est  également  révoquée  par  la  légitimation 
d'un  enfant  naturel,  pourvu  que  la  naissance  soit  aussi  pos- 
térieure à  la  donation.  961 . 

La  révocation  pour  survenance  d'enfans  a  lieu  de  plein 
droit,  c'est-à-dire  par  la  force  même  de  la  loi,  sans  avoir 
besoin  d'être  demandée  ni  prononcée  en  justice,  indépen- 
damment de  la  volonté  du  donateur,  et  même  malgré  sa  vo- 
lonté contraire.  [  Par  le  fait  seul  de  la  naissance  de  l'enfant , 
mais  pourvu  qu'il  naisse  viable  :  autrement  il  est  censé  n'a- 
voir jamais  existé,  et  la  donation  ne  sera  point  révoquée.] 

De  là  il  suit  : 

Premièrement,  qu'il  ne  faut  aucun  acte  de  sa  part  pour 
opérer  la  révocation.  Elle  peut  même  avoir  lieu  après  sa 
mort,  par  la  naissance  d'un  posthume,  [pourvu  toutefois  960. 
qu'il  naisse  viable.  Mais,  dans  ce  cas,  à  quel  titre  le  pos- 
thume prendra-t-il  les  biens  provenant  de  la  donation?  Les 
prendra- t-il ,  de  son  chef,  ou  comme  héritier  de  son  père? 
Il  ne  pourra  les  prendre  que  comme  héritier  de  son  père , 
et  qu'autant  qu'il  aura  accepté  sa  succession.  Car ,  au  moyen 
dé  la  clause  résolutoire,  les  choses  sont  remises  au  même 
état  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  donation.  (Art.  11 85.)  Les 
biens  sont  donc  censés  n'être  jamais  sortis  des  mains  du  do- 
nateur, et  faire  en  conséquence  partie  de  sa  succession.] 

Secondement,  que  toute  clause  par  laquelle  il  aurait  été 
dérogé  aux  dispositions  de  la  loi  relativement  à  ce  mode  de 
révocation,  est  nulle  et  de  nul  effet;  965. 

Troisièmement,  que  la  donation  ainsi  révoquée  ne  peut 
revivre,  ni  par  la  mort  de  l'enfant  dont  la  naissance  a  donné 
lieu  à  la  révocation ,  ni  par  aucun  acte  confirmatif  de  la  part 
du  donateur;  tellement  que,  s'il  veut  donner  les  mêmes 
biens  au  même  donataire  pendant  la  vie  ,  ou  après  la  mort 
de  l'enfant  dont  la  naissance  a  opéré  la  révocation ,  il  ne  peut 
le  faire  que  par  une  nouvelle  donation ,  revêtue  de  toutes  les 
formalités  requises,  et  sans  préjudice  des  droits  acquis  aux 
tiers  dans  l'intervalle.  q6  t. 

[Si  Jour  il  existait,  au  moment  i!<i  la  naissance  de  l'eu 
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fant ,  sur  les  biens  du  donateur ,  une  hypothèque  de  la  na- 
ture de  celles  qui  frappent  les  biens  présens  et  à  venir  du 
débiteur,  les  immeubles  compris  dans  la  donation ,  se  trou- 
veraient, à  ce  même  moment,  frappés  de  cette  hypothè- 
que, quand  même  ils  ne  rentreraient  pas  dans  la  possession 
du  donateur  ;  et  s'il  les  donne  de  nouveau  à  la  même  per- 
sonne ,  la  propriété  ne  lui  en  sera  transférée  que  grevée  de 
ladite  hypothèque.  ] 

Quatrièmement  enfin,  que  la  donation  est  pareillement 
révoquée ,  quand  même  le  donataire  ne  serait  entré  en  pos- 
962.  session  des  biens  donnés  que  depuis  la  naissance  de  Penfant. 
La  continuation  même  de  cette  possession  dans  la  per- 
sonne ,  soit  du  donataire ,  soit  de  tout  autre  détenteur ,  ne 
peut  empêcher  la  révocation,  à  moins  que  cette  possession 
irait  duré  trente  ans,  à  partir  du  jour  de  la  naissance  du 
dernier  enfant,  même  posthume,  du  donateur,  et  encore 
966.  sans  préjudice  des  interruptions,  telles  que  de  droit. 

[  Le  tiers-détenteur,  même  avec  titre  et  bonne  foi,  ne 
pourra  prescrire  que  par  trente  ans.  Nec  obstat  l'article 
2265  :  dans  ce  dernier  article,  il  s'agit  de  celui  qui  a  acquis 
à  non  domino ,  et  qui  a  besoin  de  la  prescription  pour  ac- 
quérir la  propriété.  Ici  le  donataire  est  propriétaire  du  mo- 
ment de  la  donation  ;  il  n'a  donc  pas  besoin  de  la  prescrip- 
tion pour  le  devenir.  L'on  doit  en  dire  autant  de  celui  à  qui 
il  a  transmis  l'objet  par  un  acte  translatif  de  propriété.  Mais 
en  même  temps ,  le  fait  de  la  survenance  d'enfans  rend  le 
donataire  sujet  à  une  action  révocatoire.  Il  a  donc  besoin , 
non  de  la  prescription  à  l'effet  d'acquérir,  mais  de  la  pres- 
cription à  l'effet  de  se  libérer,  qui  ne  s'accomplit  que  par 
trente  ans.  Ajoutez,  que  toute  donation  faite  par  celui  qui 
n'a  pas  d'enfans ,  étant  censée  faite  sous  la  condition  qu'il 
ne  lui  en  surviendra  pas,  cette  condition  affecte  les  biens 
donnés,  dans  quelques  mains  qu'ils  passent,  parce  que  le 
donataire  n'a  pu  les  transmettre  qu'avec  les  charges  dont 
ils  élaient  grevés.  Tout  détenteur  est  donc  sujet  à  l'ac- 
lion  révocatoire  résultant  de  l'événement  de  la  condition, 
action  qui,  comme  on  vient  de  le  dire,  ne  s'éteint  que  par 
trente  nus.  Cependant  voyez  la  note  suivante.  | 
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[  Pourquoi  le  terme  de  trente  ans  ne  compte-t-il  pas  à 
partir  du  jour  de  la  naissance  du  premier  enfant  du  dona- 
teur ,  puisque  c'est  du  jour  de  la  naissance  de  ce  premier  en- 
fant ,  que  l'action  en  revendication  a  été  ouverte ,  et  que , 
contra  valentem  agere ,  currere  débet  prœseriptio?  On  a 
pensé,  disent  Furgole  et  Pothier  ,  que  le  droit  était ,  à  la 
vérité,  ouvert  depuis  la  naissance  du  premier  enfant ,  mais 
que  la  naissance  de  chacun  des  enfans  nés  depuis,  ajoutait 
un  nouveau  droit  à  celui  que  le  donateur  avait  déjà  acquis, 
et  que  conséquemment ,  ce  nouveau  droit  ne  pouvait  se 
prescrire  que  du  jour  de  la  naissance  de  chaque  enfant. 
Cette  raison  est  évidemment  mauvaise.  Le  droit  du  dona- 
teur est  unique  :  il  est  acquis ,  et  entièrement  acquis  par  le 
fait  de  la  naissance  du  premier  enfant,  tellement  qu'il  le 
conserve  même,  nonobstant  la  mort  de  cet  enfant  survenue 
avant  qu'il  lui  en  naisse  d'autres.  En  général ,  je  pense  qu'on 
a  eu  tort  de  chercher  à  donner  des  raisons  légales  des  dispo- 
sitions de  cet  article,  qui  est  copié  de  l'article  45  de  TOr- 
donnance.  Il  suffit  de  dire  que  le  législateur  a  voulu  singu- 
lièrement favoriser  ce  mode  de  révocation,  et  que  c'est  ce 
motif  qui  lui  a  fait  adopter  des  dispositions  qu'il  est  impos- 
sible de  concilier  avec  les  principes  généraux  du  droit.  En 
effet ,  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  note  précédente  ,  rela- 
tivement à  la  prescription  trentenaire,  est-il  bien  concluant? 
11  est  certain  que  la  donation  est  révoquée  de  plein  droit  par 
la  survenance  du  premier  enfant  du  donateur.  Cette  révo- 
cation a  pour  effet  de  faire  revenir  de  suite,  et  de  piano, 
la  propriété  des  objets  donnés,  sur  la  tête  de  ce  dernier.  Le 
donataire  a  donc  cessé,  dès  ce  même  moment,  d'être  pro- 
priétaire. Celui  qui  a  acheté  de  lui  depuis  cette  époque  ,  a 
donc  acheté  a  non  domino.  La  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans  devrait  donc  suffire ,  quant  à  lui;  et  cependant  on  exige, 
dans  tous  les  cas,  la  prescription  trentenaire.  Mais  c'est  que, 
comme  je  l'ai  dit,  la  matière  est  extrêmement  favorable; 
d'ailleurs,  l'on  a  prévu  le  cas  où  le  donateur  ne  se  soucie- 
rait pas  de  faire  révoquer  la  donation  ;  et  Ton  a  voulu  mettre 
à  l'action  un  terme  tellement  long,  qu'elle  pût  le  plus  sou- 
vent se  prolonger  jusqu'à  sa  mort.  | 

IV.  i5 
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[  Pour  connaître  comment  s'interrompt  la  prescription, 
voyez  les  articles  2242  et  suivans.  Je  pense  que  c'est  égale- 
ment sans  préjudice  des  cas  où  la  prescription  est  suspen- 
due; putà,  si  le  donateur  vient  à  mourir ,  laissant  des  en- 
fans  mineurs,  la  prescription  ne  court  pas  pendant  leur 
minorité  (Art.  2202.)  ] 

La  révocation  pour  survenance  d'enfans ,  ayant  lieu  par 
l'effet  d'une  condition  résolutoire  toujours  sous  -  entendue , 
il  en  résulte  que  toute  aliénation  faite  par  le  donataire  est 
également  résolue ,  et  que  les  biens  donnés  rentrent  dans  le 
patrimoine  du  donateur,  libres  de  toutes  charges  et  hypo- 
thèques du  chef  du  donataire  ou  de  ses  ayant-cause ,  même 
de  celle  de  la  dot  et  autres  conventions  matrimoniales  de  sa 
femme  ;  et  ce ,  quand  même  la  donation  aurait  été  faite  en 
faveur  de  son  mariage ,  insérée  dans  le  contrat ,  et  que  le 
donateur  se  serait  obligé  par  la  donation,  et  comme  caution, 
965.  à  l'exécution  dudit  contrat. 

[  On  a  voulu  empêcher  qu'on  ne  prît  un  moyen  indirect 
d'éluder  la  loi.  ] 

Quant  aux  fruits,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  le  do- 
nataire ne  doit  que  ceux  qui  sont  échus  ou  perçus  depuis 
le  jour  que  la  naissance  ou  la  légitimation  de  l'enfant  lui  a 
été  notifiée  par  exploit  ou  autre  acte  en  bonne  forme. 

[  L'acte  dit  seulement  perçus;  d'où  la  Cour  de  Montpel- 
lier avait  mal  à  propos  conclu  que  le  donataire  n'avait  droit 
aux  fruits  échus  avant  la  notification  de  la  naissance,  qu'au- 
tant qu'il  les  avait  perçus.  Cet  arrêt  a  été  cassé  le  8  janvier 
1816.  [Bulletin ,  n°  1.)  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  dona- 
teur était  resté  en  possession  des  objets  donnés.  Il  lui  était 
survenu  un  enfant;  et  Ton  a  jugé ,  avec  raison,  en  Cassa- 
tion ,  que  le  donataire  pouvait  réclamer  la  restitution  des 
fruits  échus  jusqu'à  la  naissance.] 

Mais  aussi  il  les  doit  dudit  jour,  quand  même  la  demande 
à  L'effet  de  rentrer  dans  les  biens  donnés,  n'aurait  été  for- 
mée  que  postérieurement  à  cette  notification. 

[La  notification  le  constitue  en  mauvaise  foi,  et,  par  con- 
séquent, fait  courir  les  fruits  au  profit  du  propriétaire.  De 
li  j<  cône  lus  que  la  notification  faite  an  donataire  ne  suffi- 
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rait  pas  pour  rendre  le  tiers  détenteur  passible  de  la  resti- 
tution des  fruits;  car  elle  n'empêcherait  pas  qu'il  ne  fût 
possesseur  de  bonne  foi. 

Quid,  s'il  était  prouvé  que  le  donataire  avait  connais- 
sance de  la  naissance  de  l'enfant,  antérieurement  a  la  noti- 
fication? Je  pense  que  la  loi  ne  l'ayant  soumis  à  la  restitu- 
tion des  fruits,  que  du  moment  de  cette  notification,  il  se- 
rait difficile  de  l'y  assujétir  auparavant.  La  disposition  est 
ici  de  rigueur;  ce  n'est  pas  le  cas  de  l'étendre  à  une  autre 
circonstance  que  celle  qui  est  prévue  par  la  loi.  D'ailleurs , 
les  fruits  perçus  par  le  donataire  postérieurement  à  la  nais- 
sance, peuvent  être  supposés  lui  appartenir  en  vertu  d'une 
volonté  spéciale  du  donateur,  qui  a  pu  en  disposer  à  cette 
époque,  comme  d'objets  mobiliers,  sans  que  cette  disposi- 
tion pût  être  sujette  à  révocation.  ] 


REiM  ARQUES  SUR  LE  CHAPITRE  II, 

Relatif  aux  Donations  entre  vif  s  proprement  dites. 

La  nouvelle  législation  Belgique  qui  traite  des  donations  proprement  dites, 
se  trouve  dans  le  titre  5  du  3e  livre  du  Code  civil,  dont  voici  les  articles  : 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dispositions  générales. 
Art.  I. 

La  donation  est  un  contrat  par  lequel  le  donateur  se  dépouille  de  son  vi- 
vant, gratuitement  et  irrévocablement,  de  la  chose  donnée  en  faveur  du  do- 
nataire qui  l'accepte. 

La  loi  ne  reconnaît  d'autre  donation  que  la  donation  entre  vifs. 

II. 

La  donation  ne  pourra  comprendre  que  les  biens  présens  du  donateur. 
Si  elle  comprend  des  biens  à  venir,  elle  sera  nulle  à  cet  égard. 

III. 

Lorsque  le  donateur  se  sera  réservé  la  liberté  de  disposer  d'un  objet  com- 
pris dans  la  donation,  la  donation  sera  nulle  à  l'égard  de  cet  objet. 

i5. 
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IV. 

11  est  permis  au  donateur  de  faire  la  réserve  à  son  profit,  ou  de  disposer  au 
profit  d'un  autre,  de  la  jouissance  ou  de  l'usufruit  des  biens  meubles  ou 
immeubles  donnés  j  et  dans  ce  cas  les  dispositions  du  Titre  de  l'Usufruit 
seront  observées. 

V. 

La  donation  est  nulle,  si  elle  a  été  faite  sous  la  condition  de  payer  d'autres 
dettes  ou  charges  que  celles  exprimées  dans  l'acte  de  donation,  ou  dans  un 
état  qui  devra  y  être  annexé. 

VI. 

En  cas  que  le  donateur  se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer  d'une  somme 
fixe  sur  les  biens  donnés  ,  s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé,  le  donataire  sera 
tenu  de  la  payer  aux  héritiers  du  donateur,  nonobstant  toutes  clauses  et 
stipulations  à  ce  contraires. 

VII. 

Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de  retour  des  objets  donnés ,  soit  pour 
la  cas  du  prédécès  du  donataire  seul,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  dona- 
taire et  de  ses  descendans. 

Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au  profit  du  donateur  seul. 

VIII. 

L'effet  du  droit  de  retour  sera  de  résoudre  toutes  les  aliénations  des  biens 
donnés ,  et  de  faire  revenir  ces  biens  au  donateur,  francs  et  quittes  de  toutes 
charges  et  hypothèques  dont  ils  auraient  été  grevés  depuis  la  donation. 

IX. 

Le  donateur  en  cas  d'éviction  n'est  pas  tenu  de  la  garantie. 

X. 

Les  dispositions  relatives  aux  substitutions  fidéi-commissaires,  établies  au 
Titre  des  Testamens  ,  sont  applicables  aux  donations. 

SECTION     DEUXIÈME. 

De  la  capacité  de  disposer  et  de  recevoir  par  donation. 
XI. 

Toutes  personnes  peuvent  disposer  et  recevoir  par  donation,  excepté  celles 
'|iio  la  loi  en  déclare  incapables. 

XII. 

Le  mineur  ne  peut  disposer  par  donation,  sauf  ce  qui  est  statué  au  Titre 
des  Conventions  matrimoniales. 

XIII. 
Les  donations  entre  époux  pendant  le  mariage  sonl  prohibées. 
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Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  cadeaux  ou  dons  manuels  d'objets 
mobiliers  corporels,  dont  la  valeur  n'est  pas  excessive,  eu  égard  a  la  fortune 
du  donateur. 

XIV. 

Pour  être  capable  de  recevoir  par  donation,  il  faut  exister  au  moment  où 
elle  a  été  faite. 

XV. 

Les  donations  faites  à  des  établissemens  publics  ou  religieux  n'auront  leur 
effet,  qu'autant  que  le  Roi  aura  autorisé  les  administrateurs  de  ces  établisse- 
mens à  les  accepter. 

XVI. 

Les  dispositions  des  articles  27,  2e  alinéa,  29,  3i,  32,  33  et  34,  du  Titre 
des  Testamens ,  sont  applicables  aux  donations. 

SECTION  TROISIÈME. 

De  la  forme  des  donations. 

XVII. 

Tout  acte  portant  donation  sera  passé  devant  notaire,  et  il  en  restera  mi- 
nute; le  tout  à  peine  de  nullité. 

XVIII. 

La  donation  n'engagera  le  donateur,  et  ne  produira  aucun  effet  que  du 
jour  qu'elle  aura  été  acceptée  en  termes  exprès,  soit  par  le  donataire,  soit 
par  la  personne  fondée  de  sa  procuration  authentique,  portant  pouvoir  d'ac- 
cepter les  donations  faites  ou  qui  pourraient  lui  être  faites  par  la  suite. 

L'acceptation  qui  n'aura  pas  été  faite  dans  l'acte  de  donation  pourra  avoir 
lieu  par  un  acte  postérieur  et  authentique,  dont  il  restera  minute,  pourvu 
qu'elle  soit  faite  du  vivant  du  donateur;  dans  ce  cas,  la  donation  n'aura 
d'effet  ù  l'égard  de  celui-ci,  que  du  jour  où  Pacte  d'acceptation  lui  aura  été 
notifié. 

XIX. 

La  donation  faite  à  une  femme  mariée  ne  pourra  être  acceptée  que  confor- 
mément aux  dispositions  du  Titre  des  Droits  et  des  Devoirs  des  Epoux. 

XX. 

La  donation  faite  à  un  mineur  non  émancipé  ou  à  un  interdit  de\  ra  être 
acceptée  par  son  tuteur  ou  curateur  duemenl  autorisé. 

Le  mineur  émancipé  pourra  accepter  avec  l'assistance  de  son  curateur. 

Le  père  ou  la  mère  du  mineur  émancipé,  ou  non  émancipé,  ou  de  l'in- 
terdit, et  les  autres  ascendans,  même  du  vivant  des  père  et  mère,  quoiqu'ils 
ne  soient  ni  tuteurs  ni  curateurs,  pourront  accepter  la  donation. 

XXI. 

La  propriété  des  biens  compris  dans  la  donation  ,  même  duement  acceptée, 
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ne  sera  acquise  au  donataire  que  par  la  tradition  faite  en  conformité  des  ar- 
ticles 38,  3g  et  4 1  du  Titre  de  la  Propriété. 

XXII. 

Les  dons  manuels  d'objets  mobiliers  corporels,  et  d'effets  au  porteur,  se- 
ront valables  sans  acte  et  par  la  seule  délivrance  faite  au  donataire,  ou  à  un 
tiers  qui  accepte  pour  lui. 

SECTION  QUATRIÈME. 

De  la  révocabilité  des  donations. 

XXIII. 

La  donation  ne  pourra  être  révoquée  que  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions  sous  lesquelles  elle  aura  été  faite ,  et  pour  cause  d'ingratitude. 

XXIV. 

Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  les 
biens  rentreront  dans  les  mains  du  donateur,  libres  de  toutes  charges  et  hy- 
pothèques du  chef  du  donataire  ;  et  le  donateur  aura  contre  les  tiers  détenteurs 
des  immeubles  donnés,  tous  les  droits  qu'il  aurait  contre  le  donataire  lui- 
même. 

XXV. 

La  donation  ne  pourra  être  révoquée  pour  cause  d'ingratitude  que  dans  les 
cas  suivans  : 

i°  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur,  ou  s'il  s'est  rendu  cou- 
pable envers  lui  d'autres  crimes  ou  délits  ; 

20  Si  le  donataire  refuse  des  alimens  au  donateur  tombé  dans  l'indigence. 

XXVI. 

La  demande  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude  devra  être  formée  dans 
l'année,  à  compter  du  jour  du  fait  imputé  par  le  donateur  au  donataire,  ou 
du  jour  que  le  fait  aura  pu  être  connu  par  le  donateur. 

Cette  révocation  ne  pourra  être  demandée  par  le  donateur  contre  les  héri- 
tiers du  donataire,  ni  par  les  héritiers  du  donateur  contre  le  donataire,  à  moins 
que,  dans  ce  dernier  cas,  l'action  n'ait  été  intentée  par  le  donateur,  ou  qu'il 
ne  soit  décédé  dans  l'année  du  fait  imputé. 

XXVII.  - 

La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  porte  aucune  atteinte,  ni  aux 
aliénations  faites  par  le  donataire,  ni  aux  hypothèques  et  autres  charges 
réelles  qu'il  aura  pu  imposer  sur  l'objet  de  la  donation,  antérieurement  à 
l'inscription  qui  aurait  été  faite  de  l'extrait  de  la  demande  en  révocation  en 
marge  de  la  transcription  prescrite  par  l'article  ^1  du  Titre  de  la  Propriété. 

Les  aliénations,  hypothèques  et  autres  cbarges  réelles  postérieures  à  cette 
inscription  seront  nulles,  si  la  demande  en  révocation  est  adjugée. 

Dans  le  cas  de  révocation,  le  donataire  sera  condamné  à  restituer  la  valeur 
des  objets  aliénés  eu  égard  au  temps  de  la  demande,  et  les  fruits,  à  compter 
du  jour  de  cette  demande. 

Uani  le  mène  cas,  il  devra  indemniser  le  donateur  des  hypothèques  ou 
autres  charges  qu'il  aurait  imposées  sur  les  biens  non  aliénés. 
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XXVIII. 

La  révocation  pour  les  causes  énoncées  ci-dessus  n'aura  jamais  lieu  de  plein 
droit. 

XXIX. 

Les  dispositions  du  présent  Titre  ne  dérogent  pas  à  ce  qui  est  statué  ai* 
Titre  des  Conventions  matrimoniales.  . 

CONFÉRENCE. 

NOUVEAU  CODE.  CODE  FRANÇAIS. 

Art.  1 894. 

2 943. 

3 946. 

4 949- 

5.     ! 945. 

6 946. 

7 9^1. 

8 952. 

9 

10 896. 

11 902. 

12 935. 

i3 ». 1096,1097. 

i4 9°6- 

"5 937. 

16 Voyez  ces  dis- 
positions et  celles  qui  y  correspondent,  page  119  ci-dessus. 

«7 93i. 

18 932,933. 

i9 934. 

20 935,  948. 

21 938,942. 

22 948. 

23 953. 

24 954- 

25 955,  g56. 

26 957. 

27 958. 

28 956. 

29 ' 

La  législation  intermédiaire  renferme  quelques  dispositions  relatives  aux 
donations,  nous  allons  les  faire  connaître;  et  d'abord  un  arrêté  du  Gouverne- 
ment provisoire  du  22  avril  1814  a  maintenu  les  lois,  décrets  et  arrêtés  fran- 
çais en  ce  qui  concerne  les  dons  et  legs  faits  aux  établissemens  de  bienfaisance 
et  d'utilité  publique. 

Il  a  été  soumis  en  1817  au  ministre  de  l'intérieur,  diverses  questions  re- 
latives aux  offres  de  révélation  de  biens  celés  à  faire  aux  bureaux  de  bien- 
faisance; leur  importance  exige  d'en  faire,  ici,  connaître  les  solutions. 
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i°  Les  administrations  de  charité  sont-elles  définitivement  déchues  du 
droit  résultant  de  l'arrêté  du  4  ventôse  an  9,  par  suite  de  l'arrêté  du  26 
juin  181G? 

2°  Dans  le  cas  négatif,  peuvent-elles  accepter  les  offres  des  particuliers  qui, 
moyennant  la  réserve  à  leur  profit  d'une  partie  des  arrérages,  feraient  des 
révélations  de  biens  celés? 

3°  Si  ces  offres  ne  pouvaient  plus  être  admises,  les  établissemens  de  cha- 
rité pourraient-ils  accepter  des  propositions  de  la  même  nature  à  titre  de  don 
gratuit? 

4°  Quand  aucune  personne  étrangère  ne  peut  intervenir,  les  demandes  de 
mise  en  possession  de  biens  que  l'administration  elle-même  pourrait  décou- 
vrir, seraient-elles  acceptées? 

Son  Exe.  estime  sur  la  première  question,  que  les  administrations  de  cha- 
rité ne  sont  nullement  déchues  du  droit  résultant  de  la  loi  du  4  ventôse  an  9, 
et  que  cela  résulte  des  dispositions  de  l'arrêté  du  17  avril  1817. 

Sur  la  deuxième  question,  que  les  établissemens  de  charité  ne  peuvent 
accepter  les  offres  des  particuliers,  dont  il  s'agit  dans  celte  question,  par  suite 
de  l'arrêté  du  26  juin  1816. 

Sur  la  troisième  question,  que  les  révélations  à  titre  de  don  gratuit  peu- 
vent être  acceptées  par  les  établissemens  de  charité  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'arrêté  du  26  juin  1816. 

Enfin,  sur  la  quatrième  question,  qu'elle  est  sans  objet  d'après  la  réponse 
donnée  à  la  troisième. 

Mais,  quoiqu'il  soit  répondu  négativement  sur  la  deuxième  question,  S.  M. 
ne  s'oppose  point  à  ce  qu'il  soit  accordé  aux  particuliers  qui  feraient  des  révé- 
lations, une  récompense  convenable  et  proportionnée  à  la  valeur  des  biens 
révélés,  après  que  l'envoi  en  possession  en  aura  été  prononcé. 

Le  Roi ,  a  pris  le  3r  mars  1820,  l'arrêté  suivant,  relativement  aux  droits  à 
payer  à  l'Etat  à  cause  de  donation  entre  vifs. 

Considérant  que,  selon  des  dispositions  législatives  encore  en  vigueur,  les 
donations  entre  vifs  faites  aux  établissemens  d'église  et  de  charité  sont 
exemptes  de  droit  proportionnel,  tandis  que  les  donations  à  cause  de  mort  que 
reçoivent  les  mêmes  établissemens  sont  assujéties  au  droit  de  succession  ;  vou- 
lant, en  attendant  qu'il  puisse  être  pourvu  entièrement  à  cette  irrégularité 
par  la  révision  des  dispositions  existantes  sur  cette  matière,  introduire  l'uni- 
formité requise  à  cet  égard;  vu  l'avis  de  notre  conseiller  d'Etat,  directeur 
général  des  droits  d'entrée  et  de  sortie,  et  des  impositions  indirectes; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Notre  minisire  de  l'intérieur  et  du  waterstaat,  ainsi  que  les  directeurs 
généraux  des  affaires  du  culte  réformé  et  du  culte  catholique  sont  chargés 
d'ajouterdorénavant  à  leurs  propositions  d'accorder  aux  établissemens  d'église 
et  de  charité  l'autorisation  d'accepter  des  donations  entre  vifs,  la  condition 
que  ces  établissemens  devront  payer  à  l'Etat  un  droit  égal  au  droit  de  suc- 
ion. 

Un  autre  arrêté  du  21  octobre  i8j8,  maintient  celui  du  [\  pluviôse  an  12, 
et  le  décret  du  12  août  1807  ,  relatif  aux  legs  et  donations  faits  en  faveur  des 
établi  mm  mena  publics,  qui  n'excèdent  pas  une  somme  de  3oo  francs;  l'accep- 
,   ni  ru  être  accordée  pai  tea  Etals  des  provinces. 
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I.  Selon  l'ancienne  jurisprudence  du  pays  de  Liège  et  des  Pays-Bas,  la 
donation  entre  vifs  devait  être  acceptée  par  le  donataire  pendant  la  vie  du 
donateur,  et  le  notaire  ne  pouvait  faire  cette  acceptation  au  nom  du  dona- 
taire, sans  un  pouvoir  spécial  de  ce  dernier.  [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
du  19  janvier  i8i5.  ) 

II.  La  première  chambre  de  la  même  Cour  a  également  jugé  quïl  était 
contraire  à  tous  les  principes ,  que  la  donation  pût  être  acceptée  après  la  mort 
du  testateur,  etquoiqu'il  fût  généralement  reçu,  dans  les  provinces  Belgiques, 
quela  donation  pouvait,  en  l'absencedu  donataire, être  provisoirement  accep- 
tée en  son  nom  par  le  notaire  instrumentant  ou  par  un  tiers.  Cependant  cette 
acceptation  n'opérait,  pour  valider  la  donation  et  la  rendre  irrévocable,  que 
pour  autant  qu'elle  eût  été  ratifiée  par  le  donataire  du  vivant  du  donateur. 
{Arrêt  du  26  décembre  18 16.  ) 

III.  Lorsque  des  personnes  de  main  morte  ont  obtenu  ,  à  titre  de  donation 
gratuite,  des  biens  immeubles,  les  anciens  propriétaires  qui  les  revendiquent 
à  défaut  d'amortissement,  ne  sont  pas  tenus  d'en  payer  la  valeur  aux  termes 
de  l'art.  11  du  placcard  de  17  55,  ses  dispositions  n'étant  applicables  qu'au 
retrait.  Cet  article  exclut  en  outre  toute  espèce  de  prescription  pour  couvrir 
le  défaut  d'amortissement,  et  les  juges  peuvent  admettre  les  présomptions 
graves  qui  seraient  de  nature  à  prouver  que  l'amortissement  a  eu  lieu.  {Ibi- 
dem, arrêt  du  18  avril  1816.) 

IV.  Déjà  nous  avons  traité  ci-dessus,  en  parlant  du  rapport,  des  libéralités 
sujettes  à  devoir  être  rapportées  aux  termes  de  l'art.  843  du  Code  civil,  que 
modifie  l'art.  848 ,  en  faveur  du  fils  lorsqu'il  vient  de  son  chef  à  la  succession 
du  donateur.  La  Cour  de  Bruxelles  a  décidé  qu'une  donation  entre  vifs, 
faite  à  un  successible  sans  dispense  de  rapport,  sous  une  loi  qui  n'obligeait 
pas  le  donataire  à  rapporter,  est  sujette  au  rapport  de  la  part  du  donataire, 
lorsqu'il  vient  à  la  succession  du  donateur  décédé  sous  l'empire  du  Code  civil, 
quand  bien  même  il  serait  question  d'un  acte  de  donation  fait  par  un  père  en 
faveur  de  l'un  de  ses  enfans,  par  forme  d'institution  contractuelle.  {Bruxel- 
les, 10  octobre  1823.) 

N.  B.  Nous  citerons  encore  ici  quelques  arrêts  relatifs  à  l'ancienne  légis- 
lation du  pays. 

V.  Dans  la  coutume  de  Liège,  la  donation  entre  vifs  qui  n'était  pas  faite 
en  faveur  du  mariage  était  nulle,  même  à  l'égard  des  biens  présens,  si  elle 
était  de  tous  biens  présens  et  à  venir.  {  Cour  de  Bruxelles ,  1 1  juillet  1818.) 

VI.  L'immeuble  que  donne  un  père  à  ses  enfans  mariés,  est  un  propre  de 
communauté  dans  le  chef  de  ceux-ci  :  mais  si  l'un  d'eux  vend  sa  part  et  que 
le  tiers  acquéreur  la  revende  à  un  cohéritier,  ce  n'est  plus  comme  propre  de 
communauté  qu'il  appartiendra  à  ce  dernier ,  mais  comme  bien  conauêt  ap- 
partenant à  sa  femme  et  à  lui.  {Même  Cour,  arrêt  du  iS  mars  îSitj.) 

VII.  Dans  l'ancienne  jurisprudence  du  Brabant  le  donataire  était  tenu 
d'accepter  toute  donation,  fût-elle  même  rémunératoire.  Faut-il  en  dire  de 
même  d'une  pension  viagère  constituée  par  un  maître  en  faveur  de  sou  do- 
mestique en  récompense  de  ses  bons  services?  Résolu  affirmativement  par  la 
Cour  de  Bruxelles ,  qui  a ,  en  outre  ,  décide  que  lorsqu'une  donation  de  celle 
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nature  était  faite  à  plusieurs  par  un  même  acte,  l'acceptation  d'un  seul  au 
nom  de  tous  était  insuffisante,  même  dans  la  supposition  que  leurs  portions 
respectives  dans  la  rente  viagère  fussent  réversibles  entre  les  gratifiés  jus- 
qu'au dernier  vivant.  Les  œuvres  de  loi ,  ou  les  inscriptions  hypothécaires, 
ou  la  condamnation  volontaire  requise  par  le  porteur  de  l'acte,  n'ont  pas  même 
paru  aux  yeux  de  la  Cour,  pouvoir  suppléer  au  défaut  d'acceptation  expresse 
de  la  part  des  gratifiés.  [Arrêt  du  26  novembre  1823.) 

VIII.  Lorsqu'un  héritier  avec  réserve,  n'a  pas  obtenu  par  succession  la 
totalité  de  la  portion  à  lui  réservée,  il  ne  peut  attaquer  de  nullité,  mais  il 
a  seulement  le  droit  de  faire  réduire  à  la  quotité  disponible,  la  donation  entre 
vifs  faite  en  faveur  d'un  autre,  sous  la  forme  d'une  rente  viagère ,  mais  non 
excédant  les  revenus  des  biens  donnés  [ainsi  décidé  par  la  Cour  de  Bruxel- 
les, le  11  mai  1818),  d'après  les  principes  énoncés  dans  les  articles  gi3  et 
920  du  Code  ci*,  il. 

IX.  L'art.  93 1  du  même  Code,  exige  que  tout  acte  portant  donation  entre 
vifs,  soit  passé  devant  notaire,  dans  la  forme  ordinaire  des  contrats, à  peine 
de  nullité.  La  Cour  de  Bruxelles  a  décidé  en  conséquence,  qu'un  semblable 
acte  est  nul  s'il  ne  contient  la  mention  que  les  parties  l'ont  signé;  mais  si 
par  un  second  acte  passé  dans  les  formes  légales,  les  parties  déclarent  renou- 
veler et  approuver  la  donation  dont  ils  y  rappellent  le  contenu,  la  même 
Cour  a  jugé  qu'elles  ne  ratifient  pas  là  un  acte  nul,  mais  qu'elles  y  contrac- 
taient une  nouvelle  donation  valable.  [Arrêt  du  11  janvier  1822.) 

X.  Ladite  Cour  a  eu  à  juger  la  question  si  une  donation  mutuelle  de  tous 
biens  meubles  et  immeubles,  faite  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2  , 
par  deux  époux  n'ayant  pasd'enfans,  et  domiciliés  dans  le  ressort  de  l'ancien 
chef-lieu  de  Mons,  devait,  même  en  l'absence  de  toute  stipulation  propre  à 
caractériser  une  donation  entre  vifs,  être  envisagée  comme  donation  à  cause 
de  mort  et  comme  étant  ainsi  révocable  par  l'un  des  époux,  sans  le  consen- 
tement de  l'autre.  La  décision  a  été  négative ,  attendu  qu'une  semblable  do- 
nation participait  à  la  fois  de  la  nature  du  ravestissement  par  lettre,  d'après 
la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons,  et  du  don  mutuel ,  selon  les  règles  de  l'an- 
cienne jurisprudence  française.  [Arrêt du  i5  mars  1822.) 

XI.  L'article  960  du  Code,  déclare  les  donations  révoquées  de  plein  droit  par 
la  survenance  d'enfans.  Il  avait  été  jugé,  à  cette  occasion,  par  la  Cour  de 
Bruxelles,  le  16  janvier  181 2,  qu'une  pension  alimentaire  constituée  par 
acte  entre  vifs,  en  faveur  d'une  servante  presque  septuagénaire  et  qui  avait 
successivement  servi,  dans  la  même  famille,  pendant  l\o  ans,  n'était  point 
révocable  pour  le  motif  ci-dessus  indiqué,  lorsque  le  donateur  avait  déclaré 
faire  celte  donation  pour  accomplir  la  volonté  de  ses  parens ,  parce  que  c'était 
moins  là  un  acte  rémunératoire,  que  le  paiement  d'une  dette  naturelle, 
commandée  par  la  justice  morale;  mais  cet  arrêt,  quoique  très-équitable  ,  a 
été  cassé  par  arrêt  du  3o  juin  i8i5,  comme  ayant  violé  l'article  960  susdit. 

XII.  Cependant  la  même  Cour  a  décidé,  par  arrêt  rendu  sur  pourvoi  en  cas- 
sation ,  le  i\  mai  1819,  qu'en  vertu  de  la  loi,  si  unquam,  8  C.  de  rev.  don.y 
tme  institution  universelle  réciproque  faite  par  contrat  de  mariage  antérieur 
à  la  publication  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  n'est  pas  révoquée  par  la  surve- 
nance d'infini ,  p«rc«  que  ces  sortes  de  donations  étaient  censées  faites  à  titre 

m  iix  ,  '  '  |.iY-voir  Ir;  ras  de  survenance  d'enfant. 
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XIII.  H  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Liège ,  le  17  mai  1820,  qu'un  ci-devant 
religieux,  marié  depuis  l'abolition  des  vœux  monastiques,  n'était  pas  fondé, 
sur  le  motif  de  survenance  d'enfant,  à  demander  la  révocation  d'une  donation 
faite  par  lui  avant  son  entrée  en  religion,  parce  que  cet  acte  était  devenu 
irrévocable  par  son  passage  à  l'état  de  mort  civile  ,  résultant  de  sa  profession 
religieuse. 

CHAPITRE  III. 

Des  Dispositions  Testamentaires» 

Le  testament  est  un  acte  révocable  et  solennel ,  par  lequel 
une  personne  dispose  de  tout  ou  partie  de  ses  biens ,  pour  le 
temps  où  elle  n'existera  plus.  895. 

Nous  disons  un  acte  révocable.  La  révocabilité  est  de  l'es- 
sence du  testament.  Toute  disposition  par  laquelle  le  testa- 
teur s'interdirait  la  faculté  de  révoquer  son  testament ,  se- 
rait nulle  et  de  nul  effet. 

\_L.  22,  ff.  de  Legatis  5°.  Ainsi  les  clauses  dérogatoires 
sont  abolies.  On  entendait  par  clause  dérogatoire ,  celle  par 
laquelle  un  testateur  déclarait  que  tout  testament  postérieur 
ne  serait  valable ,  qu'autant  qu'il  contiendrait  telle  marque 
ou  telle  phrase.  Voici  quel  avait  été  le  motif  qui  avait  fait 
imaginer  ces  clauses  : 

Un  vieillard  faisait  son  testament  :  il  craignait  que  ses 
héritiers  ne  le  tourmentassent  pour  le  lui  faire  révoquer  , 
ou  au  moins  pour  lui  faire  révoquer  tout  testament  quelcon- 
que; il  imaginait  un  moyen  de  paraître  céder  à  leurs  solli- 
citations, et  cependant  de  maintenir  son  testament;  et  ce 
moyen  était  une  clausse  dérogatoire,  ainsi  conçue  :  Je  dé- 
clare nul  d'avance  tout  testament  postérieur  ,  ou  toute  ré- 
vocation du  présent  testament  qui  ne  contiendra  pas  la 
phrase,  Sit  nomen  domini  benedictum.  Cela  fait,  si  sa  fa- 
mille le  tourmentait,  il  faisait  un  testament  ou  une  révoca- 
tion, en  un  mot,  ce  qu'on  demandait.  Ses  parens  ne  pou- 
vaient exiger  Finsertion  de  la  phrase  qu'ils  ignoraient;  et 
tout  était  nul. 

C'était  un  léger  avantage  ;  mais  il  était  compensé  par  des 
meonvéniens  assez  graves,  ne  fût-ce  que  par  celui  qui  résul- 
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tait  de  l'oubli  que  le  testateur  pouvait  faire  de  la  phrase 
indiquée  5  ce  qui  emportait  la  nullité  de  ses  testamens  pos- 
térieurs, quoiqu'ils  fussent  l'expression  de  sa  libre  volonté. 
En  conséquence,  les  clauses  dérogatoires  avaient  été  abolies 
par  l'article  76  de  l'Ordonnance  de  17 35;  et  comme  elles 
n'ont  pas  été  rétablies  par  le  Code,  et  qu'elles  sont  d'ail- 
leurs contraires  aux  principes  du  droit,  d'après  lesquels 
nul  ne  peut  s'interdire  à  soi-même  la  faculté  de  tester ,  ni 
soumettre  l'exercice  de  cette  faculté  à  l'accomplissement  de 
certaines  conditions ,  il  faut  regarder  cette  abolition  comme 
encore  subsistante.  * 

C'est  d'après  ce  principe  qu'il  a  été  jugé  en  Cassation,  le 
22  décembre  1818,  (Sirey,  1819 ,  ire  partie,  pag.  56)  que 
la  renonciation  faite  par  des  époux ,  même  par  contrat  de 
mariage,  au  droit  de  s'avantager,  était  inefficace,  c'est-à-dire 
révocable  ad  nulum.] 

Et  solennel;  parce  que  les  différentes  formalités  exigées 
pour  la  validité  des  testamens ,  sont  requises,  non-seulement 
ad probationem ,  mais  encore  ad  solemnitatem. 

[Pourrait-on  être  admis  à  prouver  contre  les  héritiers  lé- 
gitimes, qu'un  testament  a  été  perdu  par  suite  d'un  cas  for- 
tuit, ou  d'une  force  majeure?  Stricto  jure _,  je  pense  que  la 
preuve  pourrait  être  admise,  (articles  i556  et  i548,  n°  4)  : 
mais  elle  deviendrait  extrêmement  difficile;  parce  qu'il  ne 
suffirait  pas  de  prouver  qu'il  y  a  eu  un  testament,  qu'il  a 
péri  par  cas  fortuit,  et  qu'il  contenait  telles  ou  telles  dispo- 
sitions, mais  encore  que  toutes  les  solennités  requises  par  la 
"loi  ont  été  observées.  La  présomption  de  solennité ,  établie 
par  la  loi  3o ,  ff.  de  verb.  oblige  n'a  pas  lieu  en  matière  de 
testament.  Sic  jugé  en  Cassation,  le  10  février  1807,  (Sirey, 
1807,  ire  part.,  pag.  97).  Il  faudrait  cependant  excepter 
i°  le  cas  où  il  serait  prouvé  que  la  suppression  a  été  opé- 
rée par  des  personnes  intéressées  à  ce  que  le  défunt  mourût 
intestat  :  ces  personnes  seraient  lîon-recevables  à  exiger  la 
preuve  des  solennités;  c'est  à  elles  à  s'imputer  d'avoir  sup- 
prima Je  t<slament.  Et  2°  le  cas  où  la  preuve  serait  deman- 
dée  contre  un  tiers,  à  l'imprudence  ou  à  la  malveillance  du- 
quel la  perte  du  tesLuucni  pourrait  être  imputée;  tout  au 
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plus  le  tiers  pourrait-il  être  admis  à  prouver  que  le  testa- 
ment était  nul,  et  que,  par  conséquent,  sa  perte  n'a  pu  cau- 
ser aucun  préjudice  aux  légataires;  et  encore  même  ,  cette 
exception  ne  devrait-elle  être  admise ,  qu'autant  que  cette 
perte  serait  présumée  être  l'effet  de  l'imprudence  seulement. 

Une -personne  :  Le  testament  ne  peut  être  que  l'expres- 
sion de  la  volonté  d'une  seule  personne  :  tout  testament 
fait  dans  le  même  acte,  par  deux  ou  plusieurs  person- 
nes, soit  à  leur  profit  mutuel,  soit  au  profit  d'un  tiers, 
est  nul.  [En  entier,  c'est-à-dire  non  seulement  à  l'égard  968. 
des  dispositions  qui  pourraient  être  faites  par  un  des  testa- 
teurs en  faveur  de  l'autre ,  mais  encore  à  l'égard  de  tout  le 
contenu  en  l'acte.  La  loi  déclare  nul  le  testament,  et  par 
conséquent  tout  ce  qu'il  renferme. 

Ces  sortes  de  testamens  avaient  été  conservés  entre  époux 
seulement ,  j  usqu'à  l'ordonnance  de  1705,  qui  les  avait  abo- 
lis entièrement  (art.  fj),  et  avec  raison. 

D'abord  c'était  soumettre,  en  quelque  sorte,  le  testament 
de  l'un ,  à  l'influence  de  l'autre. 

Secondement,  comme  dans  ce  cas.,  les  deux  testamens 
paraissaient  être  la  conséquence  l'un  de  l'autre,  l'on  préten- 
dait que  la  révocation  de  l'un  devait  emporter  la  révocation 
de  l'autre;  ce  qui  engendrait  des  procès  extrêmement  diffi- 
ciles à  juger. 

Troisièmement  enfin,  on  doutait  si,  après  le  décès  de 
l'un  des  testateurs,  l'autre  pouvait  révoquer.  Si  l'on  se  dé- 
cidait pour  l'affirmative,  c'était,  en  quelque  sorte,  violer  la 
bonne  foi  et  la  réciprocité.  Si  l'on  tenait  la  négative,  c'était 
violer  la  nature  du  testament,  qui  est  essentiellement  ré- 
vocable. 

Tels  sont  les  motifs  qui  avaient  déterminé  l'abolition  de 
ces  sortes  de  testamens,  même  entre  époux  ;  abolition  qui  est 
maintenue  par  le  Code. 

Ces  raisons,  ou  du  moins  les  deux  dernières ,  qui  sont  les 
plus  fortes,  ne  peuvent  s'appliquer  aux  donations  entre  vifs, 
qui  sont  irrévocables.  Aussi  nous  avons  vu  ci  dessus,  que 
les  donations  mutuelles,  par  le  même  acte,  ne  sont  pas 
prohibées.  ] 
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Dispose  :  Cette  disposition  peut  être  faite,  soit  sous  le 
titre  d'institution  d'héritier,  soit  sous  le  titre  de  legs,  soit 
sous  toute  autre  dénomination ,  propre  à  manifester  la  vo- 
967.  lonté  du  testateur. 

De  tout  ou  partie  de  ses  biens  :  Parce  que  le  testateur 
peut,  s'il  le  juge  convenable,  et  quand  même  il  n'aurait 
pas  d'héritiers  légitimantes ,  disposer  d'une  partie  de  ses 
biens  seulement;  auquel  cas,  le  surplus  appartient  à  ses 
héritiers  légitimes. 

Pour  le  temps  où  elle  n'existera  plus  :  Parce  que  le  tes- 
tament n'a  d'effet  qu'au  moment  du  décès  du  testateur,  qui 
peut  jusque  là,  comme  nous  l'avons  dit,  le  modifier  ou  le 
révoquer  à  sa  volonté. 

Ces  principes  établis,  nous  aurons  à  traiter,  i°  des  règles 
relatives  à  la  forme  des  testamens; 

2°  Des  différentes  dispositions  qui  peuvent  avoir  lieu  par 
testament ,  et  de  leurs  effets  ; 

5°  De  la  révocation  de  ces  dispositions; 

4°  Enfin ,  nous  ferons  connaître  les  précautions  prises 
par  la  loi ,  pour  constater  l'existence  et  assurer  la  conserv  a- 
tion  des  testamens. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Règles  relatives  à  la  forme  des   Testamens  ,  et  du 
Testament  Olographe. 

Il  y  a  trois  sortes  de  testamens  :  olographe ,  par  acte  pu- 

969.  blic,  et  mystique.  Ils  ont  cela  de  commun,  i°  qu'ils  doi- 
vent être  rédigés  tous  trois  par  écrit;  et  2°  qu'ils  ne  peuvent 
être  faits  par  signes.  [  En  conséquence ,  le  muet  qui  ne  sait 
pas  écrire,  ne  peut  faire  de  testament.  ] 

Le  testament  olographe  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur  ;  mais 

970.  il  n'est  assujéli  à  aucune  autre  forme;  et  il  est  valable,  dans 
quelque  situation,  ou  lieu,  que  se  trouve  le  testateur  en 
France,  et,  même  chez  l'étranger,  et  dans  un  pays  où  ces 

999*  sorl(s  (1('  teatantena  ne  seraient  point  en  usage. 
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[  Ainsi,  un  seul  mot  d'une  autre  main  annulerait  tout  le 
testament ,  si  toutefois  ce  mot  en  faisait  partie ,  putà ,  s'il 
était  dans  le  corps  du  testament,  ou  s'il  était  en  interligne 
ou  en  renvoi,  et  approuvé  par  le  testateur.  Autrement,  il 
serait  au  pouvoir  du  premier  venu  d'annuler  tout  testament 
olographe.  ] 

[  Le  testament  est  daté,  quand  il  contient  l'indication  des 
jour,  mois,  et  an,  où  il  a  été  fait.  L'indication  du  lieu  est 
inutile,  puisque  le  testament  olographe  est  toujours  valahle, 
dans  quelque  lieu  qu'il  ait  été  fait.  (  Art.  999.  )  Sic  jugé  à 
Agen,le  18  juin  1812;  et  en  Cassation,  le  6  janvier  i8i4. 
(  Sirey,  i8i4,  ire  part.,  p.  217.)  Il  est  plus  prudent  de 
dater  en  toutes  lettres;  mais  la  date  en  chiffres  n'emporte- 
terait  pas  nullité. 

Nota.  On  a  jugé  à  Paris,  le  i3  août  1811 ,  (  Sirey,  i8i3  , 
2e  partie,  pag.  332),  qu'il  est  indifférent,  dans  cette  espèce 
de  testament,  que  la  date  soit  placée  avant  ou  après  la  signa- 
ture. Le  contraire  a  été  jugé  à  Liège,  le  22  février  1812. 
(Ibid.,  page  336.)  Je  crois  Farrêt  de  Paris  préférable. 
D'ailleurs  il  y  avait  une  circonstance  particulière  dans  l'af- 
faire soumise  à  la  Cour  de  Liège.  C'est  qu'on  pouvait  à  la 
rigueur  prétendre  qu'il  n'y  avait  même  pas  de  signature. 

Dans  Fancien  droit,  on  a,  plusieurs  fois,  déclaré  valables 
des  testamens  olographes  dans  la  date  desquels  il  y  avait 
erreur  évidente,  lorsque  d'ailleurs  il  ne  pouvait  y  avoir 
d'équivoque  sur  la  véritable  date.  C'est  d'après  les  mêmes 
principes  que  la  Cour  de  Caen  a,  par  son  arrêt  du  2  aoiit 
1817,  rapporté  dans  Sirey,  1817,  2e  partie,  page  4oi,  dé- 
claré valable  un  testament  daté  du  i5  juin  mil  cent  seize, 
parce  qu'il  résultait  des  diverses  dispositions  dudit  testa- 
ment, qu'il  y  avait  eu  erreur  de  la  part  de  la  testatrice,  et 
qu'elle  avait  eu  l'intention  d'écrire  mil  huit  cent  seize:  et 
le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  le  19  février  1818. 
(  Ibid. ,  1818 ,  ire  partie,  page  176.  )  Jugé  de  même  en  Cas- 
sation, le  12  juin  1821.  (  Ibid,)  1821,  page  359.  ) 

La  date  mise  par  le  testateur  donne- t-elle  à  lacté  une 
date  certaine?  Si,  par  exemple,  an  majeur  décède  peu  de 
jours  après  sa  majorité,  et  que  la  date  de  son  testament  soit 
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postérieure  à  ladite  majorité,  cela  suffira-t-il  pour  prouver 
que  le  testament  n'a  pas  été  fait  en  minorité  ?  Je  pense  que 
la  date  doit  faire  foi,  d'autant  plus  qu'elle  suffit  pour  déter- 
miner la  priorité  des  deux  testamens.  Ce  sera  donc  à  celui 
qui  prétend  que  la  date  est  fausse,  à  le  prouver.  Mais  comme 
l'acte  n'est  pas  authentique ,  il  ne  sera  pas  obligé  dépasser 
à  l'inscription  de  faux.  ] 

[  Quid,  à  Tégard  des  interlignes  ?  Ils  sont  valables ,  s'ils 
sont  de  la  main  du  testateur.  Quid,  des  ratures?  Si  elles  sont 
approuvées,  il  n'y  a  pas  de  difficulté;  elles  annulent  la  dis- 
position raturée;  elles  l'annulent  également,  quoique  n'y 
ait  pas  d'approbation ,  si  toutefois  le  testament  est  trouvé 
scellé  du  sceau  du  testateur,  et  en  sa  possession.  Dans  le  cas 
contraire,  l'on  sent  qu'il  serait  possible  de  supposer  que  les 
ratures  ont  été  faites  par  un  autre  que  par  le  testateur.  Ce 
sera  donc  au  juge  à  décider  d'après  les  circonstances. 

Pourrait-on  faire  un  testament  olographe  en  forme  de 
lettre  missive?  La  négative  était  décidée  par  Fart.  3  de  l'Or- 
donnance de  1755.  Cette  disposition  n'est  pas  répétée  dans 
le  Code  :  c'est  déjà  une  présomption  que  le  législateur  n'a 
pas  entendu  la  conserver;  et  effectivement,  cette  prohibi- 
tion n'existait  pas  dans  le  droit  Romain  ,  quoique  Bout ab.ic7 
sur  ledit  art.  3,  ait  prétendu  le  contraire.  Cet  auteur  cite, 
à  l'appui  de  son  opinion,  la  Loi  17,  ff.  de  jure  Codicill.  Mais 
il  est  évident  qu'il  ne  s'agit  dans  cette  loi,  ainsi  que  Pothier 
le  fait  observer,  et  avec  raison,  que  du  cas  où  le  défunt  a , 
dans  une  lettre  missive ,  témoigné  son  amitié  à  quelqu'un , 
en  lui  promettant  de  le  faire  son  héritier  :  or,  une  pro- 
messe de  faire ,  n'est  pas  le  fait  lui-même  :  Magispollice- 
batur  se  relicturum ,  cjuam  relinquebat.  Nous  voyons,  au 
reste,  une  infinité  de  lois  qui  établissent  la  doctrine  con- 
traire à  celle  de  Boutakic.  Voir  entre  autres  les  Lois  j!j  ,  ff., 
de  Legatis  2°,  11  ,  §  4,  et  57,  §  4,  ff.  de  Legatis  3°;  et 
dans  notre  droit  actuel,  si  une  personne  écrivait  à  une  au- 
tre :  j'entends  cjuil  vous  soit  donné  telle  c/iose  ou  telle 
8om  me  sur  ma  succession,  et  que  celte  lettre  fût  entièrement 
écrite,  datée  et  signée  de;  la  main  du  disposant,  je  ne  vois 

pas  commenl  pu  pourrai!  oepaa  reconnaître  dans  cette  dis- 
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position,  la  forme  du  testament  olographe.  L'article  970 
dit  formellement  que  cette  espèce  de  testament  n'est  asssu- 
jétie  à  aucunes  formes,  autres  que  l'écriture,  la  date,  et  la 
signature,  le  tout  de  la  main  du  testateur.  Peu  importe  donc 
que  le  disposant  adresse  la  parole  au  légataire,  ou  parle  de 
lui  à  la  troisième  personne  :  Plane  enim,  dit  Papinien,  loi 
précitée  'jS^  de  Legatis  2°,  consistere  fideicommissum , 
ac  si  defunctus  cu?n  eo  loquatur ,  quem  precarib  reinu- 
neratur* 

Nota.  Ricard,  qui  écrivait  avant  l'Ordonnance,  rap- 
porte un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  qui  a  déclaré  valable 
un  testament  fait  en  forme  de  lettre  missive.  (  Des  Dona- 
tions, partie  ire,n°  1491.  ) 

Il  existe  bien ,  sur  cette  question ,  un  arrêt  de  Bruxelles, 
du  19  août  1807,  rapporté  dans  Sire  y,  18  i3,  2e  partie, 
page  334:,  dont  la  décision  pourrait  paraître  contraire  à  no- 
tre opinion.  Mais  l'on  voit,  par  les  motifs  de  cet  arrêt,  que 
la  Cour  a  jugé  que  la  lettre  missive  dont  il  s'agissait,  ne 
contenait  qu'un  projet  de  dernière  volonté,  et  nullement 
la  déclaration  expresse  et  formelle  des  intentions  du  tes- 
tateur. Cet  arrêt  n'a  donc  réellement  rien  préjugé  sur  la 
question. 

Remarquez  que  le  testament  olographe  n'est  toujours 
qu'un  acte  sous  seing-privé,  et  que,  par  conséquent ,  si  les 
parties  intéressées  prétendent,  par  exemple,  qu'il  îr'estpas 
de  la  main  du  testateur,  elles  n'ont  pas  besoin,  comme  nous 
l'avons  déjà  fait  observer,  de  passer  à  l'inscription  de  faux. 
Elles  peuvent  donc  se  contenter  de  dire  qu'elles  ne  con- 
naissent ou  qu'elles  ne  reconnaissent  pas  l'écriture  du  dé- 
funt; et  alors  ce  sera  à  ceux  qui  soutiennent  la  validité  du 
testament,  à  la  prouver  par  une  vérification  d'écritures. 
Sic  jugé  à  Colmar,  le  12  juillet  1807.  (Sirey,  181 5,  2e 
partie,  page  537.  )  Nec  obstat  ce  que  nous  venons  de  dire, 
relativement  à  la  certitude  de  la  date.  Quand  l'on  prétend 
que  l'acte  présenté  n'est  pas  de  la  main  du  testateur,  c'est 
comme  s'il  Ton  prétendait  qu'il  n'y  a  pas  de  testament.  Il 
faut  donc  commencer  par  prouver  qu'il  en  existe  un.  Mais 
retle  preuve  faile,  il  lait  loi  de  ce  qui  y  est  contenu;  ou  au 

IV.  ,i. 
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moins,  il  doit  eu  résulter  une  présomption  qui  suint  poui 
rejeter  sur  l'autre  partie  la  preuve  contraire. 

On  a  jugé  cependant  à  Caen,  le  4  avril  1812 ,  (Sirey, 
1812 ,  2e  partie,  p.  556  ),  que  le  testament  olographe  était 
rangé  par  le  Code  dans  la  classe  des  actes  authentiques,  et 
cela  parce  que  le  Code  donne  la  saisine  à  l'héritier  institué 
par  un  semblable  testament.  Mais  il  est  évident  que  ce  motif 
n'est  pas  fondé.  Le  testament  olographe  donne  si  peu  la  sai- 
sine, que  l'héritier  institué  doit  se  faire  envoyer  en  posses- 
sion par  le  président  du  Tribunal.  La  Cour  de  Caen  a  pré- 
tendu que  l'envoi  en  possession,  prononcé  par  le  président, 
constituait  demandeur  l'héritier  légitime ,   et  qu'en  cette 
qualité ,  c'était  à  lui  à  prouver  la  fausseté  du  testament.  Mais 
d'abord  l'Ordonnance  du  président  est  rendue  sur  simple 
requête;  il  n'en  peut  donc  résulter  aucun  préjugé  contre 
les  tiers.  D'ailleurs,  l'héritier  du  sang  peut  dire  qu'il  est 
également  saisi  en  vertu  de  l'article  724;  que  cette  saisine 
ne  peut  lui  être  constestée,  qu'autant  qu'il  existe  un  testa- 
ment; que  c'est  donc  au  légataire  qui  conteste  son  droit,  à 
justifier  du  titre  en  vertu  duquel  il  prétend  un  droit  con- 
traire; qu'il  est  donc  demandeur  sous  ce  rapport,  et,  comme 
tel,  tenu  de  prouver.  L'on  disait,  dans  cette  affaire,  pour 
le  légataire ,  que  l'obliger  à  prouver  la  vérité  de  l'écriture, 
c'était  vouloir  le  forcer  à  l'impossible.  Mais  serait-il  plus 
aisé  à  l'héritier  de  prouver  la  fausseté  ;  et ,  in  pari  causa  y 
ne  doit-on  pas  préférer  celui  dont  le  titre  est  incontesta- 
ble, puisqu'il  est  fondé  sur  la  loi,  et  sur  sa  qualité  de  parent 
le  plus  proche?  Et  d'ailleurs,  où  est  donc  l'impossibilité? 
Je  conçois  qu'il  peut  quelquefois  être  difficile  de  trouver 
des  pièces  qui  réunissent  les  qualités  requises  par  l'article 
200  du  Code  de  Procédure,  pour  servir  de  pièces  de  vérifi- 
cation. Mais  il  est  dit  dans  l'article  195  dudit  Code,  que  la 
vérification  d'écritures  peut  être  faite  par  témoins,  et  dans 
l'article  211,  que  l'on  peut  entendre,  comme  témoins,  ceux 
oui  auront  vu  écrire  la^èce  contestée,  ou  qui  auront  con- 
naissance de  faits  pouvant  servir  à  faire  découvrir  la  vérité. 
Cet  article  ne  donne-t-il  pas  la  plus  grande  latitude  aux 
juges;  ci  qu'est-il  besoin  d'introduire  un  droit  nouveau 
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contraire  à  tous  les  principes  en  matière  d'actes  privés? 

Voir,  quant  au  pouvoir  des  tribunaux  en  matière  de  véri- 
iication  de  l'écriture  d'un  testament,  un  arrêt  de  Caen,  du 
2  avril  1817,  et  l'arrêt  de  Cassation  qui  a  rejeté  le  pourvoi, 
en  date  du  2  août  1820,  rapportés  tous  deux  dans  Sirey, 
1821,  ire  partie,  page  i85.  ] 

[  La  règle  locus  régit  action,  ne  s'applique  pas  aux  actes 
sous  signature  privée.  D'ailleurs  la  loi  qui  donne  au  Fran- 
çais le  droit  de  disposer  par  acte  sous  seing-privé ,  est  une 
loi  de  capacité,  et  par  conséquent  une  loi  personnelle  qui 
le  suit  partout.  Ainsi,  en  matière  de  disposition ,  il  faut  tenir 
que ,  pour  ce  qui  concerne  la  capacité  du  testateur  en  elle- 
même,  et  sa  capacité  de  disposer  par  tel  ou  tel  acte,  il  faut 
consulter  la  loi  personnelle  ;  pour  la  forme  de  l'acte,  quand 
il  est  reçu  par  un  officier  public,  la  loi  du  lieu  où  l'acte  est 
passé 5  et  pour  l'étendue  de  la  disponibilité,  celle  de  la 
situation  des  biens ,  (  Voir  un  arrêt  de  Cassation  du  20  août 
1806,  Sirey,  i8i3,  ire  partie,  page  435).  Cet  arrêt  paraît 
à  la  vérité  contraire  à  notre  opinion;  mais  en  le  lisant  atten- 
tivement, on  verra  aisément  qu'il  n'a  pas  précisément  dé- 
cidé la  question.  ] 

Quant  aux  deux  autres  sortes  de  testamens,  les  cir- 
constances peuvent  être  telles ,  qu'il  soit  impossible  de 
remplir  les  formalités  ordinaires.  Tel  est,  par  exemple, 
le  cas  d'une  expédition  militaire ,  celui  d'un  voyage  ma- 
ritime, etc. 

Mais  comme,  d'un  autre  coté,  tout  est  de  rigueur  dans 
le  testament,  et  que  rien  de  ce  qui  est  relatif  à  la  solennité 
et  à  l'authenticité  de  l'acte,  ne  doit  être  laissé  à  l'arbitraire, 
les  formalités  requises  ont  dû  être  modifiées  par  le  législa- 
teur lui-même,  suivant  la  position  dans  laquelle  le  testa- 
teur peut  se  trouver.  De  là,  deux  espèces  de  formalités  pour 
tout  testament  autre  que  l'olographe  :  celles  qui  sont  géné- 
rales, et  pour  les  temps  et  les  cas  ordinaires,  et  celles  qui 
sont  établies  pour  les  cas  cVexceplion.  Elles  ont  cela  de 
commun,  que  les  unes  et  les  autres  doivent  être  observées, 
à  peine  de  nullité.  ioor 

[L'héritu-r  qui  a  reconnu  h"  testament,  peut-il  en  de- 
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mander  la  nullité?  Je  pense  qu'il  faut  distinguer  :  Si  la 
nullité  était  patente,  je  pense  que  la  reconnaissance  faite 
par  l'héritier  forme  une  fin  de  non-recevoir  contre  lui, 
comme  si  le  nombre  des  témoins  n'était  pas  complet,  si  un 
des  témoins  n'avait  pas  signé;  mais  qu'il  en  serait  autre- 
ment, si  la  nullité  était  latente  ou  cachée,  comme  si  l'un 
des  témoins  ne  jouissait  pas  des  droits  civils.  L.  3  Cod.  de 
Leg.  Cornel.  de  Falsis.;  L.  3.  ff.  Eod.;  L.  8.  ff.  de  Hered. 
petit. ;  L.  19.  fF.  de  inoff.  Test.  ;  L.  76.  §  ult.  ff.  de  Legatis 
2°.  Voir  Ricard  ,  des  Donations,  part.  3 ,  n°  i558;  et  deux 
arrêts  de  Cassation,  l'un  du  9  novembre  1814,  (  Sirey, 

1 8 1 5 ,  ire  partie ,  page  1  ) ,  et  l'autre  du  1 3  mars  1816,  ibid. 

1816,  ire  partie,  page  425  ). 

Quant  au  faux,  il  est  de  principe  qu'il  ne  se  couvre 
jamais  (  article  2o55);  et  si  la  transaction  sur  le  faux  ne 
peut  même  être  exécutée  qu'après  homologation ,  (  Procéd. 
2^9  )i  à  plus  forte  raison  l'approbation  tacite  ne  peut  em- 
pêcher la  poursuite. 

Quand  l'héritier  est-il  censé  avoir  reconnu  le  testament? 
La  manière  la  plus  simple  et  la  moins  susceptible  de  diffi- 
culté, c'est  quand  il  l'a  exécuté,  v.  g.,  en  payant  les  legs. 
Mais  comme  ce  mode  de  reconnaissance  ne  peut  s'appliquer 
qu'à  celui  qui  est  héritier  réellement  et  effectu,  et  qu'il 
peut  arriver  que  l'héritier  légitime  soit  dépouillé  par  un 
legs  universel,  alors  la  reconnaissance  ne  peut  résulter  que 
d'un  acte  volontaire  de  sa  part,  et  tendant  à  faire  présumer 
qu'il  a  approuvé  les  dispositions  du  défunt  jpulà,  s'il  a  sciem- 
ment accepté  un  legs  qui  lui  a  été  fait  par  le  même  testa- 
ment; si  le  légataire  lui-même  lui  a  laissé  une  chose  faisant 
partie  de  la  succession,  et  qu'il  ait  sciemment  accepté  le  legs  : 
L.  3i ,  §  5,  ff.  de  inoff.  Tesiamento  ;  s'il  a  acheté  les  droits 
du  légataire;  s'il  lui  a  payé  ce  que  lui  héritier  devait  au 
défunt;  s'il  a  pris  à  bail  de  lui  un  bien  qu'il  connaissait 
pour  faire  partie  de  la  succession  :  L.  23,  §  1,  ibid.,  etc. 

Nous  avons  dit  un  acte  volontaire,  parce  que  si  l'acte, 
quoiqu'emportant  reconnaissance  formelle,  a  été  fait  par 
L'héritier  ex  necessitate  officù;putà,  si  l'héritier  est  tuteur 
<fim  des  légataires,  et  qu'eu  cette  qualité  il  ail  reçu  le  legs 
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fait  à  son  pupille  ,  il  n'en  sera  pas  moins  recevable  à  atta- 
quer le  testament  :  §  4,  Instit.  de  inqffl  Testamento. 

Mais  il  faut  remarquer  qu'en  général  l'héritier  ne  peut 
être  déclaré  non  recevable,  qu'autant  qu'il  est  prouvé,  ou 
au  moins  qu'il  est  probable  qu'il  a  vu  le  testament ,  et  qu'il 
a  été  mis  à  même  de  le  discuter.  L.  6?  lT.  de  Transact.  Sic 
jugé  à  Montpellier,  le  8  mars  i8i5,  et  en  Cassation  le  12 
novembre  1816.  (  Sirey,  1817,  ire  partie,  page  352.  ) 

L'action  en  nullité  d'un  testament  est-elle  prescriptible? 
Oui,  par  trente  ans  à  compter  du  décès  du  testateur.  Si  ce- 
pendant les  héritiers  ont  continué  de  vivre  en  commun  sur 
l'hérédité,  la  prescription  ne  court  pas,  à  moins  que  cette 
vie  commune  ne  soit  elle-même  un  acte  d'exécution  du  tes- 
tament. Sic  jugé  en  Cassation  le  5  avril  1821,  (Sirey, 
1821,  ire  partie,  page  45g.  ) 

Une  question  qui  a  été  très-controversée  ,  était  celle  de 
savoir  si  les  testamens  par  acte  public  sont  seulement  assu- 
jétis  aux  formalités  établies  pour  ces  sortes  d'actes  par  le 
Code  Civil,  ou  s'ils  sont  soumis  en  outre  aux  formalités 
requises  pour  les  actes  notariés,  par  la  loi  sur  l'organisation 
du  notariat,  du  25  ventôse  an  11.  Sans  rapporter  ici  les 
divers  jugemens  rendus  à  ce  sujet,  je  me  contenterai  de 
faire  observer,  en  principe,  que  le  testament  par  acte  pu- 
blic est  d'abord  un  acte  notarié,  et  que  conséquemment, 
comme  tel ,  il  doit  être  soumis  aux  formalités  générales  re- 
quises pour  ces  sortes  d'actes;  et  qu'ensuite,  comme  testa- 
ment ,  il  doit  être  assujéti  aux  formalités  particulières 
requises  pour  les  testamens.  Si  l'on  n'admettait  pas  la  pre- 
mière partie  de  cette  proposition,  et  si  l'on  prétendait  que 
c'est  au  Code  Civil  seul  qu'il  faut  se  référer  pour  déter- 
miner les  formalités  des  testamens,  il  en  résulterait  que  les 
testamens  par  acte  public  n'auraient  pas  besoin  d'être  datés, 
ni  signés  par  le  notaire  ;  que  celui-ci  ne  serait  pas  obligé 
d'y  exprimer  le  lieu  de  sa  résidence;  que  deux  notaires, 
parens  au  degré  déterminé  par  la  loi  du  25  ventôse  ,  pour- 
raient concourir  à  la  confection  du  même  kslament,  etc.; 
toutes  propositions  dont  il  est  impossible  de  soutenir  l'affir- 
mative. D'après  cela  ce  n'est  plus  une  question  que  celle  de 
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savoir  si  le  testament  par  aete  public  doit  contenir  l'indica- 
tion du  lieu  où  il  a  été  passé.  L'art.  12  de  la  loi  du  25  ventôse 
en  contient  la  disposition  formelle.  Voir  aussi  les  considé- 
rant d'un  arrêt  de  Cassation  du  17  juillet  1816,  (  Bulletin  , 
n°  5o  ).  Mais  il  suffit  qu'il  contienne  l'indication  de  la  com- 
mune. Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  désigne  la  maison.  Sic 
jugé  à  Caen,  le  12  novembre  i8i4;  on  s'est  pourvu  en 
Cassation,  et  le  pourvoi  a  été  rejeté  le  28  février  1816, 
(Sirey,  1816,  2e  partie,  page  56i  ).  Et  en  effet  l'indication 
du  lieu  paraît  exigée  dans  les  actes  notariés,  afin  que  l'on 
puisse  juger  si  le  notaire  n'a  pas  instrumenté  hors  de  son 
territoire.  Or,  l'indication  de  la  commune  suffit  pour  cela. 

Cependant  ce  principe  me  paraît  devoir  souffrir  excep- 
tion dans  le  cas  où  le  Code  Civil  et  la  loi  du  25  ventôse  con- 
tiennent chacun  une  disposition  formelle  sur  le  même 
point,  dont  l'une  paraît  déroger  à  l'autre.  Je  pense  qu'alors 
le  Code,  comme  postérieur  en  date,  doit  l'emporter.  Ainsi , 
par  exemple ,  l'article  9  de  la  loi  exige  que  les  témoins 
soient  citoyens  français  et  domiciliés  dans  l'arrondissement 
communal  où  l'acte  est  passé;  l'article  980  du  Code  se  con- 
tente d'exiger  qu'ils  soient  régnicoles  et  jouissant  des  droits 
civils.  Il  est  évident  que  cette  disposition  contient  déroga- 
tion à  l'article  9  ;  car  s'il  fallait  qu'ils  fussent  citoyens 
français,  pourquoi  ajouter  qu'ils  doivent  être  régnicoles 
et  jouissant  des  droits  civils?  Cela  n'est-il  pas  renfermé 
expressément  dans  la  qualité  de  citoyens  français  ?  Il  est 
donc  évident  que  le  Code  a  entendu  déroger  à  la  loi,  et  que 
c'est  par  conséquent  à  lui  seul  qu'il  faut  se  référer  pour 
déterminer  les  qualités  des  témoins.  Jugé  dans  ce  sens  à 
Douai,  le  27  avril  1812,  (  Sire  y,  1812,  2e  part.,  pag. 
587  ). 

J'ai  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  la  mention 
de  la  déclaration  faite  par  le  testateur ,  qu'il  ne  sait  ou  ne 
peut  signer,  peut  être  placée  valablement  dans  le  corps  de 
l'acte,  comme  l'article  975  du  Code  paraît  le  permettre, 
ou  si  elle  doit  être  placée  nécessairement  à  la  fin,  comme 
l'exige  l'article  i4  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11.  La  Cour 
de  Dijon  a  jugé  conformément  à  la  première  proposition. 
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Son  arrêt  qui  est  du  8  janvier  1811,  est  rapporté  dans 
Sirey,  1811,  2e  partie,  page  43g.  La  Cour  de  Paris  paraît 
avoir  jugé  dans  le  même  sens,  le  26  novembre  i8i5,  (IbicL, 
i8i4,  2e  partie,  page  i4).  Mais  le  contraire  résulterait  des 
principes  établis  par  la  Cour  de  Douai,  dans  son  arrêt  du  9 
novembre  1809,  rapporté,  ibid.  i8i4,  2e  partie,  page  i4, 
et  par  la  Cour  de  Turin,  dans  un  arrêt  du  18  novembre 
1811 ,  rapporté,  ibid*  1812  ,  2e  partie,  page  375.  Cette  der- 
nière doctrine  me  paraît  préférable.  Nec  obstat  ce  que  j'ai 
dit  dans  l'article  précédent 5  car  il  est  évident  que  l'article 
975  n'a  pas  eu  pour  but  de  déroger  à  l'article  i4  de  la  loi 
de  ventôse,  mais  bien  plutôt  d'ajouter  à  ses  dispositions 
l'obligation  d'énoncer  la  cause  qui  empêche  le  testateur  de 
signer.  D'un  autre  côté,  il  est  certain  que  la  déclaration  de 
ne  savoir  ou  pouvoir  signer,  remplace  la  signature  du  dé- 
clarant; elle  doit  donc  être  placée  au  même  endroit  que  la 
signature,  c'est-à-dire  après  toutes  les  dispositions.  D'ail- 
leurs ,  on  va  voir  l'inconvénient  qui  résulterait  du  système 
de  la  Cour  de  Dijon.  Un  testateur  interpellé  par  le  notaire, 
déclare  au  commencement  ou  au  milieu  de  Facte  (  car  si 
l'on  prend  la  lettre  de  l'article  973,  il  suffit  que  la  déclara 
tion  soit  faite  dans  un  endroit  quelconque  ) ,  qu'il  ne  peut 
signer  à  cause  de  sa  faiblesse.  Pendant  que  l'on  termine  le 
testament ,  l'état  de  faiblesse  cesse ,  et  le  testateur  recouvre 
la  faculté  de  signer  :  la  déclaration  était  donc  prématurée; 
donc  elle  ne  peut  être  faite  valablement,  qu'à  l'instant 
même  où  le  testateur  aurait  dû  signer,  c'est-à-dire  après 
toutes  les  dispositions  :  telle  est  aussi  l'opinion  de  Ricard  , 
des  Donations,  partie  irc,  nos  i53i  et  i5Ô2.  Cet  auteur  cite 
un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  qui  a  annulé  un  testament 
pour  cette  seule  raison.  Cet  arrêt  qui  parait  être  du  12  avril 
1649,  est  rapporté  au  journal  des  Audiences,  et  par  Rous- 
seaud  de  La  Combe,  verbo  Testament,  section  3,  dist. 
5,n°  6. 

Voir  cependant  un  arrêt  de  Cassation  du  18  août  1817, 
(  Bulletin y  n°  86  ).  Mais  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  la  dé- 
claration avait  été  placée  après  toutes  les  dispositions,  mais 
ivant  la  date;  et  l'on  prétendait  qu'elle  devait  être  plan 
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môme  après  la  date  :  l'arrêt  a  jugé  le  contraire;  ce  qui  est 
conforme  à  ce  qui  â  été  dit  précédemment. 

Nota.  Quoique  l'article  i4  de  la  loi  du  25  ventôse  pa- 
raisse exiger  simultanément  la  mention  de  la  signature  des 
parties,  des  témoins,  et  des  notaires,  cependant  un  avis 
du  Conseil-d'Elat,  approuvé  le  20  juin  1810,  (Bulletin, 
720  56o5  ),  a  décidé  que  la  mention  de  la  signature  du  notaire 
ne  devait  pas  être  exigée  à  peine  de  nullité.  ] 

§  fe*. 

Des   Formalités  ordinaires  des    Testamens   autres  que 
l'Olographe. 

Ces  formalités  sont  différentes,  suivant  que  le  testament 
est  par  acte  public,  ou  dans  la  forme  mystique. 

Du  Testament  par  Acte  public. 

Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui  est  reçu  par 
deux  notaires  en  présence  de  deux  témoins,  ou  par  un 
97 1 .  notaire  en  présence  de  quatre  témoins,  [et  ce,  quand  même 
le  testateur  serait  aveugle  ;  dérogation  à  l'art.  7  de  l'Or- 
donnance de  1755  qui  en  exigeait  un  de  plus  dans  ce  cas. 

Doit-il  être  gardé  minute  des  testamens?  Dans  l'usage  on 
le  fait,  et  je  pense  que  c'est  le  plus  prudent;  mais  j'ai  peine 
a  croire  que  l'on  prononçât  la  nullité  d'un  testament  qui  au- 
rait été  fait  en  brevet,  et  remis  au  testateur.  L'article  20  de 
la  loi  sur  l'organisation  du  notariat,  après  avoir  imposé  aux 
notaires  l'obligation  de  garder  minute  de  tous  les  actes  qu'ils 
reçoivent,  ajoute  : 

«  Ne  sont  pas  compris  dans  la  présente  disposition  les 
»  certificats  de  vie,  procurations ,  quittances,  etc. ,  et  autres 
»  actes  simples  qui,  d'après  les  lois,  peuvent  être  délivrés 
»   en  brevet.  » 

Or,  par  ces  mots,  actes  simples,  on  entend  ordinaire- 
ment les  actes  qui  n'engendrent  point  d'obligation,  ou  qui 
n^tn  engendrent  que  d'un  côté  :  or,  un  testament,  pendant 
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la  vie  du  testateur,  est  bien  un  acte  simple ,  sous  tous  les 
rapports.  D'un  autre  côté,  le  Code  qui  exige  que  les  dona- 
tions entre-vifs  soient  passées  en  minute ,  à  peine  de  nullité , 
n'a  point  répété  les  mêmes  dispositions  pour  les  testamens. 
Je  pense  donc,  comme  je  l'ai  dit,  qu'à  la  rigueur,  le  testa- 
ment peut  être  fait  en  brevet  et  remis  au  testateur.  C'était 
aussi  l'avis  de  Ferrière,  (Parfait  Notaire  >  Liv.  I,  cliap. 
XXII).  Cependant  l'on  pourrait  opposer  à  cette  décision , 
que  l'art.  1007  qui  prescrit  les  formalités  à  observer  pour 
la  présentation ,  l'ouverture,  la  description,  et  le  dépôt  des 
testamens,  ne  parle  que  des  testamens  olographe  et  mysti- 
que ;  d'où  l'on  pourrait  conclure  qu'il  a  supposé  que  les 
testamens  par  acte  public  devaient  rester  chez  les  notaires 
qui  les  recevaient.  Mais  l'on  peut  répondre  que,  surtout 
dans  une  matière  aussi  rigoureuse  que  celle  des  testamens , 
l'on  ne  peut  créer  une  nullité  sur  une  simple  présomption  • 
que  la  loi  statuit  de  eo  quod  plerumque  fit;  qu'il  arrivera 
presque  toujours  que  les  testamens  par  acte  public  seront 
passés  en  minute;  mais  que  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
annuler  ceux  qui  seraient  passés  en  brevet ,  puisque  la  loi 
ne  s'est  pas  exprimée  formellement  sur  ce  point,  comme 
elle  Fa  fait  pour  les  donations  entre  vifs. 

Si  le  testament  était  passé  en  minute,  le  testateur  pour- 
rait-il le  retirer  ?  Anciennement ,  d'après  l'article  6  de  l'édit 
du  Contrôle,  de  mars  1693,  l'affirmative  n'était  pas  dou- 
teuse. Aujourd'hui,  il  paraît  que  cela  souffrirait  difficulté, 
d'après  l'article  22  de  la  loi  déjà  citée,  qui  défend  aux  no- 
taires de  se  dessaisir  d'aucune  minute,  sans  distinction.  Ce- 
pendant il  serait  à  désirer  que  l'ancienne  disposition  fût 
remise  en  vigueur.  Un  testateur,  en  révoquant  son  testa- 
ment, peut  être  bien  aise  de  le  supprimer  tout-à-fait. 

Nota.  Une  décision  du  Ministre  des  finances,  du  25  avril 
1809,  autorise  les  notaires  à  délivrer  aux  testateurs  pendant 
leur  vie  ,  des  expéditions  de  leurs  testamens ,  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  enregistrés.  (Sirey,  1809,  2e  partie,  pag.  270.) 

Les  notaires  sont-ils  obligés  d'insérer  à  leur  date ,  sur  leur 
répertoire,  la  mention  des  testamens  qu'ils  reçoivent?  L'ar- 
ticle 29  de  la  loi  sur  le  notariat  ne  fait  aucune  exception, 


2i8  Liv.  III.  Des  Manières  d'acquérir  la  Propriété. 

et  la  Cour  de  Cassation  a  jugé  dans  ce  sens  par  son  arrêt  du 
îg  décembre  1808 ,  (Sirey,  1809,  irc  partie,  pag.  25i  J. 
Mais  cette  obligation  ne  serait  pas  incompatible  avec  la  fa- 
culté qui  pourrait  être  donnée  aux  testateurs  de  retirer  la 
minute  de  leurs  testamens.  Car  les  notaires  sont  obligés  de 
porter  sur  leurs  répertoires,  même  les  actes  passés  en  bre- 
vet, et  dont  il  ne  reste  pas  de  minute.  ] 

Les  formalités  de  ce  testament  sont  : 

i°.  Qu'il  soit  dicté  par  le  testateur  aux  deux  notaires , 
ou  au  notaire ,  s'il  n'y  en  a  qu'un  seul. 

[Donc  l'individu  qui  est  muet,  ne  peut  tester  par  acte 
public.  Mais  s'il  sait  écrire,  il  peut  faire  un  testament  olo- 
grapbe,  et  même  lui  donner  la  forme  mystique  (art.  979); 
s'il  ne  sait  pas  écrire,  il  ne  peut  tester  d'aucune  manière.] 

2°.  Qu'il  soit  écrit  par  l'un  des  deux  notaires,  ou  par  le 
notaire  [lui-même,  et  non  par  un  clerc]  quand  il  n'y  en  a 
qu'un ,  tel  qu'il  a  été  dicté. 

[  Quidj  si  le  testament  est  fait  à  la  troisième  personne , 
a  dit  le  testateur  qu'il  léguait,  etc.,  n'en  résultera-t-il  pas 
la  preuve  qu'il  n'a  pas  été  écrit  tel  qu'il  a  été  dicté  ?  Non  y 
le  testateur  a  pu  dicter  cette  manière.] 

5°.  Qu'il  en  soit  donné  lecture  au  testateur,  en  présence 
des  témoins. 

[  De  là  l'on  doit  conclure  que  l'individu  entièrement 
sourd ,  ne  peut  tester  par  acte  public.  Secus ,  s'il  avait  seu- 
lement ce  qu'on  appelle  l'oreille  dure.  §  5 ,  Instit.  quibus 
non  estjjermiss.  fac.  testam.  ] 

[  La  Cour  de  Cassation  a  j  ugé  avec  raison  :  i°  que  ces  mots, 
fait  et  passé  en  présence  de,  etc.,  placés  à  la  fin  du  testa- 
ment, ne  contenaient  pas  mention  suffisante  de  la  présence 
des  témoins  à  la  lecture.  (Arr.  du  25  mai  1810,  Sirey,  1810, 
ire  partie,  page  232.  )  20.  Que  ces  mots,  lu  au  testateur  et 
aux  témoins,  ne  contenaient  pas  davantage  la  mention  suffi- 
sante que  la  lecture  avait  été  faite  en  présence  des  témoins. 
(Arrêt  du  16  mai  1812,  Ibid.,  1812,  page  555). 

Et  en  effet,  en  lisant  attentivement  l'article  97  a,  oombiné 
irec  Le  971e,  l'on  est  obligé  de  conclure  que  la  mention  gé 

ral<   mise  à  la  fin  de  l'acte  :  le  tout  fait  ci  passé  en  p>< 
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sence  de,  etc.,  ne  serait  pas  suffisante.  En  effet,  il  est  cer- 
tain, d'un  coté,  que  l'article  97 1  exige  que  le  testament  soit 
reçu  en  présence  de  deux  ou  quatre  témoins.  Donc,  quand 
il  n'existerait  aucune  disposition  particulière  à  ce  sujet,  il 
serait  vrai  de  dire  que  toutes  les  formalités  prescrites  par 
l'article  971 ,  sans  lesquelles  le  testament  ne  peut  exister,  et 
au  nombre  desquelles  est  la  lecture  au  testateur,  doivent 
avoir  lieu  en  présence  des  témoins.  Mais  d'un  autre  côté, 
ce  même  article  972,  sans  rien  ajouter  à  la  disposition  de/ 
l'article  97 1 ,  pour  ce  qui  concerne  la  dictée  et  l'écriture  , 
exige  spécialement  que  la  lecture  soit  faite  en  présence  des 
témoins,  et  qu'il  eu  soit  fait  mention.  Or,  quand  même  cette 
disposition  spéciale  de  l'article  972  n'existerait  pas,  il  n'en 
faudrait  pas  moins  que  le  notaire,  pour  se  conformer  à  l'ar- 
ticle 971  >  ajoutât  le  fait  et  passé  en  présence  de,  etc.  Donc, 
ou  il  faut  dire  que  le  législateur  n'a  entendu  rien  ajouter 
à  l'article  971 ,  en  exigeant  dans  l'article  972  la  présence  des 
témoins  à  la  lecture  du  testament,  et  que,  par  conséquent, 
les  mots,  en  présence  des  témoins,  sont  absolument  inuti- 
les 5  ou  il  faut  avouer  que  la  mention  générale,  le  tout  fait 
et  passé,  etc.,  est  insuffisante.  Voir  cependant  un  arrêt  de 
Cassation,  du  20  novembre  1817.  (Sirey,  1819,  ire  partie, 
pag.  5i.) 

Quid,  si,  après  la  mention  de  la  lecture,  il  est  ajouté  une 
disposition,  et  qu'il  ne  soit  pas  dit  qu'il  en  a  été  fait  lecture? 
La  Cour  de  Cassation  a  jugé,  le  19  avril  1809,  que  le  tes- 
tament était  nul  pour  le  tout.  (Sirey,  1809,  irc  partie, 
page  244.)  Cela  est  rigoureux.  Mais,  l'on  ne  peut  nier  que 
ce  ne  soit  conforme  aux  principes.  Un  testament,  surtout 
par  acte  public,  est  cptid  toi  uni  et  iudividuunu  La  loi  exige 
la  lecture,  non  d'une  partie  du  testament,  mais  du  testament 
entier.  Si  donc  il  n'a  pas  été  lu  en  entier ,  le  vœu  de  la  loi 
n'est  pas  rempli,  et  il  y  a  nullité  :  mais  il  faut  pour  cela  que 
l'addition  contienne  une  disposition.  Si  elle  contenait  seule- 
ment une  explication  que  le  juge  aurait  pu  suppléer, 
comme  dit  la  loi  21,  §  1 ,  if.  (jui  lest.  far.  poss.,  velex  <<>// 
suetudine,  velex  vicinis  script  uri  s,  le  tout  est  valable, 
edd,  lege. 
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Qui  cl  à  lY'gard  des  renvois?  Quand  ils  sont  revêtus  des 
formes  exigées  par  l'article  i5  de  la  loi  sur  le  notariat,  ils 
sont  valables,  quand  même  ils  seraient  placés  à  la  fin  de 
Pacte,  et  conséquemment  après  la  mention  de  la  lecture. 
Car,  ils  sont  censés  placés  à  l'endroit  d'où  le  renvoi  est  fait, 
et  par  conséquent  avant  la  mention.  Sic  jugé  en  Cassation, 
le  5  août  1808.  (Sirey,  1808,  ire  partie,  page  557.)] 

4°.  Qu'il  soit  fait  mention  expresse  de  l'observation  des 
972.  trois  précédentes  formalités. 

[  Cette  mention  peut  paraître  nécessaire  pour  les  faits  que 
l'on  nomme  fugitifs,  c'est-à-dire  dont  il  ne  reste  point  de 
trace ,  tels  que  la  dictée  par  le  testateur ,  le  fait  que  le  testa- 
ment a  été  écrit  tel  qu'il  a  été  dicté ,  la  lecture  au  testateur 
en  présence  des  témoins  :  rien  ne  constaterait  que  ces  for- 
malités ont  été  remplies,  si  l'acte  i^en  faisait  pas  mention. 
Mais  il  peut  paraître  étonnant  que  la  même  mention  soit 
exigée  pour  l'écriture  par  le  notaire,  puisque  cette  écriture 
est  un  fait  qui  porte  sa  preuve  avec  lui,  et  sur  l'existence 
ou  la  non  existence  duquel  il  ne  paraît  pas  qu'il  puisse  y 
avoir  de  difficulté.  Ne  semble-t-il  pas,  en  effet,  singulier 
que  l'on  puisse  annuler  un  testament,  qui,  de  l'aveu  de 
toutes  les  parties,  est  écrit  par  le  notaire,  par  la  seule  raison 
qu'il  n'y  est  pas  dit  que  c'est  le  notaire  qui  l'a  écrit?  Mais  il 
faut  rappeler  ici  ce  que  nous  avons  dit  au  commencement  de 
ce  Titre.  Il  n^n  est  pas  des  testamens  comme  des  actes  or- 
dinaires; ceux-ci  ont  ce  qu'on  appelle  la  présomption  de 
solennité,  c'est-à-dire  que,  par  cela  seul  qu'ils  existent,  l'on 
doit  présumer,  jusqu'à  preuve  contraire,  que  toutes  les  for- 
malités requises  par  la  loi  ont  été  remplies.  L.  3o,  ff.  de 
Kerborum  obligat.  Ainsi,  quoiqu'un  jugement,  par  exem- 
ple, n'énonce  pas  qu'il  a  été  prononcé  publiquement,  ce- 
pendant la  présomption  est  que  cette  formalité  a  été  obser- 
vée. Il  ïi^en  est  pas  de  même  dans  les  testamens.  Il  ne  su  (lit 
pas  que  la  formalité  ait  été  remplie,  il  faut  encore  que  l'acte 
énonce  qu'elle  l'a  été;  et  quant  à  l'écriture  par  le  notaire, 
il  peut  exister  des  cas  dans  lesquels  la  mention  en  devien- 
drait nécessaire.  Supposons  par  exemple,  que  la  minute 
d'un  testament  se  perde  après  qu'il  en  a  été  délivré  des  ex 
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péditions;  que  l'on  vienne  ensuite  en  contester  la  validité  , 
sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  écrit  par  le  notaire.  Comment 
le  prouvera-t-  on?  La  minute  n'existe  plus.  Les  expéditions 
ne  disent  rien  à  cet  égard ,  puisqu'elles  ne  doivent  rapporter 
que  ce  qui  se  trouve  dans  la  minute,  et  que,  dans  l'hypo- 
thèse ,  la  mention  de  l'écriture  par  le  notaire  ne  s'y  trouve 
pas.  Voilà  donc  un  testament  à  l'égard  duquel  il  est  impos- 
sible de  savoir  si  l'une  des  formalités  requises  par  la  loi,  à 
peine  de  nullité ,  a  été  remplie. 

Au  surplus,  la  mention  doit  être  expresse,  c'est-à-dire 
qu'elle  ne  doit  laisser  aucun  doute  sur  le  fait  que  la  for- 
malité a  été  remplie ,  telle  qu'elle  est  exigée  par  le  Code.  En 
un  mot,  elle  doit  être  exprimée  de  telle  manière,  que,  si 
le  fait  exigé  par  la  loi  n'existait  pas ,  le  notaire  pût  être  con- 
damné à  la  peine  du  faux. 

Ainsi,  cette  mention  :  lu  au  testateur  et  aux  témoins , 
n'est  pas  valable ,  comme  nous  l'avons  dit,  note  précédente  ; 
car  il  est  possible  que  la  lecture  ait  été  faite  à  l'un  et  aux 
autres  séparément;  et,  dans  ce  cas,  l'on  ne  pourrait  dire 
que  le  notaire  a  commis  un  faux. 

De  même,  la  mention  que  le  testateur  a  déclaré  que  son 
testament  a  été  écrit  tel  quil  Va  dicté ,  me  paraît  insuffi- 
sante. Ce  n'est  point  le  testateur,  c'est  le  notaire  qui  doit 
faire  cette  déclaration  ;  autrement ,  s'il  venait  à  être  prouvé 
que  le  testament  n'a  pas  été  écrit  tel  qu'il  a  été  dicté,  le  no- 
taire pourrait  échapper  à  la  peine  du  faux ,  en  prétendant 
qu'il  n'a  pas  dit  que  le  testament  a  été  écrit,  mais  bien  que 
le  testateur  a  déclaré  que  le  testament  était  écrit ,  etc.  :  en 
sorte  que ,  pour  lui  appliquer  la  peine,  il  ne  suffirait  pas  de 
prouver  que  le  testament  na  pas  été  écrit  tel,  etc.,  mais  il 
faudrait  encore  prouver  que  le  testateur  ne  Va  pas  déclaré. 
Il  existe  bien  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Turin,  du  29 
décembre  1810,  (Sirey,  1812,  2''  partie,  page  101),  et 
même  un  arrêt  de  Cassation  du  2  août  1821 ,  [Jbid.  1821 , 
irc  partie,  page  16).  Mais  je  n'en  persiste  pas  moins  dans 
mon  opinion,  qui  me  parait  la  seule  susceptible  de  donner 
un<>  sanction  convenable  à  l'article  972. 

Ces  principes  et  ces  exemples  suffiront,  je  pense,  pour 
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déterminer  ce  qu'on  doit  entendre  par  mention  expresse.] 

5°.  Qu'il  soit  signé  par  le  testateur,  ou,  s'il  déclare  ne 
savoir  ou  ne  pouvoir  signer ,  qu'il  soit  fait  mention  expresse 
de  sa  déclaration ,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêche  de 
9^3.  signer. 

[Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  fait  mention  que  le  tes- 
tateur a  été  interpellé  de  signer.  . 

Quid,  s'il  est  dit  que  le  testateur  a  déclaré  ne  savoir  pas 
écrire?  Cela  ne  suffit  pas.  Il  y  a  des  personnes  qui  savent 
signer,  quoiqu'elles  ne  sachent  point  écrire.  Sic  jugé,  et 
avec  raison,  par  la  Cour  de  Douai,  le  9  novembre  1809, 
(Sirey,  1812,  2e  partie,  pag.  407).  La  Cour  de  Cassation  l'a 
également  jugé,  à  la  vérité,  dans  une  autre  matière,  (Arrêt 
du  1 4  août  1807,  rapporté  dans  Sirey,  1808,  ire  partie, 
pag.  47).  Il  y  a  cependant  des  arrêts  contraires,  de  Liège,  du 
24  novembre  i8o6,(Jurisp.  du  Code  Civil,  tom.8,  pag.  60), 
et  de  Bruxelles,  du  i5  mars  1810,  (Sirey,  1810,  2e  partie, 
pag.  258).  Peut-être  pourrait-on  distinguer  :  Si  le  notaire  * 
avait  interpellé  le  testateur  de  déclarer  s'il  sait  signer,  et 
qu'il  ait  répondu  qu'il  ne  sait  pas  écrire ,  alors  la  réponse 
devant  nécessairement  se  référer  à  la  demande,  doit  être 
entendue  comme  s'il  avait  dit  qu'il  ne  sait  pas  signer  5  mais 
s'il  avait  été  seulement  interpellé  de  déclarer  s'il  sait  écrire, 
sa  réponse  négative  ne  serait  pas  suffisante. 

Cependant,  s'il  résultait  des  circonstances  que  par  écrire 
le  testateur  a  entendu  signer ,  la  déclaration  pourrait  être 
valable.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  avec  raison  à  Colmar ,  le 
22  décembre  1812,  et  en  Cassation,  le  1.1  juillet  1816, 
(Sirey,  1817,  partie  1,  page  i55),  que  si ,  après  la  décla- 
ration de  ne  savoir  écrire ,  le  testateur  a  apposé  une  marque 
au  lieu  de  signature,  il  en  résulte  la  présomption  que  par 
écrire,  il  a  entendu  signer. 

Remarquez  aussi  que  la  déclaration  doit  émaner  du  tes- 
tateur. Si  le  notaire  s'était  contenté  d'énoncer  que  le  testa- 
teur ne* sait  ou  n'a  pu  signer,  il  y  aurait  nullité.  ] 

\  On  exige  la  mai  lion  de  la  cause  qui  empêche  de  signer, 
afin  qu'on  puisse  la  vérifier.  CV-si.  ainsi  qu'on  a  jugé  à 
Bruxelles,  le  25  juillci  1810,  que  la  déclaration  prétendue 
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faite  par  le  testateur,  qu'il  ne  savait  pas  signer,  quand  il  le 
savait,  pouvait  faire  présumer  que  le  testament  n'était  pas 
l'expression  de  sa  volonté,  (  Journal  de  la  Jurisp,  du  Code 
Civil,  tom.  XVI,  pag.  i56  ).  Jugé  dans  le  même  sens,  à 
Trêves,  le  18  novembre  1812,  (Sirey,  181 5,  2e  partie, 
page  566  ). 

Mais  si  l'héritier  prétend  que  le  testateur  qui  est  annoncé 
comme  ayant  déclaré  qu'il  ne  savait  pas  signer ,  le  savait 
effectivement,  comment  pourra-t-il  le  prouver?  De  toute 
manière,  même  par  témoins.  C'est  un  fait  dont  il  peut 
n'avoir  pas  été  le  maître  de  se  procurer  la  preuve  écrite. 
Sic  jugé  par  le  même  arrêt. 

Quid,  si  le  notaire,  après  avoir  fait  mention  de  la  signa- 
ture du  testateur,  déclare  qu'il  n'a  pu  le  faire ,  à  cause  de  sa 
faiblesse?  Le  testament  est  valable.  Sic  jugé  en  Cassation,  le 
18  juin  1816  ,  (  Sirey,  1817  ,  irc  partie,  page  i58  ).  Et  en 
effet,  le  notaire  demande  au  testateur  s'il  peut  signer.  Ré- 
ponse affirmative.  En  conséquence,  déclaration  que  le  tes- 
tateur a  signé.  Il  prend  la  plume,  et  sa  faiblesse  l'empêche 
de  signer  :  le  notaire  le  déclare.  Il  n'y  a  rien  là  que  de  très- 
simple  et  de  très-naturel.  ] 

6°.  Enfin,  qu'il  soit  signé  par  les  témoins  :  néanmoins, 
dans  les  campagnes,  il  suffit  de  la  signature  de  la  moitié  des 
témoins  appelés.  gr,4. 

[  On  entend  par  les  campagnes,  tous  les  lieux  autres  que 
les  villes  et  les  bourgs  clos  de  murs.  Sic  jugé  à  Turin,  le 
2  5  mai  1810,  (  Jurisp,  du  Code  Civil,  tom.  XVI,  pag.  1 2  ). 
Mais  l'on  a  jugé  en  Cassation,  le  10  juin  1817,  qu'il  n'était 
pas  possible  de  donner  de  règle  précise  à  cet  égard,  et  que 
c'était  aux  tribunaux  à  apprécier,  d'après  les  circonstances, 
si  le  lieu  est  campagne  ou  non  ,  (  Sirey,  1819,  irc  partie, 
page  12  ).  ] 

[  Ce  cpie  Von  vient  de  dire  de  la  signature  de  la  moitié 
des  témoins  appelés .  ne  signifie  pas  que ,  si  tous  les  témoins 
savent  signer,  il  suffira  que  la  moitié  signe  :  car  alors  le  tes- 
tament serait  nul;  mais  cela  signifie  qu'il  suffit  que  la  moitié 
des  témoins  sache  signer.  C'esl  pour  cette  raison  (pie,  Lors- 
qu'ils  ne  signent  pas  tous,  Ton  doit,  au  moins  dans  mon 
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opinion,  faire  mention,  à  peine  de  nullité,  de  la  cause  qui 
les  empoche  de  signer.  (  Argument  tiré  de  Part.  998.  ) 

L'article  5  de  l'Ordonnance  exigeait  que  le  testament  par 
acte  public,  en  pays  de  droit  écrit,  fût  fait  de  suite,  et 
sans  divertir  à  autres  actes.  Quid  juris ,  actuellement?  Le 
Code,  qui  a  répété  cette  disposition  dans  l'article  976,  pour 
le  testament  mystique,  ne  l'exige  point  pour  le  testament 
par  acte  public,  d'où  l'on  peut  conclure  qu'elle  est  abrogée 
pour  cette  espèce  de  testament.  Et  il  peut  y  avoir  plusieurs 
raisons  de  différence;  la  première,  c'est  qu'un  testament 
par  acte  public,  peut  être  très-long  et  fatiguer  singulière- 
ment un  malade  que  la  loi  oblige  de  dicter  ;  l'acte  de  sus- 
cription  est  très-court,  et  n'exige  qu'une  simple  déclaration 
du  testateur.  En  deuxième  lieu,  si  l'on  s'y  reprenait  à  plu- 
sieurs fois  pour  faire  l'acte  de  suscription  d'un  testament 
mystique ,  il  serait  à  craindre  que  l'on  ne  profitât  de  cette 
circonstance,  pour  supposer  un  testament.  La  même  chose 
n'est  pas  à  craindre  dans  le  testament  par  acte  public. 

Remarquez  que  l'article  1 3  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11 
exige  que  les  actes  notariés  soient  écrits  en  un  seul  et  même 
contexte;  mais  cela  ne  contrarie  pas  la  décision  que  je  viens 
d'émettre.  Un  acte  est  écrit  en  un  seul  et  même  contexte, 
quand  il  est  écrit  de  suite,  sans  mélange  d'aucun  autre  acte 
qui  lui  soit  étranger.  Ainsi,  l'on  ne  pourrait  pas  commen- 
cer un  acte  de  vente  entre  deux  personnes,  faire  compa- 
raître ensuite  un  tiers  à  qui  l'on  donnerait  une  procuration, 
puis  ensuite  continuer  la  vente  entre  les  deux  premières 
parties;  et  tout  cela  par  le  même  acte.  Mais  l'on  sent  qu'un 
acte  peut  être  écrit  d'un  seul  contexte  quoique  l'on  se 
soit  repris  à  plusieurs  fois  pour  le  terminer.  ] 

Du  Testament  Mystique. 

Les  formalités  requises  pour  le  testament  mystique  sont: 
i°.  Qu'il  soit  écrit  et  signé,  ou  au  moins  signé,  par  Le  tes- 
976.  tateur;  cependant,  s'il  ne  sait  pas  signer,  ou  s'il  n'a  pu  le 
faire  lorsqu'il  a  écrit  ou  fait  écrire  ses  dispositions,  le  tes- 
tament est  ralable,  pourvu  qu'il  soit  appelé  mi  témoin  de 
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plus  à  Pacte  de  suscription  dont  il  va  être  parlé,  et  qu'il 
soit  fait  mention  dans  cet  acte,  de  la  cause  pour  laquelle 
ce  témoin  a  été  appelé.  977. 

[Est-il  nécessaire  que  le  testament  mystique  soit  daté? 
Non,  c'est  l'acte  de  suscription  qui  lui  donne  date;  et  cet 
acte  lui-même  doit  être  daté,  puisque  c'est  un  acte  notarié. 
Si  donc  une  personne  décède,  laissant  deux  testamens  mys- 
tiques, c'est  celui  dont  l'acte  de  suscription  est  plus  récent, 
qui  doit  être  préféré,  quand  même  il  serait  d'une  date  an- 
térieure à  l'autre  testament.  ] 

[  Comme  l'article  976  dit  qu'il  faut  six  témoins  ,  au 
moins ,  même  quand  le  testateur  sait  et  peut  signer,  l'on 
peut  en  conclure  que  même,  dans  ce  cas,  il  est  possible 
d'en  admettre  plus  de  six.  11  faut  donc,  pour  que  l'on  sache 
si  le  septième  témoin  a  été  appelé  précisément  pour  sup- 
pléer à  la  signature  du  testateur,  le  dire  expressément  dans 
l'acte.  ] 

2°.  Que  le  papier  sur  lequel  le  testament  est  écrit,  ou 
celui  qui  sert  d'enveloppe ,  soit  clos  et  scellé.  Cette  opé- 
ration peut  se  faire  en  présence  du  notaire  et  des  témoins. 
[  C'est  ce  qui  a  fait  donner  à  ce  testament  le  nom  de  mys- 
tique. Il  faut  que  la  clôture  soit  telle  qu'on  ne  puisse  l'ou- 
vrir sans  la  déchirer  :  autrement,  comment  serait-on  certain 
que  l'on  n'a  pas  ouvert  le  paquet  pour  retirer  la  feuille 
contenant  le  testament,  et  en  substituer  une  autre?  L'article 
ajoute,  et  scellé ,  c'est-à-dire  qu'il  doit  y  avoir  une  em- 
preinte, un  cachet  quelconque.  On  a  jugé  à  Douai,  et  en 
cassation  le  7  août  1810,  qu'un  testament  mystique,  dont 
l'enveloppe  était  cachetée  avec  un  simple  pain,  était  nul  j 
et  avec  raison.  Rien  de  plus  aisé  que  d'ouvrir  un  tel  paquei , 
sans  aucune  déchirure  apparente.  (  Journ.  de  la  Jurisp.  du 
Cod.  Civ.,  tome  XV,  page  269.  ) 

D'ailleurs,  l'article  1007  veut  que  l'on  appelle  à  l'ouver- 
ture des  testamens  mystiques,  ceux  des  notaires  et  des  té- 
moins qui  se  trouvent  sur  les  lieux.  Ce  ne  peut  être  que 
pour  qu'ils  reconnaissent  l'empreinte,  etc. 

Toutes  ces  précautions  sont  d'autant  plus  nécessaires  à 
Tégard  du  testament  mystique  ,  que  ,  d'après  lis  arti< 

IV. 
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976  et  977,  l'on  voit  qu'ils  n'ont  pas  besoin  d'être  écrits  , 
ni  même  signés  par  le  testateur.  ] 

[  Observez  que  le  secret  du  testament  mystique  est  établi 
uniquement  en  faveur  du  testateur,  et  qu'en  conséquence, 
il  n'y  aurait  pas  nullité  par  cela  seul  qu'il  aurait  donné 
connaissance  de  ses  dispositions  au  notaire  et  aux  témoins.  ] 

5°.  Que  le  testateur  le  présente  dans  cet  état  à  un  notaire 
et  à  six  témoins  au  moins,  [  même  à  sept,  si  le  testament 
n'est  pas  signé  par  lui.  Ainsi,  comme  nous  l'avons  dit  ci- 
dessus,  quand  même  le  testament  serait  signé  par  le  testa- 
teur, l'on  peut  appeler  plus  de  six  témoins. 

Les  légataires  pourraient-ils  être  témoins?  Oui;  la  pro- 
hibition de  l'article  975  n'est  faite  que  pour  les  testamens 
par  acte  public.  Ici,  les  léga taires  ne  sont  pas  connus,  et  ils 
ne  connaissent  pas  la  teneur  du  testament.  D'ailleurs,  dans 
le  testament  par  acte  public,  ils  attestent  que  le  testateur 
a  fait  telles  ou  telles  dispositions  5  ils  sont  donc  témoins  dans 
leur  propre  cause.  Ici ,  ils  attestent  que  le  testateur  a  fait 
telle  déclaration  ;  or ,  ils  ne  sont  point  parties  dans  cette  dé- 
claration. Il  en  est  de  même ,  à  plus  forte  raison ,  de  leurs 
parens  ou  alliés.  (  Voyez  l'article  45  de  l'Ordonnance.  ) 

Quid,  des  clercs  du  notaire  qui  a  rédigé  l'acte  de  sus- 
cription?  Ils  ne  peuvent  être  témoins.  (  Art.  10  de  la  loi 
sur  le  notariat,  )  ] 

4°.  Qu'il  déclare,  en  le  présentant,  que  le  contenu  en 
ce  papier  est  son  testament,  écrit  et  signé  par  lui,  ou 
écrit  par  un  autre  et  signé  par  lui,  ou  écrit  par  un  autre 
et  non  signé. 

[  Observez  i°  que  le  testateur  peut  se  contenter  de  dire 
que  son  testament  est  écrit  par  un  autre ,  sans  dire  par 
qui;  ( 

-2'\  Que  le  testament  ne  serait  pas  nul,  quand  il  aurait 
été  écrit  par  an  légataire.  La  loi  n'a  pas  prononcé  la  nullité; 
et  plus  elle  est  rigoureuse  dans  celte  matière,  moins  il  laiit 
en  étendre  Les  dispositions  :  odia  restringenda.  D'ailleurs, 
I';  Légataire  ne  remplit  là  qu'un  pur  olïice  d'ami;  il  n'a 
aucun  cara  t< bu •.  Comment  le  fait  qu'il  a  écrit  le  testament, 
pourrait-il  l'annuler? 


Tit.  IV.  Des  Donations  Entre  Vifs  et  Testamentaires.     12^ 

Le  même  raisonnement  peut  s'appliquer  au  notaire  qui 
aurait  écrit  le  testament,  et  qui  pourrait,  en  conséquence, 
dresser  l'acte  de  suscription.  D'ailleurs,  qui  peut  affirmer 
à  celui  qui. a  écrit  le  testament,  légataire  ou  notaire,  que 
le  testament  qui  est  présenté  pour  être  revêtu  de  la  forme 
mystique,  est  le  même  que  celui  qu'ils  ont  écrit?] 

5°.  Que  le  notaire  écrive  le  procès- verbal  de  toutes  ces 
opérations,  dit  acte  de  suscription,  sur  le  papier  du  testa- 
ment ,  ou  sur  une  feuille  servant  d  enveloppe  :  cet  acte  doit 
être  signé  par  le  notaire,  le  testateur,  et  les  témoins.  Dans 
le  cas  où  le  testateur,  qui  aurait  signé  le  testament,  ne 
pourrait ,  par  un  empêchement  survenu  depuis ,  signer 
l'acte  de  suscription,  il  est  fait  mention  de  sa  déclaration 
à  cet  égard;  mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  cela,  d'appeler 
un  nouveau  témoin. 

[  L'article  dit,  dressera.  Mais,  néanmoins,  il  faut  en- 
tendre cela  dans  le  sens  qu'il  doit  l'écrire  lui-même.  Cela 
s'infère  : 

i°.  De  l'article  979  ,  qui  décide  textuellement  que  l'acte 
doit  être  écrit  par  le  notaire  lui-même,  dans  une  cir- 
constance bien  moins  délicate,  puisqu'il  s'agit  d'un  testa- 
ment entièrement  écrit,  daté  et  signé  par  le  testateur; 

20.  De  ce  que  l'Ordonnance,  article  9,  s'était  également 
servi  du  mot  dresser,  et  qu'il  a  été  décidé  depuis,  par  des 
lettres-patentes  du  6  mars  1701 ,  que,  par  le  mot  dresser, 
il  fallait  entendre  écrire.  Or,  comme  l'article  9  est  à-peu- 
près  textuellement  copié  dans  l'article  976,  l'on  doit  penser 
qu'en  rédigeant  ce  dernier  article,  on  a  pris  les  expressions 
dans  le  même  sens  dans  lequel  elles  étaient  prises  dans  l'an- 
cien droit. 

Mais  il  suffit  que  l'acte  soit  écrit  par  le  notaire  :  il  nVst 
pas  nécessaire  qu'il  le  déclare;  la  loi  ne  l'exige  pas. 

En  est-il  de  même  des  autres  formalités  prescrites  par 
ledit  article  976,  jnità,  de  la  présentation  au  notaire,  de 
la  déclaration  du  testateur?  La  réponse  à  cette  question  M 
tire  de  la  nature  même  de  l'acte  de  suscription.  Qu'est-(v 
en  effet  que  cet  acte,  sinon  \u\  procès-verbal  qui  doit  cousin 
1er  les  faits  qui  se  sont  passés  devant   le   notaire  ,   et    lei 
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témoins.  Or,  ces  faits  que  sont- ils?  La  présentation  faite  par 
le  testateur  d'un  papier  clos  et  scellé ,  et  la  déclaration  par 
lui  faite  que  le  contenu  en  ce  papier  est  son  testament  écrit 
et  signé,  etc.  Donc  il  faut  dire,  ou  que  Pacte  de  suscription 
ne  doit  rien  contenir ,  rien  constater ,  ou  qu'il  doit  attester 
les  faits  dont  il  vient  d'être  parlé.  Donc  la  mention  de  ces 
faits  est  exigée  par  la  nature  de  l'acte  même.  Quant  aux  au- 
tres formalités  ou  conditions,  je  pense  que  la  mention  n'en 
est  nécessaire,  qu'autant  qu'elle  est  exigée  formellement  par 
la  loi.  Telle  est,  par  exemple,  celle  dont  il  est  question  à 
la  fin  dudit  article  976.  Voir  un  arrêt  de  Cassation  du  28 
décembre  1812,  (Sirey,  18 i3,  irc  partie,  p.  369).  ] 

[  Doit-on  appliquer  ici  l'exception  portée  dans  l'article 
974,  et  suffirait-il  dans  les  campagnes  que  l'acte  de  suscrip- 
tion fût  signé  par  la  moitié  des  témoins?  Cette  exception 
devrait  sans  doute  paraître  bien  plus  nécessaire  pour  un  acte 
qui  exige  un  bien  plus  grand  nombre  de  témoins  que  le 
testament  par  acte  public.  Cependant  il  serait  difficile  d'ap- 
pliquer la  disposition  de  l'article  974  au  testament  mysti- 
que. En  matière  de  testament,  tout  est  de  rigueur 5  et  il  est 
évident  que,  dans  ledit  article,  il  s'agit  uniquement  du 
testament  par  acte  public ,  puisqu'il  y  est  question  de  deux 
notaires ,  de  deux  ou  quatre  témoins.  Jugé  dans  ce  sens  en 
Cassation,  le  20  juillet  1809.  (  Journ.  de  la  Jurisprud.  du 
Cod.  Civ.,  tom.  XIII,  pag.  66.) 

Cette  distinction  qui  se  trouve  de  fait  entre  ces  deux  tes- 
tamens,  et  qui  est  effectivement  singulière ,  tient  à  ce  que, 
dans  le  projet,  on  ne  parlait  point  du  testament  mystique. 
Dans  la  dicussion,  on  en  a  rétabli  l'usage  5  et  on  a  organisé 
cette  espèce  de  testament  par  les  articles  976,  977,  978  et 
979.  Cependant  on  a  laissé  subsister  à  leur  place  les  articles 
974  et  976,  qui  avaient  été  mis  en  rapport  seulement  avec 
"le  testament  par  acte  public,  parce  que  c'était  le  seul  qui, 
dans  le  projet,  exigeait  des  témoins.  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  loi  est  ainsi  faite  :  elle  est  claire,  et  il  faut  s'y  sou- 
mettre. 

Il  doit  être  fait  mention  de  la  signature  du  testateur  et  des 
témoins,  (  art.   1  i  de  la  loi  sur  !<•  notarial  ),  à  peine  de 
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nullité.  (  Art.  68  de  ladite  loi.  )  Quant  à  le  mention  de  la 
signature  du  notaire  ,  qui  parait  exigée  par  ledit  arti- 
cle i4.  Nous  venons  d'en  parler  ci-dessus. 

Est-il  de  l'essence  du  testament  mystique  de  rester  dé- 
posé entre  les  mains  du  notaire  qui  Fa  reçu?  Je  ne  le  pense 
pas  :  d'abord  il  est  bien  constant  que  l'acte  de  suscription 
est  un  acte  simple ,  qui ,  par  conséquent ,  aux  termes  de 
l'article  20  de  la  loi  sur  le  notariat,  peut  être  fait  en  brevet, 
et  ne  peut  même  être  fait  autrement.  En  second  lieu,  l'ar- 
ticle 1007  dit  que  l'ouverture  du  testament  mystique  doit 
avoir  lieu  en  présence  de  ceux  des  notaires  et  témoins, 
signataires  de  Vacte  de  suscription ,  qui  se  trouveront  sur 
les  lieux ,  ou  eux  appelés.  Or  comment  appliquer  cette  dis- 
position au  notaire  qui  a  signé  l'acte  de  suscription,  si  cet 
acte  était  regardé  comme  une  minute,  dont  par  conséquent 
le  notaire  serait  censé  n'avoir  pu  se  dessaisir?  3°  Enfin,  le 
même  article  1007  porte  que  le  dépôt  du  testament  mys- 
tique doit  avoir  lieu  entre  les  mains  d'un  notaire  commis 
par  le  président.  Or,  comment  donnerait-on  ce  choix  au 
président,  si  l'acte  de  suscription  était  regardé  comme  fai- 
sant partie  des  minutes  du  notaire  qui  l'a  dressé?  Concluons 
donc  que  cet  acte  peut  être  fait  en  brevet ,  et  remis  au  tes- 
tateur. ] 

6°.  Enfin,  que  toutes  les  opérations  ci-dessus,  depuis  et  y 
compris  la  présentation  au  notaire,  soient  faites  de  suite,  et 
sans  divertir  à  autres  actes.  yj6. 

[L'article  ne  dit  pas  cela  expressément.  Mais  il  est  bien 
évident,  parle  commencement  de  l'article  j  que  le  testateur 
est  le  maître  d'écrire  ou  de  faire  écrire  ses  dispositions,  de 
les  signer ,  de  les  clore  et  sceller,  quand  il  le  juge  convena- 
ble. Il  ne  peut  donc  être  question  ici  que  de  ce  qui  doit  être 
fait  nécessairement  en  présence  du  notaire  et  des  témoins. 
Or,  le  premier  acte  de  ce  genre  est  la  présentation  du  paquet 
au  notaire,  etc.] 

[Ces  mots,  sans  divertir  à  autres  actes,  ne  signifient  pas 
seulement  que  l'on  ne  doit  pas  interrompre  l'acte  de  sus- 
cription pour  faire  un  autre  acte,  mais  encore  que  tout  doit 
être  fait  uno  tractu  iemporis.  L'on  sent  en  effel  que  si ,  p  ■• 
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exemple,  il  y  avait  un  intervalle  un  peu  long  entre  la  dé- 
claration du  testateur  et  Pacte  de  suscription,  rien  ne  cons- 
taterait que  le  paquet  sur  lequel  est  Pacte ,  est  le  même  que 
celui  qui  a  été  présenté  par  le  testateur.  Mais  je  pense  néan- 
moins qu'un  très-modique  intervalle,  exigé,  par  exemple, 
pour  satisfaire  à  un  besoin  naturel  du  testateur  ou  de  l'un 
des  témoins,  ou  autre  chose  semblable,  ne  devrait  pas  em- 
porter nullité. 

Est-il  nécessaire  qu'il  soit  fait  mention  que  Pacte  de  sus- 
cription a  eu  lieu  sans  divertir  à  autres  actes?  Je  ne  le  pense 
pas.  Ce  n'est  point  là  une  formalité  ;  c'est  une  condition , 
exigée  à  la  vérité  à  peine  de  nullité,  mais  seulement  dans  le 
sens  que,  s'il  était  prouvé  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu,  le  testa- 
ment devrait  être  annulé;  et  ce  qui  vient  à  l'appui  de  ce 
système,  c'est  qu'immédiatement  après  avoir  dit  que  tout  ce 
qui  est  prescrit  ci-dessus  serait  fait  de  suite ,  et  sans  diver- 
tir à  autres  actes  ;  l'article  ajoute  que,  dans  le  cas  ou  le  tes- 
tateur ne  pourrait  signer  V  acte  de  suscription,  il  sera  fait 
mention  de  la  déclaration  qu'il  en  aura  faite  >  etc.  Or  cer- 
tainement, par  cela  seul,  que  l'article  se  contente  d'exiger 
la  mention  de  cette  déclaration  seulement,  l'on  doit  con- 
clure qu'il  n'a  pas  voulu  étendre  la  nécessité  de  cette  même 
mention  à  ce  qui  précède  immédiatement,  c'est-à-dire  au 
fait  que  l'acte  a  eu  lieu  de  suite ,  et  sans  divertir  à  autres 
actes.'] 

Il  n'est  pas  nécessaire,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
que  ce  testament  ait  été  signé,  ni  même  écrit  par  le  testateur. 
Mais  comme  il  faut  au  moins  qu'il  ait  pu  s'assurer  si  la  per- 
sonne qui  a  écrit  ses  dispositions,  les  a  fidèlement  rédigées, 
il  s'ensuit  que  celui  qui  ne  sait  ou  ne  peut  lire,  ne  peut  faire 
978.  de  testament  mystique. 

[Il  ne  suffirait  pas  qu'il  sût  lire  l'écriture  moulée;  et 
comme  celui  qui  ne  sait  ou  ne  peut  lire,  ne  peut  davantage 
écrire,  il  ne  pourra  faire  de  testament  olograpbe  ;  il  ne 
[jouira  donc  tester  que  par  acte  public;  et  s'il  est  entière- 
ment sourd,  il  ne  pourra  pas  même  tester  de  cette  manière, 
à  cause  do  la  lecture.  Il  mourra  donc  nécessairement  in- 
testa f. 


Tit.  IV.  Des  Donations  Entrj  Vifs  et  Testamentaires.     23 1 

Quant  à  la  manière  dont  pourra  être  prouvé  le  fait  que  le 
testateur  ne  savait  ou  ne  pouvait  lire,  je  pense  que  cette 
preuve  peut  être  faite  par  témoins.  Il  est  même  difficile 
qu'elle  puisse  avoir  lieu  autrement.  Mais  sera-ce  au  légataire 
à  prouver  que  le  testateur  pouvait  lire,  ou  à  l'héritier  légi- 
time à  prouver  qu'il  ne  le  pouvait  pas?  Je  pense  qu'il  fau- 
drait distinguer  :  S'il  était  constant  que  le  testateur  avait  su 
lire,  et  que  l'on  prétendit  qu'il  ne  le  pouvait  pas  lors  de  la 
disposition,  c'est  alors  à  l'héritier  légitime  à  prouver  le  fait 
qui  sert  de  base  à  son  action  ou  à  son  exception.  Il  en  serait 
de  même,  à  plus  forte  raison,  s'il  résultait  de  l'acte  de  sus- 
cription  la  présomption  que  le  testateur  savait  et  pouvait 
lire;  et  dans  ce  même  cas,  il  pourrait  être  nécessaire  de  pas- 
ser à  l'inscription  de  faux  ;  dans  tous  les  autres  cas,  ce  serait 
au  légataire  a  prouver.  ] 

Quant  à  celui  qui  ne  peut  parler,  mais  qui  peut  écrire, 
il  peut  tester  dans  cette  forme  :  mais  alors  il  faut,  premiè- 
rement, que  le  testament  soit  entièrement  écrit,  daté,  et 
signé  de  sa  main. 

[Il  est  difficile  de  dire  pourquoi  l'on  exige,  dans  ce  cas, 
toutes  ces  formalités.  Quant  à  l'écriture,  l'on  en  a  donné 
une  raison  telle  quelle.  L'on  a  dit  que  le  muet  ne  pouvait 
faire  écrire  ses  dispositions  par  un  autre,  parce  qu'il  faudrait 
qu'il  les  dictât  ;  ce  qui  lui  est  impossible.  Mais  il  pourrait  en 
faire  le  brouillon ,  et  le  faire  copier  par  un  autre.  Quoi  qu'il 
en  soit,  et  en  admettant  la  nécessité  de  l'écriture ,  comment 
justifier  celle  de  la  signature,  et  surtout  celle  de  la  date? 
L'article  12  de  l'Ordonnance,  dont  l'article  979  n'est  que 
la  copie,  l'exigeait  à  la  vérité.  Mais  cette  disposition  dans 
l'Ordonnance  était  conséquente.  L'article  58  exigeait ,  dans 
le  cas  du  testament  mystique  ordinaire,  la  date,  non-seule- 
ment de  l'acte  de  suscription,  mais  encore  de  la  disposition* 
La  même  formalité  devait  être  exigée,  à  plus  forte  raison, 
dans  le  testament  du  muet  Mais  le  Code  a \  ant  supprimé  la 
nécessité  de  la  date  dans  L'article  976,.  parce  qu'il  a  été  re- 
connu, avec  raison,  que  c'était  l'acte  de  suscription  qui  de- 
vait donner  la  date  au  testament,  l'on  ne  voit  pas  pourquoi 
l'on  a  conservé  la  nécessité   de  la  date  dans  l'article  g 
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D'ailleurs  l'article  12  de  l'Ordonnance  était  fait  uniquement 
pour  les  pays  de  droit  écrit,  où  les  teslamens  olographes 
n'étaient  pas  admis,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  faits  inter 
liberos.  On  avait  cru  devoir  les  admettre  à  l'égard  des  muets, 
mais  à  la  charge  par  eux  de  les  faire  revêtir  des  solennités 
du  testament  mystique.  Or  cette  raison  est  nulle  dans  le  droit 
actuel,  qui  permet  à  tous  et  partout,  de  tester  dans  la  forme 
olographe.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  disposition  est  précise;  et 
un  testament  mystique,  fait  par  un  muet,  serait  certaine- 
ment nul,  aux  termes  de  l'article  1001,  s'il  n'était  pas 
daté. 

Au  surplus,  il  peut  s'élever  à  ce  sujet  une  question  assez 
importante.  Il  est  certain  que,  dans  le  cas  de  l'article  979, 
le  testament,  indépendamment  de  l'acte  de  suscription, 
réunit  toutes  les  conditions  requises  pour  la  validité  d'un 
testament  olographe.  Si  l'on  suppose  maintenant  que  l'acte 
de  suscription  soit  nul,  le  testament  vaudrait- il  au  moins 
comme  olographe?  La  même  question  peut  se  présenter  à 
l'égard  d'un  testament  mystique ,  fait  par  tout  individu,  et 
qui  se  trouverait  entièrement  écrit,  daté  et  signé  par  le  tes- 
tateur. Il  est  étonnant  que  le  judicieux  Ricard  ait  pu,  sur 
celte  question,  adopter  la  négative,  [des  Donations ,  partie 
ire,  n°  1610  etsuivans.)  Il  se  fonde  sur  ce  que,  dit-il,  «  le 
»  défunt  ayant  témoigné  vouloir  faire  son  testament  en  une 
»  forme  plus  solennelle,  il  est  censé  n'avoir  pas  eu  dessein 
)>  de  confier  sa  volonté  dans  une  forme  plus  commune  et 
»  moins  assurée;  et  ainsi,  ne  se  trouvant  pas  parfait  en  la 
»  manière  qu'il  a  choisie,  l'acte  qui  a  été  fait,  n'est  point 
»  suffisant  pour  faire  foi  de  ses  intentions.  » 

Il  est  évident  que  ce  raisonnement  est  un  pur  sophisme. 
Quelle  intention,  en  effet,  peut-on  raisonnablement  sup- 
poser à  l'homme  qui,  après  avoir  fait  un  testament  ologra- 
phe, le  revêt  de  la  forme  mystique?  Peut-on  croire  qu'il  a 
voulu,  par  là,  annuler  son  testament  comme  olographe? 
Non,  sans  doute.  Non  credendus  est  quisquam,  dit  Ulpien, 
dans  la  loi  3,  IL  de  Testam.  militis,  gênas  teslandi  eligere 
ad  impugnanda  sua  judicia;  sed  magis  utroque  génère 
Volui$*e propter fortuites  casus.  Or,  quels  sont  les  inconvé 
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nions ,  furtuitos  casus,  que  veut  prévenir  ou  empêcher  ]e 
testateur  dans  l'espèce  proposée?  D'abord  la  suppression  de 
son  testament.  Le  testament  olographe  peut,  à  la  vérité,  être 
déposé  chez  un  notaire;  mais  il  n'est  pas  d'usage  de  faire 
d'acte  de  dépôt  :  en  conséquence,  rien  ne  le  constate.  Le 
testament  mystique  peut  être,  et  est  mis  ordinairement,  au 
nombre  des  minutes  du  notaire;  son  répertoire  doit  être 
chargé  de  l'acte  de  suscription.  Il  y  a  donc  bien  moins  à 
craindre  qu'il  soit  égaré  ou  supprimé.  En  deuxième  lieu,  le 
testament  olographe  est  un  acte  sous  seing-privé,  qui  peut, 
en  conséquence,  être  dénié;  et  alors,  c'est  à  celui  qui  en 
soutient  la  véracité,  à  la  prouver.  L'acte  de  suscription 
donne  au  testament  mystique  le  caractère  d'authenticité, 
d'après  lequel  il  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  et  c'est 
alors  à  celui  qui  le  prétend  faux,  à  le  prouver.  Certainement 
ces  motifs  sont  bien  suffisans  pour  déterminer  le  testateur  à 
revêtir  son  testament  olographe  de  la  forme  mystique,  sans 
qu'on  lui  prête  celui  de  faire  dépendre  l'exécution  de  ses 
dernières  volontés  de  telle  ou  telle  forme  de  testament. 
JSfon  credendus  est  voluisse  genus  testandi  eligere  ad  im- 
pugnanda  sua  judicia. 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier ,  c'est  que  Ricard  lui-même  a 
consacré  ces  principes  dans  son  n°  548,  où  il  examine  la 
question  de  savoir  si,  lorsque  le  testateur  a  reconnu  devant 
notaires  son  testament  olographe,  afin  de  lui  donner  le  ca- 
ractère d'acte  authentique,  l'incapacité  du  notaire  doit  vicier 
le  testament;  et  il  décide  la  négative,  vu,  dit-il,  que  le  tes- 
tament et  la  reconnaissance  sont  deux  actes  sépares ,  qui 
peuvent  subsister  Vun  sans  Vautre  ,  de  sorte  que  le  de  faut 
qui  se  rencontre  en  Vun,  ne  peut  pas  faire  préjudice  à  l'au- 
tre,  qui  est  demeuré  accompli  dans  toutes  ses  formes.  Or, 
ce  raisonnement  ne  s'applique-t-il  pas  au  testament  ologra- 
phe, lequel  a  été  revêtu  d'un  acte  de  suscription  qui  se 
trouve  nul  ? 

Enfin  le  Code  a  sanctionné  le  même  principe,  en  décidant 
(art.  i3i8),  que  l'acte  nul,  comme  acte  notarié,  était  vala- 
ble comme  acte  sous  seing-privé,  s'il  était  revêtu  de  la  signa- 
ture des*  parties.  Donc,  etc.] 
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Secondement,  qu'il  le  présente  clos  et  scellé  au  notaire  et 
aux  témoins,  ou  qu'il  le  fasse  clore  et  sceller  en  leur  présence; 

Troisièmement,  qu'il  écrive  également  en  leur  présence , 
au  haut  du  papier  qui  doit  contenir  l'acte  de  suscription, 
que  ce  papier  qu'il  présente  est  son  testament. 

[Observez  que  la  loi  n'exige  pas  que  cette  déclaration  soit 
signée.  Il  est  sans  doute  mieux  qu'elle  le  soit.  Mais  il  n'y  au- 
rait pas  nullité,  si  elle  ne  l'était  pas.  ] 

Quatrièmement  enfin,  que  l'on  observe,  pour  la  rédaction 
de  l'acte  de  suscription,  toutes  les  formalités  ci-dessus  ;  qu'il 
y  soit  fait  mention,  en  outre,  que  le  testateur  a  écrit,  en  pré- 
sence du  notaire  et  des  témoins,  la  déclaration  dont  nous 

979.  venons  de  parler. 

En  général,  les  témoins,  appelés  pour  les  testamens,  soit 
mystiques,  soit  par  acte  public,  doivent  être  mâles,  majeurs, 

980.  régnicoles,  et  jouissant  des  droits  civils;  de  plus,  s'il  s'agit 
d'un  testament  par  acte  public,  on  ne  peut  prendre  pour 
témoins,  ni  les  légataires,  à  quelque  titre  qu'ils  le  soient, 
ni  leurs  parens  ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré  inclusi- 
vement, ni  les  clercs  des  notaires  par  lesquels  le  testament 

975.  est  reçu. 

[L'article  dit,  sujets  du  Roi.  Y  a-t-il  synonymie  entre 
ces  deux  expressions?  Je  le  penserais  d'autant  plus  volon- 
l  iers  que,  dans  la  première  édition,  la  seule  qui  ait  été  sanc- 
tionnée par  l'autorité  Législative,  il  y  avait  le  mot  Républi- 
coles.  Lorsque  la  République  est  devenue  Empire,  on  n'a 
pas  voulu  employer  l 'expression  Impéricoles,  qui  n'est  pas 
française;  et  l'on  y  a  substitué  les  mots  sujets  de  l'Empe- 
reur :  et,  lors  de  l'édition  qui  a  été  faite  après  la  Restaura- 
lion  ,  ou  s'est  contenté  de  substituer  le  mot  Roi  au  mot  Em- 
pereur. Mais  d'un  autre  coté,  il  est  certain  que,  dans  l'une 
el  dans  l'autre  deces  éditions,  on  a  eu  pour  but  unique  de 
changer  les  expressions  qui  ne  pouvaient  plus  convenir  à 
L'ordre  établi  j  mais  qu'on  n'a  entendu  rien  changer  au  fond 
des  dispositions.  Ainsi  les  mots  sujets  de  VEmpereur,  et 
ensuite  du  Roi,  ont  été  employés  dans  le  même  sens  que  le 
mot  Républicoles.  Or,  ce  dernier  mot  est  bien  certainement 
tonyme  de  Réifnieoles.  Donc,  etc. 
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L'étranger  admis  par  le  Gouvernement  à  résider  en 
France,  et  qui,  en  conséquence,  y  jouit  des  droits  civils, 
peut-il  être  témoin  dans  un  testament?  L'affirmative  ne  me 
paraît  pas  douteuse.  La  seule  différence  qu'il  y  ait  entre  cet 
individu,  et  le  Français  qui  n'est  pas  citoyen,  quant  aux 
droits  respectifs,  c'est  que  cet  étranger  peut  perdre  les  droits 
civils  en  cessant  de  résider;  au  lieu  que  le  Français  ne  peut 
les  perdre,  que  de  l'une  des  manières  exprimées  dans  les 
articles  17,  19  et  21  du  Code.  D'ailleurs,  on  ne  connaît  que 
deux  espèces  de  droits,  relativement  aux  personnes,  les 
droits  civils  et  les  droits  politiques.  Il  est  certain  qu'on  n'a 
pas  regardé  le  droit  d'être  témoin  dans  un  testament,  comme 
faisant  partie  des  droits  politiques  ;  car  autrement,  il  eût  été 
beaucoup  plus  simple  d'employer  les  mots  citoyens  fran- 
çais, ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  9  de  la  loi  sur  l'orga- 
nisation du  notariat,  à  l'égard  des  témoins  des  actes  ordinai- 
res. On  a  donc  pensé  qu'il  suffisait  de  jouir  des  droits  civils, 
pour  pouvoir  être  témoin  dans  un  testament.  Mais  alors, 
dira-t-on,  pourquoi  avoir  réuni  les  deux  qualités  de  régni- 
coles,  et  jouissant  des  droits  civils?  C'est  que  l'on  peut  être 
régnicole,  et  ne  pas  jouir  de  tous  les  droits  civils;  tels  sont 
ceux  contre  lesquels  a  été  prononcé  l'interdiction  portée  par 
l'art.  42  du  Code  Pénal. 

On  a  jugé  dans  cette  opinion,  à  Turin,  le  10  avril  1809. 
(Sirey,  1810,2e  partie,  page  85.)  Mais  je  ne  dois  pas  dis- 
simuler que  le  contraire  paraît  avoir  été  jugé  à  Rennes,  le 
11  août  de  la  même  année,  (Ibid. ,  page  9);  que  l'on  s'est 
pourvu  contre  ce  dernier  arrêt,  et  que  le  pourvoi  a  été  rejeté 
le  25  janvier  1811.  (Ibid.  /ion ,  ire  partie,  page  245.) 
Doit-on  conclure  de  là  que  le  mot,  régnicole,  soit  synonyme 
de  ceux-ci  :  Français,  ou  citoyen  français?  Mais  alors,  je 
le  répète,  il  était  beaucoup  plus  simple  d'employer  cette 
dernière  locution,  qui  n'eût  laissé  aucune  espèce  de  doute; 
et  de  ce  qu'on  ne  l'a  pas  employée,  il  me  semble  qu'on  doit 
nécessairement  en  conclure  que  le  législateur  n'a  pas  eu 
l'intention  d'exiger  cette  qualité.  Et  d'après  cela,  peut-on 
suppléer  une  nullité  qui  n'est  pas  formellement  prononcée 
par  la  loi,  dans  une  matière  (railleurs  aussi  rigoureuse  que 
celle  des  testamens? 
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Qu'id,  si  le  témoin  passe,  dans  l'opinion  publique,  pour 
avoir  la  jouissance  des  droits  civils,  et  que,  dans  le  fait,  il 
ne  l'ait  pas?  Je  pense  que  le  testament  est  valable.  Argument 
tiré  de  la  fameuse  loi  Barbarius  PldUppus,  5,  if.  de  off. 
Prœt.,  de  la  loi  1 ,  Cod.  de  Testamentis  ;  et  surtout  du  §  7, 
Instit.fZe  Testant,  ordin. ,  qui  a  décidé  textuellement  la  ques- 
tion. Jugé  dans  ce  sens  à  Limoges,  le  7  décembre  1809, 
(Sirey,  j8i3,  2e  partie,  page  535),  et  en  Cassation,  le  28 
février  1821.  (Ibid.,  1822,  iro  partie,  page  1.)  Il  n'en  se- 
rait pas  de  même  d'une  incapacité  qui  peut  s'apercevoir  et 
se  vérifier,  telle  que  serait  la  minorité*  et  ce,  quand  même 
le  témoin  se  serait  dit  majeur.  L'on  doit  vérifier,  ou  en 
prendre  un  autre. 

Remarquez  que,  dans  l'article  980,  le  mot  jouissance  des 
droits  civils,  est  synonyme  du  mot  exercice.  Ainsi  celui  qui 
aurait  la  jouissance,  maïs  non  l'exercice  des  droits  civils, 
tels  que  l'interdit,  le  condamné  par  contumace  à  une  peine 
emportant  mort  civile,  pendant  les  cinq  années  de  délai ,  ne 
pourraient  être  témoins. 

Est-il  nécessaire  que  les  témoins  des  testamens  soient  do- 
miciliés dans  l'arrondissement  communal  où  l'acte  est  passé, 
comme  cela  est  exigé  pour  les  actes  notariés  en  général,  par 
l'article  9  de  la  loi  du  26  ventôse  an  11  ?  Je  ne  le  pense  pas- 
L'article  980  du  Code  ayant  spécifié  particulièrement  les 
qualités  que  doivent  avoir  les  témoins,  c'est,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  à  cet  article,  comme  postérieur  à  ladite 
loi ,  que  l'on  doit  se  référer  entièrement.  Il  y  a  d'ailleurs  des 
raisons  de  différence  entre  les  testamens  et  les  autres  actes  : 
la  première,  c'est  que  le  testament  est  de  nature  à  devoir  res- 
ter secret,  et  qu'il  est  par  conséquent  très-possible  que,  sur- 
tout dans  une  petite  commune,  le  testateur  ne  se  soucie  pas 
que  ses  dispositions  soient  connues  de  gens  habitant  la  même 
commune  ;  La  deuxième,  c'est  qu'il  faut  un  bien  plus  grand 
nombre  de  témoins,  principalement  pour  les  testamens 
mystiques;  qu'ils  doivent  ions  savoir  écrire 5  ce  (jui  rend 
encore  le  choix  bien  plus  difficile,  parmi  ceux  que  le  testa- 
teur croirait  dignes  de  sa  confiance.  Sic  jugé  à  Paris,  le  18 
avril  i8i4,  (Sirey,  i8i4,  ir  partie,  page  i5f)i  à  Caen , 
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les  19  août  et  12  novembre  1812  ,  (IbicL,  i8i5,  2e  partie , 
pages  87  et  n5);  à  Limoges,  le  7  décembre  1809,  (Ibid. , 
page  355),  et  à  Rouen,  le  16  novembre  1818,  (Sirey,  1819, 
2e  partie,  page  28). 

Doit-on  énoncer  le  domicile  des  témoins?  Oui.  L'article 
i5  de  la  loi  sur  le  notariat  est  formel  sur  ce  point.  Nec  ob- 
stat  ce  que  nous  venons  de  dire  relativement  aux  qualités  des 
témoins.  L'énonciation  du  domicile  n'est  pas  une  qualité  ; 
et  d'ailleurs  il  faut  bien  que  les  parties  intéressées  sachent 
où  trouver  les  témoins,  afin  de  savoir  s'ils  ont  les  qualités 
requises.  De  même,  il  est  nécessaire  qu'ils  soient  appelés 
pour  assister  à  l'ouverture  du  testament  mystique. -Sic  jugé 
en  Cassation,  le  ier  octobre  1810.  (Sirey,  1811,  irc  part., 
page  29.  ) 

Le  Code  ne  parle  ici  que  des  incapacités  légales  qui  em- 
pêchent un  individu  d'être  témoin.  Mais  quid  à  l'égard  des 
incapacités  physiques?  Cela  est  laissé  à  l'arbitrage  du  juge. 
La  seule  règle  qui  puisse  être  posée  à  ce  sujet,  est  celle-ci  : 
Si  le  défaut  corporel  est  tel,  qu'il  ait  pu  mettre  le  témoin 
dans  l'impossibilité  d'affirmer  l'identité  de  la  personne  du 
testateur ,  ou  de  s'assurer  de  la  vérité  de  ses  dispositions  et 
de  leur  conformité  aux  intentions  du  disposant,  son  témoi- 
gnage doit  être  rejeté,  et  le  testament  déclaré  nul,  si  ce  té- 
moin était  nécessaire  pour  compléter  le  nombre  exigé  par 
la  loi.  Cependant  la  Cour  de  Nancy  a  jugé,  le  28  juillet  1817, 
(Sirey,  1818,  2e  partie,  page  89  )  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire que  les  témoins  entendissent  le  français.  La  même  chose 
a  été  jugé  à  Douay,  le  1er  février  1816.  (Ibid.,  page  98.)  J'a- 
voue que  ces  décisions  me  paraissent  singulières.  Car  à  quoi 
bon,  par  exemple,  la  lecture  du  testament  devant  les  té- 
moins, si  ceux-ci  ne  comprennent  pas  la  langue  dans  laquelle 
le  testament  est  écrit?  ] 

[  La  prohibition  ne  s'étend  pas  au  testament  mystique. 
Et  en  ellet,  dans  le  testament  par  acte  public,  les  témoins 
connaissent  les  dispositions  du  testateur.  Si  donc,  ils  s'aper- 
çoivent qu'il  en  existe  en  leur  faveur,  ils  doivent  savoir 
qu'ils  ne  peuvent  pas  être  témoins,  et  le  notaire  lui-mêihe 
doit  les  en  prévenir,  ainsi  que  le  testateur.  Sec  lis ,  dans  1g 
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testament  mystique,  dont  le  contenu  n'est  connu,  ni  du 
notaire,  ni  des  témoins.  C'était  aussi  la  disposition  de  l'arti- 
cle 45  de  l'Ordonnance.  L'on  a  même  jugé  à  Nismes,  le  21 
février  1821,  (Sirey,  1821  ,  2e  partie,  page  276),  que  le 
notaire  qui  a  écrit  le  testament  mystique,  peut  recevoir  l'acte 
de  suscription  du  même  testament,  et  ce,  quand  même  ce 
testament  contiendrait  des  dispositions  en  sa  faveur.  La 
question  me  paraît  cependant  susceptible  de  controverse.  ] 

[  On  ne  distingue  pas  ici  entre  les  légataires  universels,  à 
titre  universel,  ou  particulier.  Je  crois  même  que  la  dispo- 
sition est  applicable  à  tous  ceux  qui  aliquid  eommodi  sen- 
tiunt  ex  judicio  defuncti.  Par  exemple,  si  une  disposition 
est  ainsi  conçue  :  Je  donne  et  lègue  ma  maison  à  Pierre ,  à 
la  charge  par  lui  de  donner  mille  écus  à  Paul;  je  pense  que 
ni  Pierre,  ni  Paul,  ne  peuvent  être  témoins.  Car  si  nous 
supposons  que  Pierre  ne  recueille  pas  le  legs,  pour  cause 
de  prédécès,  répudiation,  etc. ,  la  succession  du  testateur, 
dans  la  masse  de  laquelle  la  maison  retombera,  sera  obli- 
gée de  payer  les  trois  mille  francs  à  Paul.  Paul  est  donc 
vraiment  légataire. 

Quid,  si  le  legs  était  purement  rémunératoire,  le  léga- 
taire pourrait-il  être  témoin?  Je  pense  qu'il  faut  distinguer  : 
Si  les  services  étaient  tels  qu'ils  pussent  donner  lieu  à  une 
action  en  justice,  et  que  le  legs  n'excédât  pas  ce  qui  pour- 
rait être  raisonnablement  demandé,  l'individu  n'étant  pas 
alors  vraiment  légataire,  n'est  pas  compris  dans  la  prohibi- 
tion. Secus  dans  le  cas  contraire,  et  quand  même  les  servi- 
ces seraient  de  nature  à  engendrer  une  obligation  naturelle. 
Car  alors  il  y  a  legs,  puisque  plus  est  in  legato,  quàm  in 
debito.  La  dette  ne  donnait  point  d'action;  et  le  legs  en 
donne  une. 

Quid,  s'il  a  été  légué  une  somme  à  un  ministre  du  culte, 
pour  être  employée  en  entier  en  œuvres  pies  déterminées 
par  le  testament,  ce  ministre  pourra-t-il  être  témoin?  Je 
penM  qu'oui  ,  sourlout  s'il  a  été  désigné  d'une  manière  gé- 
nérale ;  par  exemple,  s'il  a  été  dit  :  Je  donne  au  cure  de  la 
paraisse  ,  etc.  Dans  tous  les  cas,  ce  n'est  pas  lui  qui  est ,  à 
proprement   parler,  légataire.  (RlCARD,  des   Donation*. 
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partie  iTC,  n°  555.)  Sic  jugé  en  Cassation,  le  11  septembre 
1809.  (Sirey,  1809,  ire  partie,  page  £17.) 

Quidy  s'il  y  a  interposition  de  personnes,  c'est-à-dire  s'il 
est  prouvé  qu'un  legs  qui  paraît  fait  à  un  tiers,  est  réelle- 
ment fait  au  profit  du  témoin?  L'article  est  applicable,  et  le 
testament  est  nul.  Il  en  est  de  même,  si  la  disposition  est 
déguisée  ;  putà,  si  elle  est  faite  sous  la  forme  de  reconnais- 
sance d'une  dette,  dénuée  d'ailleurs  de  toute  preuve  et  de 
tout  indice.  (Chabrol,  sur  l'art.  49  de  la  Coût.  d'Au- 
vergne. ) 

Quid,  si  l'un  des  témoins  est  nommé  exécuteur  testa- 
mentaire? Si  le  testament  ne  contient  d'ailleurs  aucune  dis- 
position en  sa  faveur,  l'acte  est  valable;  sinon,  il  est  nul. 
(Ricard,  ire  partie,  n03  553  et  554.)  Il  faut  dire  la  même 
chose  si  un  père  a  nommé  l'un  des  témoins,  tuteur  de  ses 
enfans,  ou  conseil  de  la  tutelle. 

Remarquez,  au  surplus,  que,  si  l'un  des  témoins  est  lé- 
gataire, ou  parent  d'un  des  légataires,  le  testament  est  nul 
pour  le  tout ,  et  non  pas  simplement  quant  à  la  disposition 
faite  au  profit  du  témoin.  En  effet,  au  moyen  de  l'incapacité 
prononcée  par  la  loi,  ce  témoin  doit  être  considéré  comme 
n'existant  pas,  et  alors  le  nombre  des  témoins  se  trouve 
n'être  pas  suffisant.  D'après  ce  raisonnement ,  s'il  se  trou- 
vait un  témoin  de  plus  que  le  nombre  exigé  par  la  loi ,  le 
testament  serait  valable. 

Quid9  à  l'égard  des  parens  ou  alliés  du  testateur?  Ils  ne 
sontpas  compris  dans  la  prohibition,  s'ils  ne  sont  d'ailleurs, 
ni  légataires,  ni  parens  des  légataires.  Il  faut  en  dire  autant 
du  conjoint  de  la  testatrice.  ] 

[Si  les  parens  ou  alliés,  jusqu'au  quatrième  degré  inclu- 
sivement ne  peuvent  être  témoins ,  à  plus  forte  raison ,  les 
notaires  qui  reçoivent  le  testament,  ne  peuvent-ils  être  pa- 
rens ou  alliés  des  légataires  jusqu'à  ce  même  degré.  Le  no- 
taire est  le  premier  témoin  des  actes  qu'il  reçoit.  Sic  jugé  à 
Douai ,  le  17  mars  i8i5.  (Sirey,  1816,  a*  partie,  page 
176.)  Dérogation  à  l'article  8  de  la  loi  sur  le  notariat,  qui 
n'étendait  la  prohibition  qu'au  troisième  degré  en  collaté- 
rale. Mais  les  témoins  peuvent  être  parens  entre  eux.  Sic 
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jugé,  et  avec  raison,  à  Bruxelles,  le  25  mars  1806.  (Sirey, 
181 3,  2e  partie,  page  5i.)  La  loi  n'a  pas  prononcé  la  nullité 
pour  ce  cas.  Voir  d'ailleurs  la  loi  22  ff.  de  Testament, ,  et  le 
§  8  Instit. ,  de  Testam,  ordin.  Pourraient-ils  être  parens  du 
notaire?  L'article  10  de  la  loi  du  25  ventôse  paraît  décider 
la  négative.  Cependant,  d'après  le  principe  posé  ci-dessus  , 
il  faut  décider  qu'il  n'y  a  pas  nullité.  Le  Code  a  confirmé 
la  disposition  de  cette  loi,  relative  aux  clercs  des  notaires. 
Par  cela  seul  qu'il  a  gardé  le  silence  sur  leurs  parens ,  l'on 
doit  penser  qu'il  n'a  pas  voulu  étendre  jusque  là  la  prohi- 
bition. Il  faut  observer  en  effet  que  le  Législateur  a  pu  se 
montrer  moins  sévère,  sous  quelques  rapports,  a  l'égard  des 
témoins  testamentaires,  qu'à  l'égard  des  témoins  des  autres 
actes  5  d'abord ,  attendu  le  plus  grand  nombre  exigé  par  la 
loi ,  et  ensuite  parce  qu'ils  doivent  d'ailleurs  réunir  plusieurs 
qualités ,  qui  ne  sont  pas  exigées  de  ces  derniers. 

Si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  peuvent-ils 
être  parens  entre  eux  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Le  Code  n'ayant 
rien  statué  relativement  aux  notaires,  il  faut  se  référer  à 
l'article  10  de  la  loi  du  25  ventôse. 

Il  est,  au  surplus,  très-étonnant  que  le  Code  n'ait  point 
parlé  du  conjoint  du  légataire,  qui  n'est,  ni  son  parent, 
ni  son  allié,  mais  qui  n'en  doit  pas  moins  certainement  être 
compris  dans  la  prohibition. 

Quid  à  l'égard  des  domestiques  des  légataires?  Aux  ter- 
mes de  l'article  10  de  la  loi  du  25  ventôse ,  ils  ne  pourraient 
être  témoins.  Cependant  comme  l'article  975  n'exclut  que 
les  personnes  alliées  du  légataire,  je  pense  qu'il  serait  diffi- 
cile d'annuler  un  testament  auquel  ses  domestiques  auraient 
assisté  comme  témoins.  Jugé  dans  ce  sens,  à  Caen,  le  4  dé- 
cembre 1812.  (Sirey,  i8i5,  20  partie,  pag.  65.)  Mais  l'on 
ne  peut  disconvenir  que  c'est  probablement  un  oubli  du  lé- 
gislateur :  Sonpossunt  esse  testes  ii  cjuibus  imperari  poiest 
ut  testes  sint.  (fj.  6,  lf.  de  Testibus.) 

Le  même  raisonnement  doit  s'appliquer  aux  domestiques 
des  notaires.  Le  Code  n'excepte  que  leurs  clercs.] 

lin  II  11 ,  ne  peut  être  témoin,  en  quelque  temps  que  ce  soit, 
celai  qui  a  été  condamné  aux  travaux  forcés  à  temps,  au 
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bannissement ,  à  la  réclusion  ,  ou  au  carcan  {Code  Pénal, 
article.  28),  à  moins  qu'il  n'ait  été  réhabilité  (  Code  d'Ins- 
truction Crimin, ,  art.  635).  Il  en  est  de  même  de  celui 
contre  lequel  a  été  prononcée  l'interdiction  portée  par 
l'article  42  du  Code  Pénal ,  et  ce,  pendant  la  durée  de  l'in- 
terdiction. 

Des  Formalités  des  Testamens  dans  les  cas  d *  exception. 

Les  circonstances  qui  ont  paru  de  nature  à  nécessiter  la 
modification  des  règles  prescrites  dans  le  précédent  paragra- 
phe, sont  au  nombre  de  quatre  : 

Service  militaire, 

Voyage  maritime, 

Maladie  contagieuse, 

Séjour  en  pays  étranger. 

Nous  allons  faire  connaître  les  formalités  qu'il  suffit  de 
remplir  dans  chacun  de  ces  cas,  en  rappelant  ce  que  nous 
avons  déjà  fait  observer,  que  les  règles  qui  suivent,  ne  pré- 
judicient  en  rien  au  droit  qu'a  tout  Français,  de  faire  par- 
tout, quand  il  le  veut  et  qu'il  le  peut,  un  testament  olo- 
graphe. 

PREMIER  CAS. 

Testament  Militaire, 

Le  testament  militaire  est  celui  qui  est  fait  par  un  mili- 
taire en  activité  de  service ,  ou  par  un  individu  employé  dans 
les  armées.  Il  peut  être  reçu  : 

Ou  par  un  officier,  ayant  au  moins  le  grade  de  chef  de  ba- 
taillon ou  d'escadron,  en  présence  de  deux  témoins; 

Ou  par  deux  sous-intendans  militaires,  sans  témoins; 

Ou  par  un  sous-intendant,  en  présence  de  deux  témoins  981 
(Ordonnance  du  28  juillet  1817  ,  art.  9,  Bulletin, n°  128-22); 

Ou  enfin,  si  le  testateur  est  malade  ou  blessé,  par  roili- 

IV.  16 
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cier  de  santé  en  chef,  assisté  du   commandant  militaire 
982.  chargé  de  la  police  de  l'hospice. 

Dans  tous  les  cas,  le  testament  doit  être  signé  par  le  tes- 
tateur, ou  mention  doit  être  faite  de  sa  déclaration  à  ce  sujet, 
ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer.  Il  doit  être 
signé,  en  outre,  par  ceux  qui  l'ont  reçu;  et,  s'il  y  a  des  té- 
moins, par  l'un  d'eux  au  moins,  avec  mention  de  la  cause 
998.  pour  laquelle  l'autre  n'a  pas  signé. 

[Remarquez,  i°  qu'il  n'est  pas  exigé  qu'il  soit  fait  men- 
tion de  toutes  ces  signatures.  On  ne  peut  appliquer  la  loi  sur 
le  notariat;  ce  n'est  point  ici  un  acte  notarié. 

2°.  Qu'aux  termes  d'une  instruction  du  Ministre  de  la 
guerre,  du  24  brumaire  an  12  ,  les  témoins  doivent  être  ma- 
ies, majeurs,  et  n'être  ni  les  commis,  ni  les  délégués  de  celui 
qui  reçoit  le  testament.] 

Le  testament  militaire  peut  avoir  lieu,  dans  quelque  pays 
que  se  trouve  le  testateur.  Néanmoins,  tant  qu'il  est  sur  le 
territoire  français,  il  faut  distinguer  :  Il  peut  tester  militai- 
rement, s'il  est  en  expédition,  ou  dans  une  place  assiégée, 
ou  dans  un  lieu  quelconque  dont  les  communications  soient 
interrompues  à  cause  de  la  guerre. 

[Si  le  testament  a  été  fait  par  un  commandant,  après  que 
celui  qui  doit  le  remplacer  est  arrivé  au  camp,  il  est  nul, 
quand  même  le  testateur  décéderait  au  camp  {L.  20 ,  ff.  de 
Test,  militis).  Mais  s'il  est  remplacé  seulement  pour  aller  à 
une  autre  expédition,  le  testament  est  valable. 

Ce  testament  peut  se  faire,  quand  même  il  y  aurait  des 
notaires  dans  la  place.  La  loi  ne  distingue  pas.  Cela  peut  pa- 
raître singulier;  mais  cela  peut  être  fondé  sur  ce  qu'on  a 
pensé  que,  dans  une  ville  assiégée,  le  service  auquel  le  mi- 
litaire est  assujéti,  ne  lui  permet  pas  de  remplir  les  forma- 
lités ordinaires.  /Olr  un  arrêt  de  Paris,  du  icr  décembre 
i8i5  (Sirey,  18 j 8,  2e  partie,  page  m).  ] 

Mais  s'il  est  simplement  en  quartier  ou  en  garnison  dans 
l'intérieur,  il  est  tenu  de  remplir  les  formes  ordinaires.  Dès 
qu'il  es!  bois  du  territoire,  en  quartier,  en  garnison,  ou 
prisonnier  chez  l'ennemi,  il  peut,  dans  tous  les  cas,  profi- 
''  1  du  bénéfice  de  la  loi. 


Trr.  IV.  Des  Donations  Entre  Vifs  et  Testamentaires.      ifi 

[Celui  qui  aurait  été  pris  par  les  corsaires  Africains,  et 
mis  en  captivité,  peut-il  tester  ?  Oui,  nous  ne  connaissons 
point  en  France,  à  l'égard  des  Français,  la  mort  civile  résul- 
tant de  l'esclavage.  Mais  comment  pourra-t-il  tester  ?  Ou 
suivant  la  forme  olographe ,  ou ,  s'il  le  peut,  suivant  les  for- 
mes usitées  dans  le  pays  où  il  est  retenu  captif.] 

Cette  faveur  n'étant  accordée ,  dans  ces  circonstances ,  aux 
militaires  et  autres  employés,  qu'à  raison  de  l'impossibilité 
dans  laquelle  ils  se  trouvent  de  remplir  les  formalités  ordi- 
naires, le  testament  militaire,  quoique  fait  valablement  dans 
le  principe,  devient  nul  à  l'expiration  de  six  mois,  à  comp- 
ter de  l'époque  à  laquelle  le  testateur  est  revenu  dans  un  lieu 
où  il  peut  observer  lesdites  formalités.  9  84. 

[Mais  si,  avant  l'expiration  de  ces  six  mois,  il  est  obligé 
de  se  rendre  dans  un  lieu  où  il  aurait  droit  de  tester  militai- 
rement, son  testament  est  valable  indéfiniment  (  L.  58 ,  §  1 , 
fF.  de  Testant.  Militis).  ] 

DEUXIÈME  CAS. 

Voyage  Maritime. 

Le  second  cas  d'exception  est  celui  du  testament  fait  en 
mer  ,  dans  le  cours  d'un  voyage,  soit  par  les  membres  de  988. 
l'équipage  du  bâtiment,  soit  par  les  simples  passagers,  [quand  996, 
même  ces  passagers  feraient  partie  des  troupes  embarquées 
pour  une  expédition.  Les  officiers  de  terre  n'ont,  à  la  mer, 
d'autres  fonctions  à  remplir  que  de  prendre  note  des  muta- 
tions et  autres  circonstances,  sur  le  contrôle  nominatif  de 
la  troupe  qui  est  sous  leurs  ordres.  (  Instruction  du  Ministre 
de  la  Guerre,  du  24  brumaire  an  12  ,  qui  se  trouve  au 
icr  volume.)  ] 

Nous  disons  fait  en  mer,  dans  le  cours  d'un  voyage , 
parce  qu'il  faut  en  effet  le  concours  de  ces  deux  cir- 
constances. Ainsi,  même  après  l'embarquement,  tant  que 
le  voyage  n'est  pas  commencé,  le  testament  ne  peut  être 
fait  que  dans  les  formes  ordinaires. 

[De  quand  le  voyage  est-il  censé  commencé?  L'on  pour- 
rait, par  analogie  de  l'article  528  du  Code  de  Commerce, 

16, 
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décider  que  c'est  du  jour  que  le  navire  a  fait  voile.  La  même 
conséquence  pourrait  s'induire  de  l'article  996  du  Code 
Civil.  Car  s'il  suffit  que  le  navire  ait  abordé  un  lieu  quel- 
conque où  il  y  ait  un  officier  public  capable  de  recevoir  un 
testament,  pour  que  le  testateur  ne  soit  plus  censé  en  mer, 
quand  même  il  ne  serait  pas  décédé,  à  plus  forte  raison  en 
doit-il  êlre  de  même,  tant  que  le  navire  est  dans  le  port 
de  départ.  ] 

De  même,  il  n'y  a  pas  lieu  à  Pexception,  et  le  testament 
n'«st  pas  réputé  fait  en  mer,  quoiqu'il  l'ait  été  dans  le  cours 
du  voyage y  si,  au  temps  où  il  a  été  fait,  le  navire  avait 
abordé,  soit  une  terre  de  la  domination  française,  où  il  y 
avait  un  officier  public  français,  soit  une  terre  étrangère. 
Dans  le  premier  cas ,  il  devra  être  revêtu  des  formes  pres- 
crites en  France;  et  dans  le  second,  de  celles  qui  sont  usitées 
994.  dans  le  pays  où  il  a  été  fait,  [d'après la  règle,  locus  régit 
actum.  Le  testament  peut  également  être  fait,  suivant  les 
lois  françaises  ,  devant  le  chancelier  du  consulat  (  Ordon- 
nance de  la  Marine,  de  1681 ,  liv.  ier,  tit.  9,  art.  24;  et 
argument  tiré  de  Fart.  48  du  Code  Civil  ).  ] 

Mais  si  le  testament  est  fait  en  mer  et  dans  le  cours  du 
voyage,  il  peut  être  reçu,  savoir  :  à  bord  des  bâtimens  de 
l'Etat,  par  le  commandant,  ou,  à  son  défaut,  par  celui  qui 
le  supplée  dans  l'ordre  du  service,  assisté,  l'un  ou  l'autre, 
de  l'officier  d'administration  ou  de  celui  qui  en  remplit  les 
fonctions;  et  à  bord  des  bâtimens  du  commerce,  par  l'écri- 
vain du  navire,  ou  celui  qui  en  fait  les  fonctions,  l'un  ou 
l'autre  assisté  du  capitaine,  maître,  ou  patron,  ou,  à  dé- 
faut, de  celui  qui  le  remplace. 

[  Il  y  a  cette  différence ,  que ,  sur  les  bâtimens  de  l'État, 
c'est  le  commandant  qui  reçoit,  assisté  de  l'officier  d'admi- 
nistration. Sur  les  bâtimens  du  commerce,  au  contraire, 
c'est  l'écrivain  qui  reçoit,  assisté  du  capitaine.  L'on  a  craint 
que,  dans  ce  dernier  cas,  le  capitaine  ne  fût  pas  en  état  de 
recevoir  le  testament.  ] 

Dans  tous  les  cas,  le  testament  est  reçu  en  présence  de 
988.  deux  témoins,  et  signé  comme  il  a  été  dit  pour  le  cas 
.  précédent 
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Si  le  testateur  est  lui-même  un  de  ceux  qui  sont  désignés 
ci-dessus  pour  recevoir  les  testamens,  le  sien  est  reçu  par 
celui  qui  vient  après  lui  dans  l'ordre  du  service  ,  en  se 
conformant,  pour  le  surplus,  aux  dispositions  précéden-  989. 
tes.  [  C'est-à-dire  qu'il  doit  en  être  fait  deux  doubles  abso- 
lument pareils,  et  signés  des  mêmes  personnes. 

Doit-il  être  fait  mention  que  le  testament  a  été  fait  en 
double  original?  La  loi  ne  le  dit  pas,  ainsi  qu'elle  le  fait 
pour  les  contrats  dans  l'article  162 5 ;  et,  comme  nous  l'avons 
déjà  fait  observer,  les  nullités  ne  se  suppléent  pas ,  surtout 
dans  une  matière  aussi  rigoureuse.  Mais,  au  surplus,  il  peut 
être  très-important  de  faire  cette  mention  :  car ,  si  un  seul 
original  était  rapporté ,  et  que  l'on  vînt  à  demander  la  nul- 
lité du  testament,  pour  violation  de  l'article  9^90,  ce  serait 
à  ceux  qui  en  soutiendraient  la  validité,  à  prouver  que 
les  deux  originaux  ont  été  faits ,  au  lieu  que  si  la  mention 
y  était,  l'acte  ferait  preuve  jusqu'à  inscription  de  faux.  ] 
Si  le  bâtiment,  avant  son  retour  en  France ,  aborde  dans 
un  port  étranger  où  se  trouve  un  consul  fiançais,  ceux  qui 
ont  reçu  le  testament ,  sont  tenus  de  déposer  l'un  desdits 
originaux,  clos  et  cacheté,  entre  les  mains  du  consul,  qui 
le  fait  parvenir  au  Ministre  de  la  marine,  lequel  en  fait 
faire  le  dépôt  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  domicile  du 
testateur.  [  L'article  dit  :  Clos  ou  cacheté;  mais  c'est  une  991. 
faute  de  rédaction  ou  d'impression.  (  Argument  tiré  de  l'ar- 
ticle suivant.  )  ] 

Au  retour  du  bâtiment  dans  un  port  de  France,  celui  de 
Farmement  ou  tout  autre ,  les  deux  originaux ,  clos  et  ca- 
chetés, ou  celui  qui  reste,  si  l'autre  a  été  déposé  dans  le 
cours  du  voyage,  sont  remis  au  bureau  du  préposé  à  l'ins- 
cription maritime,  qui  les  fait  passer  sans  délai  au  Minis- 
tre de  la  marine,  lequel  en  ordoune  le  dépôt  comme 
dessus.  992. 

Mention  est  faite,  en  outre,  sur  le  rôle  d'équipage,  à  la 

marge  du  nom  du  testateur,  de  la  remise  desdits  originaux , 

soit  dans  un  port  de  France ,  soit  dans  un  port  étranger  si 

elle  a  eu  lieu.  995 

\  Après  ces  mots  à  la  marge  3  il  y  a  dans  l'édition  ofli- 
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cielle,  une  virgule  qu'il  faut  retrancher.  Le  nom  du  testa- 
teur a  dû  être  inscrit  sur  le  rôle  d'équipage,  avant  le  départ, 
comme  le  nom  de  toutes  les  personnes  embarquées;  et 
c'est  à  la  marge  de  ce  nom  qu'il  faut  faire  mention  de  la 
remise.  ] 

Il  faut  d'ailleurs  observer,  à  l'égard  de  ces  testamens, 
[  c'est-à-dire  à  l'égard  des  testamens  faits  en  mer,  dans  le 
cours  d'un  voyage,  et  non  de  ceux  qui  auraient  été  faits 
dans  un  port,  conformément  à  l'article  994,  et  auxquels 
les  deux  observations  suivantes  ne  sont  point  applicables  j  : 
i°.  Qu'ils  ne  peuvent  contenir  aucune  disposition  au 
profit  des  officiers  du  bâtiment,  à  moins  qu'ils  ne  soient 

997*  Parens  du  testateur; 

2°.  Qu'ils  ne  sont  valables  qu'autant  que  le  testateur  dé- 
cède en  mer,  ou  dans  les  trois  mois  après  qu'il  est  débarqué 

996.  dans  un  lieu  où  il  a  pu  tester  suivant  les  formes  ordinaires. 
[  Donc,  s'il  se  rembarque  avant  l'expiration  des  trois  mois, 
le  testament  est  valable  indéfiniment.  (  L.  38,  §  1 ,  ff,  de 
Testant,  miliU  )  ] 

TROISIÈME  CAS. 
Maladie   contagieuse. 

Ceux  qui  se  trouvent  dans  un  lieu,  avec  lequel  toute 
communication  est  interceptée  pour  raison  de  maladie  con- 

986.  tagieuse,  peuvent,  quand  même  ils  n'en  seraient  pas  en- 
core attaqués,  faire  leur  testament  devant  le  juge  de  paix, 

985.  ou  devant  l'un  des  officiers  municipaux  de  la  commune , 
l'un  ou  l'autre  assisté  de  deux  témoins;  les  signatures 

998.  comme  dans  le  cas  du  testament  militaire. 

[  L'Ordonnance  permettait  aux  ministres  des  cultes  de 
recevoir  ces  sortes  de  testamens.  Ce  sont  en  effet  ceux  qui 
abandonnent  le  moins  souvent  les  malades  dans  ces  sortes 
d'occasions.  11  est  fâcheux  que  cette  disposition  n'ait  pas  été 
conservée.  ] 

Dans  les  lazarets  ou  autres  lieux  réservés,  les  testamens 
.sont  reçus  par  un  membre  de  l'autorité  sanitaire,  en  pré- 
sence de  deux  témoins;  les  signatures  comme  dessus  (  loi 
du  5  mars  1822,  art.  195  Bulletin,  n°  12211  ). 
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Tous  ces  testamens  deviennent  nuls  à  l'expiration  de  six 
mois,  après  que  les  communications  ont  été  rétablies,  ou 
que  le  testateur  a  passé  dans  un  lieu  où  elles  ne  sont  point 
interceptées.  9  8r. 

QUATRIEME  CAS. 

Testament  fait  dans  l'étranger. 

Le  Français  peut  tester  en  pays  étranger  ,  avec  les  for- 
mes usitées  dans  le  pays  où  il  se  trouve.  [  Mais  s'il  existe 
dans  ce  pays  comme  en  France ,  des  formes  particulières 
pour  les  actes  testamentaires,  ce  sont  celles-là  qu'il  faut 
suivre.  Il  ne  suffirait  pas  alors  de  suivre  celles  qui  sont  re- 
quises pour  les  actes  ordinaires.  ] 

Il  peut  également,  comme  nous  Pavons  dit,  faire  par-  999. 
tout  un  testament  olographe.  Mais,  dans  tous  les  cas,  son 
testament  ne  peut  être  exécuté  sur  les  biens  qu'il  a  en 
France,  qu'après  avoir  été  enregistré  au  bureau  de  son 
domicile,  s'il  en  a  conservé  un;  sinon,  au  bureau  de  son 
dernier  domicile  connu  [  observez  que  la  loi  ne  prescrit 
point  de  délai  pour  cet  enregistrement  ]  :  et ,  s'il  a  disposé 
d'immeubles  situés  en  France,  il  faut,  en  outre,  que  le  tes- 
tament soit  enregistré  au  bureau  de  la  situation  de  ces  im- 
meubles, sans  qu'il  puisse  cependant  être  exigé  un  double 
droit.  1000. 


REMARQUES  SUR  LA  SECTION  PREMIERE. 

La  matière  dont  nous  venons  de  parler  se  trouve  traitée  au  nouveau  Code, 
dans  la  loi  du  20  février  1825,  qui  forme  le  i2mc  Titre  du  second  Livre. 
Voici  le  texte  de  ses  dispositions  : 

SECTION  QUATRIÈME. 

De  la  forme  des  testamens. 

LUI. 

Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le  même  acte  par  deux  ou  p!u>ic  m. 
personnes,  soit  au  profit  d'un  tiers,  soit  ù  titre  de  dispositions  réciproques  et 
mutuelles. 
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LIV. 

Le  testament  devra  être  olographe,  ou  par  acte  public  ou  dans  la  forme 
mystique. 

LV. 

Le  testament  olographe  doit  être  écrit  en  entier  et  signé  de  la  main  du 
testateur. 

Le  testateur  le  présentera  à  un  notaire,  assisté  de  deux  témoins,  pour  être 
déposé  parmi  ses  minutes. 

Le  notaire  dressera  l'acte  de  dépôt  au  bas  du  testament  en  commençant 
immédiatement  sous  la  signature  du  testateur,  et  il  le  signera  avec  le  testa- 
teur et  les  témoins,  le  tout  sans  divertir  à  autres  actes. 

Si  par  un  empêchement  survenu  depuis  la  signature  du  testament,  le  tes- 
tateur ne  peut  signer  l'acte  de  dépôt,  le  notaire  en  fera  mention,  ainsi  que  de 
la  cause  de  l'empêchement. 

LYI. 

Le  testament  olographe,  déposé  chez  le  notaire  conformément  à  l'article 
précédent,  a  la  même  force  que  le  testament  par  acte  public.  Il  est  censé  avoir 
été  fait  le  jour  de  l'acte  de  dépôt,  sans  égard  à  la  date  que  pourrait  porter  le 
testament  même. 

LVII. 

Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui  est  reçu  par  un  notaire ,  en  pré- 
sence de  deux  témoins. 

LVIII. 

Le  testateur  déclarera  sa  volonté  au  notaire  ,  qui  l'écrira  telle  qu'elle  lui 
est  déclarée ,  et  en  donnera  lecture  au  testateur. 

La  déclaration  du  testateur ,  la  rédaction  du  testament,  et  la  lecture  qui  en 
sera  faite  au  testateur,  auront  lieu  en  présence  des  témoins. 

Il  est  fait  du  tout  mention  expresse. 

Le  testament  doit  être  signé  par  le  testateur,  le  notaire  et  les  témoins.  Si 
le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera  fait  dans  l'acte 
mention  expresse  de  sa  déclaration ,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêche  de 
signer. 

Le  tout  sans  divertir  à  autres  actes. 

LIX. 

Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testament  mystique  ou  secret,  il  sera 
tenu  de  signer  ses  dispositions,  soit  qu'il  les  ait  écrites  lui-même,  ou  qu'il 
les  ait  fait  écrire  par  un  autre.  Sera  le  papier  qui  contiendra  ses  dispositions, 
ou  le  papier  qui  servira  d'enveloppe,  s'il  y  en  a  une,  clos  et  scellé. 

Le  testateur  le  présentera,  ainsi  clos  et  scellé,  au  notaire , en  présence  de 
quatre  témoins,  ou  il  le  fera  clore  et  sceller  en  leur  présence,  et  il  déclarera 
que  le  contenu  de  ce  papier  est  son  testament  écrit  et  signé  par  lui,  ou  écrit 
par  un  autre  et  signé  de  lui.  Le  notaire  en  dressera  l'acte  de  suscriplion,  qui 
sera  écrit  sur  ce  papier  ou  sur  la  feuille  qui  servira  d'enveloppe  j  cet  acte  sera 
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signé  tant  par  le  testateur ,  que  par  le  notaire  et  les  témoins  ;  et  en  cas  que  le 
testateur  par  un  empêchement  survenu  depuis  la  signature  du  testament,  ne 
puisse  signer  l'acte  de  suscription ,  il  sera  fait  mention  de  la  cause  qui  l'em- 
pêche de  signer. 

Toutes  les  formalités  à  remplir  en  présence  du  notaire  et  des  témoins  de- 
vront Têtre  sans  divertir  à  autres  actes. 

Le  testament  mystique  restera  déposé  parmi  les  minutes  du  notaire  qui 
l'a  reçu. 

LX. 

En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler,  mais  qu'il  puisse  écrire,  il  pourra 
faire  un  testament  mystique  à  la  charge  que  le  testament  sera  entièrement 
écrit,  daté  et  signé  de  sa  main  ;  qu'il  le  présentera  au  notaire  et  aux  témoins, 
et  qu'en  haut  de  l'acte  de  suscription  il  écrira  et  signera  en  leur  présence  que 
le  papier  qu'il  leur  présente  est  son  testament.  Après  quoi ,  le  notaire  écrira 
l'acte  de  suscription,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  que  le  testateur  a  écrit 
et  signé  cette  déclaration  en  présence  du  notaire  et  des  témoins  ;  et  sera  au 
surplus  observé  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  précédent. 

lxl 

Le  testament  mystique  devra,  après  la  mort  du  testateur,  être  présenté  au 
juge  du  canton  dans  lequel  la  succession  est  ouverte.  Le  testament  sera  ou- 
vert par  ce  juge,  qui  dressera  procès-verbal  delà  présentation,  de  l'ouverture 
et  de  l'état  du  testament,  et  le  rendra  au  notaire  qui  l'aura  présenté. 

LXII. 

Le  notaire  qui  aura  dans  ses  minutes  un  testament  quelconque,  sera  tenu, 
au  décès  du  testateur,  d'en  informer  les  personnes  intéressées. 

Lira. 

Les  témoins  appelés  pour  être  présens  aux  testamens  devront  être  mâles, 
majeurs  et  habitans  du  Royaume.  Ils  devront  comprendre  la  langue  dans  la- 
quelle sont  conçus,  soit  le  testament,  soit  les  actes  de  suscription  ou  de 
dépôt. 

Ne  pourront  être  témoins  d'un  testament  public  les  héritiers  ou  légataires, 
ni  les  parens  ou  alliés  de  ceux-ci ,  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement, 
ni  les  fils  ou  pelits-iils  ou  alliés  au  même  degré,  ni  les  domestiques  du  notaire 
qui  recevra  le  testament. 

LXIV. 

Un  Belge  qui  se  trouvera  en  pays  étranger  ne  pourra  faire  son  testament 
que  par  acte  authentique,  et  en  observant  les  formes  usitées  dans  le  pays  où 
cet  acte  sera  passé. 

LXV. 

En  temps  de  guerre,  les  militaires  et  autres  individus  attachés  aux  armées, 
se  trouvant  soit  en  campagne,  soit  dans  une  place  assiégée,  pourront  faire 
leur  testament  devant  un  officier  ayant  au  moins  le  grade  de  lieutenant,  en 
présence  de  deux  témoins. 
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LXVI. 

Ceux  qui  se  trouveront  sur  mer  pourront  faire  leur  testament  par  acte 
passé  devant  le  capitaine  ou  patron  du  bâtiment,  ou  à  leur  défaut  devant  ceux 
qui  les  remplacent  et  en  présence  de  deux  témoins. 

LXVII. 

Dans  les  lieux  avec  lesquels  toute  communication  sera  défendue  à  cause 
de  la  peste  ou  autre  maladie  contagieuse,  l'acte  de  dernière  volonté  pourra 
être  fait  devant  tout  fonctionnaire  public,  assisté  de  deux  témoins. 

LXVIII. 

Les  testamens  mentionnés  dans  les  trois  articles  précédens  devront  être 
signés  par  les  testateurs,  par  ceux  qui  les  auront  reçus,  et  au  moins  par  l'un 
des  témoins. 

Si  le  testateur  ou  l'un  des  témoins  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer, 
il  sera  fait  dans  l'acte  mention  expresse  de  cette  déclaration ,  ainsi  que  de  la 
cause  de  l'empêchement. 

LXIX. 

Ces  testamens  n'auront  d'effet  que  pour  autant  que  les  testateurs  seront 
décédés  dans  les  six  mois  après  que  les  causes  qui  les  autorisent  auront 
cessé. 

LXX. 

Les  formalités  auxquelles  les  divers  testamens  sont  assujétis  par  les  dis- 
positions de  la  présente  Section  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité. 

CONFÉRENCE. 
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Testamens  olographes. 

I.  Le  testament  olographe,  d'après  l'art.  970  du  Code  civil ,  doit  être  daté 
de  la  main  du  testateur.  En  matière  de  conventions  l'acte  sous  seing-privé 
ne  fait  foi  de  sa  date  qu'à  compter  de  son  enregistrement,  ou  du  décès  de  celui 
duquel  il  émane.  En  est-il  de  même  du  testament  olographe  ?  La  Cour  de 
Liège  a  décidé  la  négative,  dans  le  cas  même  où ,  le  testateur  aurait  été  en 
démence  postérieurement  à  la  date  indiquée  par  le  testament,  attendu  que 
l'art.  970  n'exige  que  les  preuves  qu'il  indique,  pour  qu'un  testament  ologra- 
phe fasse  foi  de  tout  son  contenu,  et  ainsi  de  sa  date.  [Arrêt  du  14  février 

i8i5.) 

II.  Un  légataire  universel  oppose  aux  héritiers  àb  intestat,  deux  testamens 
dont  les  dispositions  sont  semblables,  l'un  olographe  et  l'autre  public,  tous 
deux  datés  du  même  jour.  Les  héritiers  dénient  l'écriture  ou  la  signature 
du  premier  et  s'inscrivent  en  faux  incident  contre  le  second  ;  la  Cour  de 
Bruxelles  a  déclaré  ce  second  moyen  non-admissible  avant  qu'il  ait  été  statué 
sur  la  validité  du  premier.  [Arrêt  du  26  janvier  1820.) 

III.  Il  s'est  agi  de  savoir  si  la  prohibition  faite  par  l'article  968,  de  faire 
dans  le  même  acte  plus  d'un  testament,  était  applicable  aux  testamens  olo- 
graphes, et  la  même  Cour  a  adopté  l'affirmative  par  arrêt  du  18  juillet  1822, 
qui  a  reconnu  que  la  disposition  de  cet  article  étant  générale,  elle  devait  s'ap- 
pliquer aux  trois  espèces  de  testamens. 

IV.  Le  sourd  et  muet  de  naissance  peut  faire  un  testament  olographe, 
mais  pour  que  ce  testament  soit  admis,  il  doit  être  d'abord  prouvé  que  le 
testateur  savait  écrire ,  dans  l'acception  légale  du  mot,  c'est-à-dire  exprimer 
ses  idées  par  écrit  sans  recourir  à  un  modèle,  ou  tout  au  moins  qu'il  savait 
lire  et  comprendre  l'écriture  d'aulrui.  (Même  Cour,  arrêt  du  19  décembre 
1822.) 

V.  L'erreur  dans  la  date  d'un  testament  olographe  le  rend  nul,  si  elle  ne 
peut  être  rectifiée  par  les  circonstances  et  les  énonciations  du  testament 
même,  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  véritable  date.  Il  faut  en 
dire  autant  de  l'antidate  matériellement  prouvée,  comme  lorsque,  par  exem- 
ple, un  testament  daté  de  l'année  18 12,  est  écrit  sur  un  papier  timbré  bel- 
gique,  qui  n'a  commencé  à  être  en  usage  qu'en  i8i4-  [Ibid.  arrêt  de  rejet 
sur  pourvoi  en  casation  ,  du  14  décembre  1824.) 

VI.  La  même  Cour  a  encore  décidé  relativement  à  l'art.  970,  qu'un  testa- 
ment olographe  faisait  foi  de  sa  date  jusqu'à  la  preuve  contraire,  quand  bien 
même  le  testateur  serait  mort  en  état  d'interdiction.  (  Arrêt  du  25  avril 
1825.) 

VU.  L'on  sait  que  d'après  l'art.  1007  ,  le  testament  olographe  avant  d'être 
mis  à  exécution  doit  être  présenté  au  président  du  Tribunal  du  première  in- 
stance, dans  le  ressort  duquel  la  succession  est  ouverte. 

Il  s'est  agi  de  savoir  en  conséquence  si  ce  dépôt  devait  être  effectué  avant 
qu'un  légataire  put  demander  la  délivrance  du  son  legs,  lorsque  d'ailleurs  il 
avait  été  suffisamment  satisfait  d'une  autre  manière  au  but  de  la  loi,  comme 
par  exemple,  par  le  dépôt  du  testament  au  greffe  du  Tribunal ,  en  vertu  d'un 
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jugement  et  après  qu'il  avait  été  dressé  procès-verbal  de  son  état.  Décidé  né- 
gativement par  la  Cour  de  Bruxelles.  {Arrêt  du  3  mars  1824.  ) 

VIII.  La  Cour  susdite  a  motivé  d'une  manière  bien  précise  un  arrêt  dans 
lequel  elle  a  de  nouveau  professé  le  principe  que  le  testament  olographe  fait 
foi  de  sa  date.  Les  dispositions  de  l'article  i328  relatif  aux  dates  certaines  des 
actes,  est-il  dit,  ne  concernent  que  les  tiers;  or  l'héritier  du  sang  n'est 
pas  un  tiers  à  l'égard  d'un  testament  ;  c'est  donc  à  lui  de  prouver,  si  le  testa- 
teur est  mort  en  état  d'interdiction,  qu'à  l'époque  de  la  confection  de  son 
testament  il  n'était  pas  sain  d'esprit,  et  non  à  l'héritier  institué,  à  faire  la 
preuve  du  contraire.  {Arrêt  dui\  juin  1822.  ) 

IX.  La  Cour  de  Liège  a  décidé  qu'un  testament  olographe  n'était  pas  nul, 
quoique  la  date  fût  apposée  après  la  signature,  le  Code  civil  n'ayant  pas  as>- 
signé  de  place  déterminée  aux  diverses  expressions  dont  il  a  exigé  que  le  tes- 
tament olographe  fût  formé.  {Arrêt  du  23  juin  1823.) 

X.  La  même  Cour  a  décidé  que  lorsqu'il  s'agissait  de  vériôer  l'écriture 
d'un  testament  olographe,  les  signatures  apposées  sur  des  actes  authentiques 
suffisaient  pour  servir  de  pièces  de  comparaison.  {Arrêt  du  ^décembre  1824.) 

XL  Pour  qu'un  testament  olographe  conférât  hypothèque  au  pays  de  Liège, 
sous  l'empire  de  la  réformation  de  Grosbeck,  il  devait  contenir  pouvoir  de 
le  faire  réaliser,  ou  il  fallait  qu'il  fût  approuvé  en  justice,  ou  que  le  légataire 
eût  été  pendant  5  ans  en  possession  de  la  chose  léguée.  {Même  Court  arrêt 
du  12  mars  1825.) 

XII.  Un  testament  olographe  ne  peut  être  déclaré  nul  pour  défaut  de 
dates,  quoiqu'il  porte  au  commencement ,  par  exemple ,  la  date  du  22  et  à  la 
fin  celle  du  24  du  même  mois.  Quoique  cette  décision  n'ait  pas  été  prise  par 
une  de  nos  Cours ,  mais  par  la  Cour  de  cassation  de  Paris,  nous  la  croyons 
assez  importante  pour  l'indiquer  ici.  (  8  juillet  1823.) 

XIII.  Nous  avons  rapporté  ci-dessus  diverses  décisions  concernant  la  date  du 
testament  d'un  individu  mort  en  état  d'interdiction  :  dans  une  de  ces  causes 
il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation,  mais  ce  recours  a  été  écarté,  après  une  discus- 
sion solennelle  par  un  arrêt  longuement  motivé  du  i5  avril  1825. 

XIV.  Nous  avons  rapporté  ci-dessus,  n°  V  ,  un  arrêt  qui  avait  déclaré 
nul  un  testament  olographe ,  comme  non  daté ,  attendu  que  la  date  qu'il  por- 
tait était  évidemment  fausse  ,  et  empêchait  de  pouvoir  préciser  à  quelle  épo- 
que il  avait  été  signé.  Le  pourvoi  fourni  contre  cet  arrêt,  a  été  rejeté  par  la 
Cour  de  cassation,  attendu  que  la  date  que  portait  le  testament,  devant  être 
considérée  comme  n'existant  pas,  cet  acte  n'était  pas  daté  conformément  à 
l'art.  970  du  Code  civil.  {Arrêt  du  l\  décembre  1823.) 

Testamens  mystiques. 

XV.  Les  formalités  prescrites  pour  la  rédaction  de  cette  espèce  de  lesta- 
mont,  ont  donné  lieu  à  plusieurs  questions  importantes.  Le  notaire  dans  l'acte 
de  suscriplion  d'un  pareil  testament,  s'était  servi  de  ces  expressions,  la- 
quelle testatrice  nous  a  remis  ;  l'on  a  demandé  si  le  pronom  personnel  nous% 
daignait saffifamment  les  six  témoins  avec  le  notaire,  ou  bien  ce  dernier 
seulement,  se  servant  comme  fonctionnaire  public,  d'une  énonciation  plu- 
rielle. La  décision  a  été  rendue  dans  le  sens  de  la  première  alternative,  qui 
n'avait  rien  de  forcé,  et  qui  pouvait  faire  valider  le  testament.  Le  même  ar- 
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rêt  [Bruxelles ,  i5  juin  181.4),  a  décidé  que  dans  cet  acte  de  suscription  le 
mot  remettre  était  l'équivalent  de  celui  de  présenter ,  et  celui  de  caclieté  de 
ceux  clos  et  scellé. 

XVI.  Quoiqu'un  testateur  ait  voulu  donner  une  forme  mystique  à  un 
testament  sous  seing-privé,  et  qu'il  ne  puisse  valoir  comme  tel,  faute  de 
réunir  les  conditions  voulues  par  l'article  976  du  Code  civil ,  rien  n'empêche 
qu'il  ne  soit  valable  comme  testament  olographe,  dès  qu'il  n'est  pas  prouvé 
que  l'écrit  soit  resté  dans  les  termes  d'un  simple  projet.  [Décision  de  la  même 
Cour,  du  11  mars  18 1 5). 

XVII.  Il  est  de  principe  qu'une  énonciation  contraire  au  fait,  n'en  est  pas 
moins  une  erreur  de  rédaction,  et  ne  peut  faire  disparaître  une  nullité  ré- 
sultant de  ce  fait.  Ainsi,  qu'un  notaire  ait  dit  dans  l'acte  de  suscription  que  le 
testament  a  été  duement  clos  et  cacheté,  ce  testament  n'en  sera  pas  moins 
nul,  s'il  a  seulement  été  clos  au  moyen  de  cire  d'Espagne,  sans  l'apposition 
d'aucune  empreinte.  [Ibidem,  16  février  1822.  ) 

Tesfamens  authentiques. 

XVIII.  Les  articles  du  Code  principalement  relatifs  à  cette  espèce  de  tes- 
tamens,  sont  les  969,  971 ,  972,  9;3,  974  et  1001e.  Nous  allons  exposer  di- 
verses espèces  où  il  en  a  été  fait  application. 

Les  termes  :  ce  fait  et  passé  sur  le  territoire  de  la  commune  de 

dans  une  chambre  au  rez-de-chaussée ,  ayant  vue  sur  la  cour  du  domicile 

des ,  contient  une  indication  suffisante  du  lieu  de  la  passation.  Il  en 

est  de  même  de  ceux-ci,  quant  à  la  mention  que  le  notaire  a  écrit  le  testament 
tel  qu'il  lui  a  été  dicté  :  ce  fut  ainsi  dicté ,  par  ledit  testateur  ,  à  moi  ledit 
notaire ,  en  présence  de ,  et  a  été  écrit  par  moi  ledit  notaire ,  pré- 
sens les  mêmes  quatre  témoins.  La  mention  expresse  de  la  lecture  donnée 
au  testateur  en  présence  des  témoins,  se  trouve  dans  ces  mots  ci  :  ayant  été 
donné  lecture  et  rélecture  audit  testateur  ,  par  moi  ledit  notaire  et  en  pré- 
sence desdits  quatre  témoins.  Ces  points  ont  été  décidés  par  la  Cour  de 
Liège,  qui  a,  en  outre,  jugé  qu'un  testament  n'était  pas  nul  pour  avoir  été 
passé  en  français  en  présence  de  témoins  qui  ne  connaissaient  pas  cette  langue. 
(  Arrêt  du  3 1  janvier  18 17.  ) 

XIX.  La  signature  des  témoins  est  suffisamment  mentionnée  par  l'expres- 
sion du  notaire  qu'ayant  interpellé  les  témoins  de  signer ,  ils  ont  déclaré  le 
faire.  Cette  décision  résulte  de  la  combinaison  de  l'article  974  du  Code  civil 
avec  l'article  i\  de  la  loi  du  2d  ventôse  an  11,  portant  que  les  actes  seront 
signés  par  les  parties,  les  témoins  et  les  notaires,  qui  doivent  en  faire  men- 
tion à  la  fin  de  l'acte.  [Même  Cour,  arrêt  de  cassation  du  9  juillet  1818). 

XX.  La  Cour  de  Liège  a  déclaré  nul,  le  11  mars  1818,  un  testament  qui 
contenait  la  mention,  que  le  testateur  étant  sourd,  mais  sachant  lire,  avait 
lu  lui-même  le  testament  en  présence  des  témoins;  parce  que  l'article  9-2 
exigeait  impérieusement  que  la  lecture  fût  faite  par  le  notaire. 

XXI.  Le  Code  actuel  n'exige  pas  que  les  témoins  entendent  la  langue  dans 
laquelle  sont  dictées  et  écrites  les  dispositions  du  testateur.  [Bruxelles,  le  1 1 
novembre  181 4).  Voyez  ci-dessus  le  iv>  xvm. 

XX.  L'article  970  exige  que,  si  le  testateur  ne  sait  pas  signer,  il  soit  fait 
mention  expresse  de  sa  déclaration  à  cet  égard,  ainsi  que  de  la  cause  qui 


254  Liv.  III.  Des  Manières  d'acquérir  la  Propriété» 

l'empêche  de  signer.  La  cour  de  Liège  a  décidé  qu'il  était  satisfait  au  prescrit 
de  cet  article,  par  la  mention  que  le  testateur  a  déclaré  ne  savoir  plus  écrire 
à  cause  de  sa  maladie  et  de  l'apoplexie  dont  il  a  été  attaqué.  Quoique  cette 
mention  et  celle  de  la  signature  des  témoins  et  du  notaire  précèdent  la  date 
de  l'acte,  elle  n'en  est  pas  moins  à  la  fin  de  l'acte,  ainsi  que  l'exige  l'art. 
i4  de  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1.  [Arrêts  du  6  octobre  i8i5  ,  et  du  1 1  juillet 
1816.) 

XXIII.  La  même  cour  a  encore  déclaré  que  la  mention  de  ne  savoir  écrire, 
équivalait  à  celle  de  ne  savoir  signer;  que  lorsqu'un  testament  n'était  reçu 
que  par  un  notaire,  il  ne  fallait  pas  de  mention  spéciale  qu'il  lui  avait  été 
dicté  y  qu'enfin  il  était  satisfait  à  la  mention  expresse  de  la  lecture,  exigée 
par  le  Code  en  disant  :j'ai  écrit  le  testament ,  tel  qu'il  a  été  dicté ,  et  je  l'ai 
lu  en  entier  au  testateur,  qui  a  déclaré  le  comprendre  et  y  persévérer ,  le 
tout  en  présence  des  témoins.  [Arrêt  du  9  décembre  i8i5.) 

XXIV.  Les  témoins  doivent  être  absolument  présens  à  la  dictée  et  à  l'écri- 
ture d'un  testament  authentique,  et  il  est  permis  de  s'inscrire  en  faux  contre 
le  testament,  lorsque  cette  présence  n'a  pas  réellement  eu  lieu  (  Liège ,  16 
février  1816,  sur  pourvoi  en  cassation).  La  Cour  de  Bruxelles  a  néanmoins 
jugé,  en  1824,  que  cette  présence  pouvait  avoir  lieu  par  un  concours  de 
circonstances  équipollentes. 

XXV.  Nous  avons  vu  ci-dessus  que  la  déclaration  de  la  signature  des  té- 
moins devait  se  faire  au  bas  de  l'acte  (xxil).  Mais  ce  n'est  pas  remplir  ce 
prescrit  de  la  loi ,  que  de  dire  que  les  témoins  ont  déclaré  signer.  Il  y  a  en 
effet  une  distinction  essentielle  entre  signer  et  déclarer  de  signer.  (Même 
Cour,  5  avril  1816.  ) 

XXVI.  L'article  980  du  Code  exige  que  les  témoins  testamentaires  soient 
mâles,  majeurs,  sujets  du  Roi,  jouissant  des  droits  civils.  Faut-il  en  outre, 
que  conformément  à  l'article  9  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11,  ils  soient  do- 
miciliés dans  l'arrondissement  communal  dans  lequel  le  testament  est  reçu 
par  acte  notarié.  La  Cour  de  Liège  a  jugé  la  négative ,  sur  ce  que  le  Code  qui 
a  réglé  tout  ce  qui  avait  rapport  aux  témoins  testamentaires,  n'avait  pas  re- 
quis cette  condition.  (Arrêts  du  5  juin  1816,  et  du  19  février  1819,  rendus 
sur  pourvoi  en  cassation). 

XXVII.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  testament  nul  en  la  forme,  par  la 
faute  du  notaire,  ne  donne  lieu  à  une  action  en  dommages  et  intérêts  contre 
lui.  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  testament  était  également  nul  au  fond , 
parce  que  la  question  de  cette  nullité  est  préjudicielle.  (Même  Cour,  Zojuin 
i8!8.) 

XXVIII.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  (du  3  décembre  1818),  a  décidé 
les  questions  suivantes  :  sous  l'empire  du  Code  civil,  il  n'est  pas  requis  qu'un 
testament  soit  fait  unico  conlextu.  —  La  date  peut  y  être  placée  au  com- 
mencement sans  la  répéter  à  la  fin.  —  Le  lieu  où  il  est  passé  ne  doit  pas  être 
indiqué  par  le  nom  de  la  commune,  mais  il  suffit  d'indiquer  un  établissement 
public  suffisamment  connu  ;  comme  par  exemple,  le  dépôt  de  mendicité 
d'une  province.  —  Il  en  est  de  même  de  la  demeure  des  témoins.  —  La  men- 
tion que  le  testament  a  été  écrit  tel  qu'il  a  été  dicté,  peut  résulter  de  l'en- 
Bomb'e  de  l'acte,  —  L'institution  est  nulle  s'il  y  a  incertitude  sur  la  personne 
d»;  l'béiitier. 
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XXIX.  La  loi  défend  aux  clercs  de  notaire  d'intervenir  comme  témoins 
dans  un  testament.  Mais  il  ne  faut  pas  considérer  comme  tel,  celui  qui  sans 
être  inscrit  au  tableau  des  aspirans  au  notariat,  travaille  chez  un  notaire, 
mais  non  habituellement.  {Même  Cour  ,  arrêt  sur  pourvoi ,  7  mars  1819). 

XXX.  La  même  Cour  a  décidé  en  matière  de  cassation,  que  la  mention 
expresse  exigée  par  l'article  972  ne  s'étendait  pas  à  la  formalité  prescrite  par 
l'article  971 ,  qui  porte  que  le  testament  public  est  reçu  par  deux  notaires 
en  présence  de  deux  témoins  ou  par  un  notaire  et  en  présence  de  quatre  lé- 
moins  ;  ainsi  il  ne  fallait  pas  une  mention  expresse  de  la  présence  des  témoins 
à  la  dictée  et  à  l'écriture  du  testament. 

Par  le  même  arrêt  il  a  été  jugé  que  ces  mots  :  lecture  faite  au  testateur 
en  présence  des  témoins ,  sans  ajouter  du  testament  satisfaisaient  au  pres- 
crit de  l'article  972  (  17  mai  1819.  ) 

XXXI.  Malgré  les  dispositions  de  la  loi  du  11  février  1816,  relative  aux 
patentes,  un  testament  n'est  pas  nul  pour  ne  pas  contenir  la  mention  de  la 
patente  du  ou  des  notaires.  {Même  cour  ,  arrêt  du  27  novembre  1819. ) 

XXXII.  Dans  un  testament  par  acte  notarié,  la  mention  de  la  présence  des 
témoins,  précédée  de  plusieurs  actions,  dont  la  première  est  la  lecture,  rem- 
plit suffisamment  le  but  de  l'art.  972.  [Bruxelles,  18 janvier  1820). 

XXXIII.  Le  notaire  ne  peut  mettre  dans  la  bouche  du  testateur  la  mention 
que  les  formalités  prescrites  pour  la  validité  d'un  testament  authentique  ont 
été  remplies;  c'est  à  lui  à  en  faire  la  déclaration,  puisqu'il  est  responsable  de 
l'accomplissement  des  formes.  [Même  Cour ,  16  mai  1821.) 

XXXIV.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  24  prairial  an  XI,  un  testament  écrit 
en  français ,  quoique  dicté  en  flamand  ,  mais  avec  une  traduction  flamande 
à  mi-marge,  peut  être  regardé  comme  écrit  tel  qu'il  a  été  dicté;  cette  loi  ne 
défend  également  pas  de  donner  lecture  du  testament  en  flamand  seulement. 
{Bruxelles y  vj  juillet  1821.) 

XXXV.  La  même  Cour  a  jugé  en  appel  le  12  juillet  1823 ,  et  en  cassation 
le  3  janvier  1822,  que  le  Français  domicilié  en  Belgique  depuis  plus  de  20 
ans,  marié  avec  une  Belge  et  qui  a  continué  h  habiter  ce  pays  après  l'érec- 
tion du  royaume,  quand  même  l'opinion  publique  lui  attribuerait  la  qualité 
de  régnicole,  ne  peut  être  témoin  testamentaire. 

XXXVI.  Il  n'y  a  point  de  nullité  dans  un  testament  pour  ne  pas  accoler  la 
mention  de  la  présence  des  témoins  à  celle  de  la  lecture,  elle  peut  être  ex- 
primée par  un  pronom  démonstratif  ou  par  tou  t  autre  terme  équipollent.  (Ibid. 
arrêt  du  9  mai  1822). 

XXXVII.  On  peut  exprimer  delà  manière  suivante  la  mention  de  l'ac- 
complissement des  formalités  exigées  par  l'art.  972  :  tout  ceci  a  été  fait  en 
présence  des  témoins,  etc.  (Ibid.  ,  sur  pourvoi  29  mai  1822  ). 

XXXVIII.  Il  y  a  mention  suffisante  de  la  lecture  du  testament  en  présence 

des  témoins  ,  dans  une  clause  ainsi  conçue  :  ainsi  ce  testament  fait  à 

au  bureau  de  moi  notaire ,  et  par  moi  notaire  écrit ,  suivant  son  dictamen, 
en  présence  des  témoins  soussignés ,  et  au  testateur  prélu  en  français  ,  le- 
quel adéclaré  de  tout  bien  comprendre  et  d'être  sa  dernière  volonté  suivant 

son  dictamen,  ce,  en  présence  de suivent  les  noms  des  témoins. 

(  Bruxelles ,  1  \  mai  1822.) 

XXXIX.  La  même  Cour  a  décidé  que  les  témoins  instrumentairea  pou- 
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vaient  être  entendus  contre  la  validité  d'un  testament  contre  lequel  il  exis- 
tait une  inscription  de  faux  incident. 

XL.  Un  Français  naturalisé  dans  ce  royaume  peut  y  être  témoin  dans 
un  testament  authentique,  quoiqu'il  ait  conservé  un  domicile  en  France  et 
qu'il  y  jouisse  d'une  pension.  — Le  testament  authentique  ne  doit  pas,  à  peine 
de  nullité ,  contenir  la  mention  expresse  qu'il  aurait  été  écrit  en  présence  des 
témoins,  celle  de  la  lecture  ne  doit  pas  se  trouver  tellement  placée  après  la 
clôture  de  l'acte,  qu'elle  suive  la  signature  du  testateur  et  des  témoins,  ainsi 
que  la  mention  de  la  déclaration  faite  à  cet  égard.  [Ibidem  7  février  1825.) 

XLI.  Un  testament  est  nul  si  la  mention  de  l'écriture  émane  du  testateur 
et  non  pas  du  notaire.  (Ibidem  1e1  juin  1825.) 

Ancienne  Législation. 

XLII.  D'après  la  jurisprudence  de  l'ancien  pays  de  Liège,  la  mort  d'un  des 
testateurs  rendait  irrévocable  un  testament  conjonctif  lorsqu'ils  s'étaient  ré- 
servé la  faculté  de  révoquer  leur  testament  conjointement,  et  non  pas  au- 
trement. Les  héritiers  institués  acquéraient  ainsi  aux  biens  compris  dans 
l'institution  un  droit  irrévocable  et  transmissible  que  les  lois  nouvelles  n'ont 
pu  leur  enlever, quoique  le  survivant  des  testateurs  soit  mort  après  la  mise 
en  activité  delà  loi  du  17  nivôse  an  II.  (Cour  de  Liège,  3  janvier  1818.) 

XLIII.  Un  testament  conjonctif  fait  par  deux  époux  sous  l'empire  de  la 
coutume  de  Liège,  qui  établissait  la  dévolution,  en  faveur  des  enfans  nés  de 
leur  mariage,  n'a  pu  être  révoqué  par  l'un  d'eux  sans  le  consentement  de 
l'autre  depuis  la  publication  des  lois  abolitives  de  la  dévolution. 

XLIV.  La  coutume  de  Luxembourg  reconnaissait  comme  valable  un  tes- 
tament reçu  par  un  curé ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  même  signé  par  le  testateur  et 
les  témoins  qui  y  étaient  intervenus,  s'il  y  était  fait  mention  claire  et  précise 
que  ceux-ci  savaient  écrire.  Cette  disposition  de  la  coutume  n'est  pas  en  op- 
position avec  l'article  12  de  l'édit  perpétuel,  et  d'après  une  interprétation 
émanée  du  souverain,  le  28  juillet  1816,  ce  testament  est  valable  à  l'excep- 
tion du  legs  fait  au  profit  de  celui  qui  l'a  reçu  et  signé.  (  Cour  de  Liège, 
10  juin  1820.) 

XLV.  Les  anciennes  lois  de  la  Belgique  ne  prescrivaient  aucune  forma- 
lité pour  l'ouverture  des  testamens  mystiques  ,  et  les  lois  romaines  sur 
celte  matière  n'étaient  pas  en  vigueur  ici ,  tellement  même  que  ,  d'après 
les  coutumes  homologuées,  il  ne  fallait  les  suivre  que  lorsqu'il  y  était  ren- 
voyé dans  les  cas  non  prévus.  —  L'on  pouvait,  sous  l'empire  de  l'édit  perpé- 
tuel, employer  à  la  passation  de  codicilles,  des  témoins  qui  ne  savaient  pas 
signer.  Ces  questions  ont  été  décidées  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du 
'2^  juin  181 5. 

XLVI.  La  même  Cour  a  décidé  (28  juillet  1817),  que  lorsqu'un  testateur 
in  extremis,  communique  à  ses  successeurs  ses  dispositions  de  dernière  vo- 
lonté à  leur  égard,  rédigées  par  écrit  et  dont  ils  promettent  rentière  exécu- 
tion ,  parce  que  le  temps  manque  pour  les  consigner  dans  un  acte  public,  il 
résulte  de  pareille  promesse,  surtout  si  elle  a  été  accomplie,  une  fin  de  non 
recevoir  contre  une  demande  en  partage  de  la  succession  et  en  nullité  de  ces 
dispositions,  et  celle  slipulalion  ne  contient  pas  un  pacte  successoire  prohibé 
par  le*  lois  :  c'est  le  cas  de  dire  que  Ton  peut  quelquefois  retenir  par  exception, 
ce  que  Ton  ne  peut  obtenir  par  voie  d'aclion. 
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XL VI.  Sous  Tédît  perpétuel,  pour  qu'un  testament  fût  valable,  il  ne  de- 
vait pas  contenir  la  mention  expresse  que  le  testateur  et  les  témoins  avaient 
été  interpellés  par  le  notaire  s'ils  savaient  écrire,  ainsi  que  la  déclaration 
donnée  par  eux  à  cet  égard  ;  Ton  ne  devait  également  pas  employer  les  mêmes 
formalités  pour  la  révocation  des  testamens  que  pour  leur  confection,  quand 
elle  ne  tendait  qu'à  faire  revivre  Tordre  naturel  et  légal  des  successions.  (Cour 
de  Bruxelles ,  3i  octobre  1823  ). 


SECTION  IL 

Des  différentes  Dispositions  qui  peuvent  avoir  lieu  par 
Testament ,  et  de  leurs  Effets. 

[Il  n'existe  aucune  disposition  dans  le  Code,  relativement 
à  l'interprétation  des  actes  de  dernière  volonté.  On  en  peut 
donner  pour  raison  que  la  plupart  des  règles  établies  pour 
l'interprétation  des  conventions ,  s'appliquent  aux  legs. 
Ainsi,  i°  comme,  dans  les  conventions,  l'on  doit  chercher 
quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties  contractantes , 
plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes  (art.  1 156)  ; 
de  même,  dans  les  testamens,  il  ne  faut  pas  tant  s'attacher 
à  la  propriété  des  mots,  qu'à  la  signification  qu'a  voulu  leur 
donner  le  testateur;  et  pour  découvrir  ce  qu'il  a  voulu  dire, 
il  est  moins  besoin,  disent  les  lois  Romaines  ,  de  la  subtilité 
d'un  grammairien,  que  du  sens  commun,  et  du  jugement 
d'un  homme  ordinaire.  Ao/z  enim  in  causa  testamentorum, 
ad  verborum  definitionem  utique  descendendum  est,  ctcm 
plerumque  abusive  loquantur,  nec  pi^opriis  nominibus  et 
vocabulis  semper  utantur.  (L.  69^  §  1 ,  ff.  de  legaiis.  3°  )  ; 
Et  ailleurs  :  in  conditionibus  testamentorum  ,  voluntatem 
potiùs  quant  verba  considérait  oportet,  (Z/.  101  ff.  de  Con- 
dit,  et  demonstrat.  )  Voir  un  arrêt  de  Cassation  du  25  no- 
vembre 1818.  (  Sirey,  1819,  ire  partie,  pag.  555.  ) 

2°.  Dans  les  conventions,  lorsqu'une  chose  est  susceptible 
de  deux  sens,  on  doit  plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  le- 
quel elle  peut  avoir  quelque  effet,  que  dans  le  sens  avec 
lequel  elle  n'en  aurait  aucun.  (Art.  1157.)  Cette  règle  s'ap- 
plique également  aux  legs.  (  L.  109,  ff.  de  Legatis ,  i°.  ) 

3°.  Dans  les  conventions,  ce  qui  est  ambigu  s'interprète 
par  ce  qui  est  d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé. 

IV.  xn 
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(  Art.  1159.  )  Dans  les  legs,  l'interprétation  se  fait  d'après 
l'usage,  et  l'habitude  connue  du  testateur.  (  LL.  44,  et  78, 
§  ult.  ff.  de  Legatis  3°,  et  L.  96,  ff.  de  Reg.  juris.  ) 

4°.  Dans  les  conventions ,  les  clauses  douteuses  s'inter- 
prètent en  faveur  du  débiteur.  De  même  dans  les  testamens, 
les  clauses  tout-à-fait  douteuses ,  c'est-à-dire  à  l'égard  des- 
quelles il  est  impossible  de  découvrir  l'intention  du  testa- 
teur, s'interprètent  en  faveur  de  l'héritier.  (  LL.  11  et  27, 
ff.  de  Rébus  dubiis  $  et  L.  9,  ff.  de  Reg.  Juris.  )  In  obscu- 
ris  quod  minimum  est  sequimur. 

Ou  peut  opposer  à  cette  dernière  règle,  la  loi  12,  ff.  de 
Reg.  juris ,  qui  décide  que,  in  testamentis  plenius  volun- 
iates  testantium  interpretandœ  sunt  ;  d'où  l'on  peut  con- 
clure que,  dans  le  doute,  l'on  doit  interpréter  en  faveur  du 
légataire.  Mais  je  pense  que  cette  maxime  doit  être  entendue 
dans  le  sens  de  la  2e  règle  ci-dessus ,  relative  aux  clauses  sus  - 
ceptibles  de  deux  sens,  et  qui  doivent  être  interprétées  dans 
le  sens  avec  lequel  elles  peuvent  produire  quelque  effet. 
C'est  ainsi  que  le  Code  décide  (  art.  1028  ),  que  le  legs  fait 
au  créancier  n'est  point  censé  fait  en  compensation  de  sa 
créance.  C'est  le  cas  de  la  loi  12,  ff.  de  Reg.  juris.  Mais  si 
la  disposition  était  certaine  en  elle-même,  et  qu'il  y  eût 
doute  seulement  sur  la  manière  de  l'exécuter ,  de  manière 
cependant  que,  dans  tous  les  cas,  elle  eût  un  effet  raison- 
nable, alors  on  doit  décider  en  faveur  du  débiteur,  c'est-à- 
dire  de  l'héritier.  C'est  d'après  ce  principe  que ,  si  le  legs  est 
d'une  chose  indéterminée,  le  choix  est  donné  à  l'héritier, 
à  condition  toutefois  qu'il  n'offrira  pas  une  chose  de  la  plus 
mauvaise  qualité.  (  Art.  1022.  )  C'est  le  cas  de  la  loi  9  ,  eod. 
tit.  Ainsi  en  résumé ,  s'agit-il  de  décider  si  une  disposition 
obscure  doit  avoir  un  effet,  ou  non,  alors  on  appliquera  la 
maxime,  voiuntates  testaniium  plenihs  interpretandœ  sunt; 
et  la  disposition  sera  entendue  de  préférence  dans  le  sens  où 
elle  peut  avoir  effet.  Mais  si  la  question  est  seulement  du  plus 
ou  moins  de  ce  qui  peut  être  dû  en  vertu  de  la  disposition, 
alors  c'est  le  cas  d'appliquer  la  règle,  quod  minimum  est  de- 
hetut  :  et  ïe  doute  s'interprétera  eii  faveur  de  l'héritier. 

Quidj  si  Le  même  Legs  est  réitéré  plusieurs  fois  en  faveur 
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delà  même  personne,  pourra-t-elle  le  réclamer  autant  de 
fois  qu'il  est  écrit?  D'abord,  s'il  s'agit  du  même  corps  cer- 
tain, la  négative  n'est  pas  douteuse.  Mais  si  c'est  une  quan- 
tité, la  question  devient  plus  difficile.  Si  l'on  peut  deviner 
l'intention  du  testateur,  il  faut  s'y  conformer.  Dans  le  cas 
contraire,  les  Romains  distinguaient  :  Si  la  répétition  était 
dans  le  même  acte,  ils  présumaient  qu'elle  avait  été  faite  par 
mégarde,  et.  dans  ce  cas,  le  légataire  ne  pouvait  réclamer  le 
second  legs ,  qu'en  prouvant  que  telle  avait  été  l'intention  du 
testateur.  (L.  5<±,  §§  1  et  5 ,  de  Légat,  i°.)  Mais  si  la  répétition 
avait  lieu  dans  deux  actes  différens,/?z/^.,  dans  un  testament 
et  dans  un  codicille ,  ils  accordaient  les  deux  legs  au  légataire , 
à  moins  que  V héritier  ne  prouvât  Vintention  contraire  du 
testateur.  (L.  12,  S.  de  Probationibus.)  Quelque  respect 
que  j'aie  pour  les  décisions  des  lois  Romaines,  il  me  semble 
cependant  que  si  le  deuxième  legs  devait  être  annulé  dans 
un  des  deux  cas ,  c'est  précisément  en  sens  contraire  que  la 
décision  eût  dû  être  rendue.  En  effet,  quand  le  testateur  lè- 
gue la  même  somme  à  la  même  personne  dans  deux  actes 
différens,  l'on  pourrait  à  la  rigueur  supposer  que,  n'ayant 
pas  le  premier  acte  sous  les  yeux,  il  en  a  oublié  les  disposi- 
tions, et  que  par  conséquent  les  deux  legs  n'en  font  qu'un 
dans  son  intention.  La  même  présomption  ne  peut  avoir 
lieu,  quand  les  deux  dispositions  sont  insérées  dans  le  même 
acte.  Il  est  si  -aisé  au  testateur  de  vérifier  ce  que  contient  le 
testament  qu'il  a  entre  les  mains  dans  ce  même  moment, 
qu'on  ne  peut  supposer  qu'il  ait  agi  par  oubli  ou  par  inad- 
vertance. Mais  laissant  de  côté  ces  distinctions  qui  me  parais- 
sent plus  subtiles  que  solides,  je  pense  que,  dans  tous  les 
cas,  le  légataire  ayant  pour  lui  l'expression  de  la  volonté 
du  testateur ,  peut  réclamer  les  deux  legs,  à  moins  que 
l'héritier  ne  prouve  l'intention  contraire  du  disposant. 
Telle  paraît  être  aussi  la  décision  de  la  loi  12,  ff.  de  Proba- 
tionibus. ] 

Les  dispositions  testamentaires  peuvent  avoir  trois  objets 
différens.  En  effet,  ou  elles  concernent  le  testateur  seul;  tel- 
les sont  celles  par  lesquelles  il  détermine  le  lieu  et  le  mode 
de  ses  obsèques,  le  monument  qu'il   veut  qu'on  lui  érige. 
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etc.  :  ou  elles  ont  pour  objet  de  gratiner  un  individu;  et 
alors  on  les  désigne  plus  particulièrement  sous  le  nom  de 
legs  :  ou  enfin,  le  testateur  a  voulu  pourvoir  lui-même  à 
l'exécution  de  son  testament,  par  la  désignation  d'une  ou 
de  plusieurs  personnes  chargées  d'y  veiller. 

Il  ne  paraît  pas  nécessaire  de  s'arrêter  sur  les  dispositions 
de  la  première  espèce.  Il  suffit  de  savoir  qu'elles  doivent  être, 
autant  que  possible ,  exécutées  fidèlement  par  celui  qui  en 
est  chargé.  Nous  ne  traiterons  donc  avec  détail  que  des  deux 
dernières  espèces. 

§   Ier. 

Des  legs  en  général. 

On  nomme,  en  général,  legs,  toute  donation  faite  par 
testament.  Il  est,   au  surplus,  indifférent,  comme  nous 
l'avons  dit,  que  le  testateur,  se  serve  du  mot  legs,  institu- 
ai oo3.  tion  d'héritier,  ou  de  toute  autre  dénomination. 

Ces  dispositions  peuvent  embrasser  la  totalité  du  disponi- 
ble, ou  une  partie  aliquote  de  ce  même  disponible,  ou  un 
objet  particulier,  [  comme  la  moitié,  le  tiers,  le  quart.  ] 
1002.      Dans  le  premier  cas,  elles  se  nomment  legs  universels; 
Dans  le  second,  legs  à  titre  universel.  [  11  existe  encore 
d'autres  dispositions  que  le  Code  a  rangées  dans  la  classe  des 
legs  à  titre  universel.  Voyez  ci-après  §  5.  ] 
1010.      Dans  le  troisième,  legs  particuliers. 

[  Il  est  encore  une  sorte  de  disposition  qui  a  pour  objet 
de  gratifier  un  individu,  et  qui  cependant  n'est  pas  mise  au 
nombre  des  legs;  c'est  celle  qui  doit  être  exécutée  par  les 
héritiers  ou  légataires,  sur  leurs  propres  biens,  et  comme 
charge  du  legs  ou  de  l'héridité,  jow^à  .-  «  Je  donne  ma  maison 
»  de  campagne  à  Pierre,  à  la  charge  par  lui  de  donner  5ooo 
»  francs  à  Paul.  »  Les  3ooo  francs  doivent  être  payés  sur  les 
biens  personnels  de  Pierre,  et  non  sur  ceux  du  teslateur. 
Ces  sortes  de  dispositions  se  nommaient  chez  les  Romains, 
à  l'égard  de  celui  qui  en  était  l'objet,  mortis  causa  capio- 
nes.  Elles  étaient  définies  :  Quod  ab  eo  qui  aliquid  corn- 
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modi  sentit  ex judicio  defuncti,  alii,  conditionis  implendœ 
causa,  dari  débet.  Voyez,  pour  ce  qui  concerne  ces  sortes 
de  dispositions  en  droit  Français,  ci-après.  ] 

Chacune  de  ces  espèces  a  des  règles  qui  lui  sont  propres  : 
mais,  avant  de  les  exposer,  il  est  bon  de  connaître  les  prin- 
cipes qui  leur  sont  communs. 

Le  legs,  en  général,  est  pur  et  simple,  à  terme,  ou  con- 
ditionnel. 

Le  legs  est  pur  et  simple,  toutes  les  fois  que  le  testateur 
n'a  apposé  ni  terme,  ni  condition ,  à  l'exécution  de  sa  dispo- 
sition. Ce  legs  donne  au  légataire,  s'il  survit  au  testateur, 
et  du  jour  du  décès  de  ce  dernier,  un  droit  en  la  chose  lé- 
guée; [Ipso  jure,  et  même  sans  qu'il  le  sache.  Il  en  est  de 
cela,  comme  de  la  saisine  en  matière  de  succession;  toutefois 
avec  cette  différence,  que  l'héritier  est  saisi,  tout  à  la  fois, 
de  la  propriété  et  de  la  possession;  au  lieu  que  le  légataire 
n'est  le  plus  souvent  saisi  que  de  la  propriété.  Je  dis  le  plus 
souvent,  parce  que ,  quand  le  legs  est  universel,  et  qu'il  n'y 
a  pas  de  légitimaire,  le  légataire  est  saisi,  même  de  la  pos- 
session.] Droit  qu'il  transmet  à  ses  héritiers  ou  ayant-cause, 
s'il  vient  à  mourir  avant  d'avoir  été  mis  en  possesion.  [11ioi4« 
faut  néanmoins  distinguer  :  Si  le  legs  est  d'un  corps  certain 
et  déterminé,  le  légataire  acquiert  le  jus  in  re,  dans  toute 
son  étendue,  c'est-à-dire  la  propriété  et  le  droit  de  revendi- 
quer la  chose,  sauf  l'exécution  des  actes  passés  de  bonne  foi 
avec  l'héritier,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  le  testament  se- 
rait resté  inconnu,  et  sauf  l'exception  résultant  de  l'article 
2280.  Mais  si  la  chose  léguée  est  d'une  quantité,  comme  une 
somme  d'argent,  ou  d'une  chose  indéterminée,  alors  le  lé- 
gataire acquiert  le  jus  in  re,  dans  le  sens,  d'abord,  qu'il 
peut  demander  la  séparation  des  patrimoines;  et  en  second 
lieu,  qu'il  a,  pour  sûreté  de  son  legs,  une  hypothèque  pri- 
vilégiée, conformément  aux  articles  1017  et  22115  mais 
du  reste  il  est  clair  qu'il  ne  peut  avoir  l'action  en  reven- 
dication. ] 

Le  legs  est  à  terme,  quand  le  testateur  a  fixé  un  délai 
pour  l'exécution  de  sa  disposition.  L'effet  de  ce  legs  est  le 
même  que  celui  du  legs  pur  et  simple ,  quant  au  droit  du 
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légataire  sur  la  chose,  et  à  la  transmission  à  ses  héritiers. 
La  seule  différence  ,  c'est  que  la  délivrance  ne  peut  être 
exigée  qu'à  l'expiration  du  délai  fixé. 

[  Le  terme,  en  latin  dies,  se  divise  en  dies  certus  et  dies 
incertus.  Le  jour  est  certain 9  quand  le  terme  doit  arriver 
certainement,  et  à  une  époque  certaine  et  connue  :  Exem- 
ple :  Je  donne  et  lègue  telle  somme  ou  telle  chose,  payable 
ou  livrable  tel  jour,  ou  six  mois ,  un  an,  après  ma  mort.  Le 
terme  est  incertain,  quand  il  doit  arriver  certainement, 
mais  à  une  époque  incertaine  ou  inconnue, commeye  donne 
et  lègue,  quand  Pierre  mourra.  Chez  les  Romains,  le  terme 
incertain  équivalait  à  une  condition  dans  les  testamens  : 
dies  incertus  conditionem  Jaciebal.  En  serait-il  de  même 
dans  notre  droit?  Nous  examinerons  cette  question  ci-des- 
sous, en  parlant  des  conditions.  ] 

Quant  au  legs  conditionnel ,  il  faut  distinguer  :  S'il  est 
vraiment  conditionnel,  c'est-à-dire  si  la  disposition  est  telle, 
qu'il  paraisse  avoir  été  dans  l'intention  du  testateur  qu'elle 
n'ait  d'effet  qu'autant  que  l'événement  arrivera,  le  droit  du 
légataire  ne  peut  naître  avant  l'événement  de  la  condition. 
[Par  exemple  :  Je  donne  et  lègue  mille  écus  a  Pierre,  si 
tel  vaisseau  arrive  ou  n  arrive  pas  des  Indes.  Il  existe,  dans 
les  œuvres  de  Ricard,  un  Traité  particulier  des  Disposi- 
tions conditionnelles.  Voyez  ci-après  au  Titre  des  Obliga- 
tions en  général,  quand  la  condition  est  censée  accomplie 
ou  défaillie.  ]  De  là  il  suit  que,  s'il  meurt  avant  cet  événe- 
o4o.  ment,  il  ne  transmet  rien  a  ses  héritiers.  [Il  en  est  de  même, 
quoiqu'il  soit  vivant,  s'il  est  incapable  au  moment  de  l'ac- 
complissement de  la  condition.  ] 

[  Remarquez  que,  jusqu'à  cet  accomplissement,  l'héritier 
est  propriétaire  de  la  chose  léguée;  il  gagne  les  fruits;  si  la 
chose  est  in  causa  usucapionis ,  la  prescription  continue 
dans  sa  personne,  et  profite  même  au  légataire,  si  la  condi- 
tion vient  à  s'accomplir.  L'héritier  peut  aliéner  la  chose, 
l'hypothéquer 5  mais  les  aliénations  et  les  hypothèques  sont 

'lues  de  plein  droit,  si  le  légataire  est  capable  de  recevoir 
U  legs,  au  moment  de  l'accomplissement  de  la  condition, 
et  s'il  L'accepte  effectivement  :  et  même,  nendente çoncjir 
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tione,  le  légataire  a  droit  de  faire  tous  les  actes  conservatoires 
nécessaires. 

Si  le  legs  conditionnel,  ou  à  terme,  est  d'une  somme  d'av 
gent,  le  légataire  peut-il,  s'il  n'y  a  pas,  dans  la  succession 
d'immeubles  sur  lesquels  il  puisse  prendre  inscription  , 
exiger  une  caution  des  héritiers  ou  légataires  à  titre  univer- 
sel? On  a  jugé  la  négative  à  Nimes,  le  22  avril  1812.  (Sirey, 
ic)i5,  2e  partie,  page  220.)  Mais  il  me  paraît  difficile  d'ad- 
mettre celte  décision,  qui  est  également  contraire  à  l'opinion 
de  Dumoulin,  sur  l'article  g5  de  la  Coutume  de  Paris,  n°* 
r  et  8;  et  de  Ricard,  des  Dispositions  conditionnelles , 
n°  i85;  et  en  effet,  l'on  ne  peut  présumer  que  le  testateur, 
qui  laisse  une  succession  opulente,  ait  entendu  subordonner 
l'exécution  de  ses  volontés  à  la  solvabilité  ou  à  l'insolvabilité 
de  son  héritier.  C'était  aussi  la  doctrine  des  lois  Romaines; 
Tit.  Pandect.  Ut  legalor.  seufideicom.  servcmd.  causa cavea- 
tur.  Et  la  loi  1 ,  §  2  de  ce  Titre,  en  donne  la  raison  :  nec  sine 
ratione  hoc  Prœtori  visum  est ,  sicut  hères  incumbit  pos- 
sessioni  bonorum,  ita  legatarios  quoque  carere  non  debere 
bonis  defuncti;  sed,  aut  satis  dabitur  eisi  aut,  si  satis  non 
detur,  in  possessionejn  bonorum  venire  Prœtor  voluit.  Je 
pense  donc  que  le  légataire  peut  exiger,  ou  une  caution, 
ou  l'emploi  d'une  somme  suffisante  pour  assurer  la  presta- 
tion du  legs.  D'ailleurs,  ne  peut-il  pas  demander  la  sépara- 
tion des  patrimoines,  et  n'acquiert-il  pas  par  là  le  droit  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  la 
confusion  des  biens  de  la  succession  avec  ceux  de  l'héritier? 
(  Voir  cette  question  longuement  traitée  dans  Sirey,  1819, 
2e  partie,  pag.  77.) 

Quid,  si  la  condition  est  de  ne  pas  faire?  Il  faut  distin- 
guer :  Si  le  testateur  a  fixé  une  époque  avant  laquelle  il  a 
défendu  de  faire,  comme  dans  ce  legs  :  Je  donne  à  Pierre, 
s'il  ne  va  pas  a  Rome  d'ici  a  sa  majorité  ;  la  disposition  est 
réellement  conditionnelle,  et  Pierre  ne  recueillera  le  legs, 
qu'autant  qu'il  aura  atteint  sa  majorité  sans  avoir  été  à 
Rome.  Quid y  s'il  meurt  mineur9  II  est  certain  que  la  con- 
dition est  accomplie.  Mais  le  legs  n'est-il  pas  caduc?  La  rai- 
son de  douter  est  que  la  condition  n'étant  accomplie  quo 
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par  la  mort  du  légataire,  on  peut  dire  qu'il  n'a  pas  survécu 
à  l'accomplissement  de  la  condition.  Mais,  cependant,  ]& 
pense  que  le  legs  est  valable,  et  qu'il  doit  être  payé  aux  hé- 
ritiers du  légataire;  car  comme  dit  Vinnius  sur  le  §  35  7 
Instit.  de  Legatis  :  Moriendi  momentum  vitœ  attribuitur ,. 
quoniam  viventes  morimur.  (Voir  les  lois  4,  §  1 ,  ff.  Quando 
dies  légat.  ;  et  79,  ff.  de  Condit.  et  Démons t rat.  ) 

Mais  s'il  n'y  a  pas  d'époque  fixée  pour  l'accomplissement 
de  la  condition ,  comme  je  donne  à  Pierre,  s'il  ne  va  pas  à 
.Rome,  de  droit  strict,  ce  n'est  que  lors  de  la  mort  de  Pierre , 
qu'il  sera  certain  que  la  condition  sera  accomplie.  Il  ne  pour- 
rait donc  demander  le  legs  pendant  sa  vie;  et  si  le  legs  se 
trouvait  être  d'un  usufruit,  il  arriverait  que  son  droit  s'ou- 
vrirait et  s'éteindrait  dans  le  même  moment.  C'était  pour 
prévenir  ces  inconvéniens,  que  les  Romains  avaient  imaginé 
la  caution  Mucienne,  au  moyen  de  laquelle  le  légataire  pou- 
vait demander  le  legs  de  suite ,  en  donnant  caution  de  le  res- 
tituer, s'il  n'accomplissait  pas  la  condition  prescrite.  Les 
-Jurisconsultes  Romains  avaient  pensé  qu'on  ne  pouvait  sup- 
poser au  testateur  l'intention,  d'un  côté,  de  donner  une 
partie  de  ses  biens  à  un  individu,  et  de  l'autre,  de  le  priver, 
pendant  toute  sa  vie,  de  la  jouissance  de  la  chose  léguée.  Ils 
avaient  donc  décidé  que ,  dans  ce  cas,  la  condition  serait  re- 
gardée comme  une  charge. 

Ces  dispositions  sont  trop  raisonnables  pour  qu'on  ne 
doive  pas  les  appliquer  dans  notre  droit.  Et  Ricard,  (  des 
Disposit.  condit. ,  n°  3o5 ,  )  pense  avec  raison  qu'il  en  serait 
de  même,  dans  le  cas  de  la  condition  qui  consisterait  dans 
une  continuation  d'actes  qui  devraient  durer  jusqu'à  la  mort 
du  légataire;  pulà,  s'il  fait  telle  chose  tous  les  Jours ,  ou 
tous  les  mois  de  sa  vie. 

Mais  remarquez  que  les  Romains  n'admettaient  la  caution 
Mucienne,  qu'autant  qu'il  n'était  pas  possible  que  la  con- 
dition s'accomplît  du  vivant  du  légataire.  S'il  était  une  seule 
chance  par  l'effet  de  laquelle  elle  pût  s'accomplir  avant  sa 
mort,  alors  le  legs  rentrait  dans  la  classe  des  dispositions 
vraiment  conditionnelles  ;  il  ne  pouvait  donc  être  exigé 
qu'après   l'accomplissement   effectif   de    la   condition  ,   et 
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tant  que  le  légataire  avait  survécu  à  cet  accomplissement. 
(  LL.  77,  §  2 ,  et  101  ,  §  5,  ff.  de  Condition,  et  Demonst,  ) 
Ils  exceptaient  cependant  le  cas  où  le  fait  qui  aurait  pu  don- 
ner lieu  à  l'événement  de  la  condition  pendant  la  vie  du 
légataire,  était  du  nombre  de  ceux  qu'on  appelait  ominosa, 
La  loi  72 ,  Eod.  nous  en  fournit  un  exemple.  Il  avait  été 
fait  un  legs  à  une  mère,  à  condition  qu'elle  ne  quitterait 
point  ses  enfans.  La  condition  pouvait,  à  la  rigueur,  s'ac- 
complir, pendant  sa  vie,  par  le  prédécès  de  tous  ses  enfans. 
Par  conséquent,  stricto  jure ,  il  ne  devait  point  y  avoir 
lieu  à  la  caution  Mucienne.  Mais  attendu  qu'on  ne  pouvait 
supposer  que  le  testateur  avait  prévu  un  événement  aussi 
triste,  l'Empereur  décide  que  la  mère  sera  admise  à  donner 
la  caution. 

Quid,  si  la  condition  est  de  faire,  et  que  le  testateur 
l'ait  accomplie  deson  vivant?  Les  lois  Romaines  décidaient, 
dans  ce  cas,  que  le  legs  était  nul.  (L.  72  ,  §  7  ,  ff.de  Condit, 
et  Demonst .  )  Il  me  semble  qu'il  eût  été  plus  juste  de  dé- 
cider que  la  condition  étant  devenue  impossible,  devait 
être  réputée  non-écrite. 

Il  arrive  quelquefois  que  le  terme  est  joint  à  la  condition , 
comme  dans  cette  disposition  :  si  Titius  napas  a" enfans 
d'ici  a  5  ans,  alors  je  donne  et  lègue  1000  à  Seius  :  Titius 
meurt  la  2e  année.  La  loi  4,  §  1,  Eod, ,  décide  que  le  legs 
a  cessé  d'être  conditionnel,  mais  que  le  terme  subsiste  tou- 
jours à  cause  du  mot  alors,  et  qu'il  ne  pourra,  en  consé- 
quence ,  être  exigé  avant  l'expiration  de  la  5e  année.  Il  en 
serait  autrement ,  si  la  condition  était  potestative,  parce 
qu'alors,  à  moins  de  preuve  contraire,  le  terme  est  pré- 
sumé apposé  en  faveur  du  légataire.  (  LL.  5  ,  §  i4 ,  ff.  ,  de 
Statu  liberis;  et  4i ,  §  1  ,  ff. ,  de  Manum,  tettanu*)  De 
même,  si  le  mot  alors  n'était  pas  ajouté,  le  terme,  dans  ce 
cas,  serait  censé  apposé  à  la  condition  seulement,  et  non 
à  la  disposition;  et  dans  l'espèce  précitée  ,  le  legs  serait  exi- 
gible immédiatement  après  le  décès  de  Titius,  conformé- 
ment à  l'article  1177. 

Quid,  de  ce  que  les  Romains  appelaient  dies  incertrf?  ? 
Ils  entendaient  par  là,  comme  nous  l'avons  dit ,  un   évé- 
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nement  dont  l'époque  était  incertaine,  quand  même  il  eût 
été  de  nature  à  arriver  certainement,  tel  que  celui  de  la 
mort  d'une  personne,  autre  que  le  légataire,  soit  que  ce 
lût  l'héritier  ,  ou  un  tiers.  Le  principe  général,  chez  eux, 
était  que  dles  incertus  conditionem  in  testamenlis  faciebat 
(  L.  y  5  ,  ff.  ,  de  Condic,  et  Demonstrat.  )  ;  et  par  consé- 
quent, si  le  légataire  mourait  avant  que  l'événement  fût 
arrivé,  la  disposition  était  caduque.  Chez  nous,  d'après  les 
articles  io4o  et  îoii ,  ce  serait  une  question  de  fait  qui  dé- 
pendrait entièrement  de  l'intention  présumée  du  testateur. 
Mais  je  pense  ,  qu'à  moins  qu'il  ne  résultât  évidemment  des 
termes  dont  il  s'est  servi,  qu'il  n'a  voulu  léguer  que  dans 
le  cas  où  le  légataire  survivrait  à  la  personne  désignée  ^  ce 
v  devrait  être  en  général  regardé  plutôt  comme  un  terme 
que  comme  une  condition.  Cette  décision  me  paraît  même 
d'autant  plus  devoir  être  admise,  que,  si  la  clause,  cùni 
morietur  hères,  était  regardée  comme  une  condition  ,  elle 
pourrait  emporter  la  nullité  de  la  disposition  parce  que 
l'on  pourrait  y  voir  une  charge  de  conserver  et  de  rendre. 
(  Art.  896.  )  Or  ,  actusinterpretandus  est  potius  ut  valeat, 
quam  utpereat. 

Mais,  dans  tous  les  cas  où  l'événement  de  la  mort  d'un 
tiers  serait  apposé,  soit  comme  terme  ,  soit  comme  condi- 
tion ,  la  mort  civile  de  ce  tiers  donnerai  t.- elle  lieu  à  l'exi- 
gibilité du  legs?  Je  ne  le  pense  pas,  par  la  raison  que,  dans 
le  langage  de  l'homme  ,  le  mot  de  mort ,  comme  nous 
l'avons  déjà  fait  remarquer,  s'entend  toujours  de  la  mort 
naturelle.  (Piicard,  des  Disposit.  cond.,  n°  344.  ) 

Nous  avons  dit  qu'on  regardait  comme  dles  incertus  ,  le 
de  la  mort  d'une  personne,  autre  que  le  légataire  , 
parce  que  le  cas  de  la  mort  du  légataire  était,  même  chez 
Les  Romains,  toujours  regardé  comme  un  terme,  et  non 
me  mie  condition  :  la  raison  de  différence  avec  le  cas 
de  fimorl.  oVlMI  tiers,  c'est  qu'il  peut  arriver  que  la  mort  de 
ce  tien  n'arrive  qu'après  celle  du  légataire;  ce  qui  ne  peut 
avoir  Lien  à  L'égard  de  la  mort  du  légataire.  Le  moment  de  I 
La  mort.,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  est  toujours 
regardé  comme  l'ai  au  1  partie  de  la  rie  :  Momentum  morti* 
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vitœ  trïbuitur.  Il  est  donc  certain  que  l'événement ,  quand 
le  légataire  mourra ,  arrivera  pendant  sa  vie.  C'est  donc 
seulement  un  terme  ,  dont  l'effet  est  que  le  legs  n'est  exi- 
gible qu'après  sa  mort.  Mais  cela  ne  contrarie-t-il  pas  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut  ,  relativement  à  la  caution 
Mucienne,  qu'on  ne  peut  présumer  dans  le  testateur,  l'in- 
tention de  priver  le  légataire,  pendant  toute  sa  vie,  de  la 
somme  ou  de  Ja  chose  léguée  ?  Mais  il  faut  répondre  avec 
Ricard  (  ibid,  n°  3o6  ) ,  que  c'est  à  la  vériié  sur  cette  pré- 
somption qu'est  fondée  la  caution  Mucienne,  parce  qu'ef- 
fectivement il  est  raisonnable  d'admettre  cette  présomption, 
lorsque  rien  n'annonce  une  volonté  contraire  de  la  part  du 
testateur.  Mais  ici  cette  volonté  contraire  existe.  En  faisant 
le  legs  avec  cette  clause,  quand,  le  légataire  mourra,  le  tes- 
tateur a  bien  manifesté  l'intention  ex]3resse  qu'il  ne  fût 
payé  qu'après  sa  mort.  Et  il  est  de  principe  que  toute  pré- 
somption doit  céder  à  la  vérité. 

Observez  i°  que  si  l'incertitude  de  l'époque  résulte  ,  non 
pas  de  la  teneur  de  la  disposition,  mais  de  sa  nature,  ex- 
trinsecàs,  comme  dit  la  loi  99  ,  ff.  de  Condit.  et  Demonstr., 
la  disposition  n'est  pas  censée  conditionnelle.  Ex.  :  Je 
donne  et  lègue  a  Pierre  les  marchandises  chargées  dans  tel 
navire  qui  est  en  mer  ;  quoique  l'époque  de  l'arrivée  du 
navire  soit  incertaine,  la  disposition  n'en  est  pas  moins 
regardée  comme  pure  et  simple,  et  conséquemment  comme 
transmissible  aux  héritiers  du  légataire  ,  s'il  venait  à  mou- 
rir avant  l'arrivée  du  navire.  (  Ricard  ,  des  Disposil. 
condit,  ,  n°  55 ,  et  L.  6 ,  §  1 ,  ff.  Quandù  dics  légat.  )  Il  en 
est  de  même  du  legs  des  fruits  qui  seront  produits  par  telle 
terre  ,  l'année  qui  suivra  celle  du  décès  du  testateur.  (L.  36, 
Eod.). 

2°.  Que  le  pronom  qui  ,  forme  tantôt  démonstration,  et 
tantôt  charge  ou  condition.  Il  forme  démonstration  ,  quand 
il  se  rapporte  au  temps  passé  ou  au  temps  présent.  Je 
donne  a  Pierre  >  qui  a  fait  telle  chose.  Appliquez  aloi 
qui  est  dit  ci-dessous,  note  suivante,  in  fine.  Le  pronom 
qui  iorme  charge  ou  condition,  quand  il  se  rapporte  nu 
temps  futur  :  je  donne,  à  Pierre,  qui  fera  telle  chose.  D;m  ; 
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le  premier  cas,  l'on  peut  supposer  au  testateur  l'intention 
de  désigner  plus  spécialement  le  légataire.  Dans  le  second 
cas,  on  ne  peut  lui  en  supposer  d'autre ,  que  de  lui  imposer 
une  charge  ou  une  condition;  mais,  dans  le  doute ,  je  pense 
que  ce  devra  être  regardé  plutôt  comme  une  charge  que 
comme  une  condition. 

3°.  Que,  pour  qu'il  y  ait  condition,  il  faut  que  la  dispo- 
sition soit  subordonnée  à  un  événement  incertain  et  futur. 
Car  si  l'événement  était  arrivé  au  moment  du  décès  du  tes- 
tateur, il  n'y  aurait  pas  condition,  quand  même  le  fait 
serait  ignoré;  et  si  le  légataire  mourait  avant  que  l'on  eût 
connaissance  de  l'événement,  il  n'en  transmettrait  pas  moins 
son  droit  à  ses  héritiers.  (L.  10 ,  §  1 ,  et  L.  1 1,  if.  de  Condit. 
et  Demonst. ,  et  art.  1181  du  Code  Civil.  ) 

Remarquez  qu'il  peut  arriver  que  le  testateur  se  serve 
du  mot  condition ,  sans  que  ]a  disposition  soit  pour  cela 
conditionnelle.  Ex.  :  Je  donne  ma  maison  h  Pierre ,  à  con- 
dition qu'il  donnera  mille  francs  à  Paul,  Celte  dernière 
disposition  est  une  charge,  en  droit  Romain  modus  ,  et  non 
pas  une  condition.  Il  y  a  bien  cette  ressemblance  entre  la 
charge  et  la  condition,  que  la  non-exécution  de  la  charge  , 
comme  le  non-accomplissement  de  la  condition,  annule  le 
legs.  Mais  il  y  a  cette  différence  que  ,  s'il  y  a  simplement 
charge,  le  legs  est  dû,  du  moment  du  décès  du  testateur, 
pourvu  que  le  légataire  lui  survive;  et  s'il  vient  à  mou- 
rir avant  que  la  délivrance  lui  ait  été  faite ,  le  legs  passe  à 
à  ses  héritiers,  cum  onere.  Le  légataire  peut  donc  exiger  la 
délivrance  du  legs  avant  d'avoir  acquitté  la  charge ,  mais 
en  donnant  des  sûretés  pour  son  accomplissement;  et  même 
à  la  charge  de  restituer  ce  qu'il  a  reçu,  s'il  ne  l'accomplit 
pas  :  et  même  si  l'objet  légué  cum  onere ,  est  un  immeuble, 
je  pense  que  celui  au  profit  duquel  la  charge  est  imposée, 
a ,  sur  cet  immeuble,  l'hypothèque  légale  résultant  de  l'ar- 
ticle 1017. 

Dans  l'espèce  ci-dessus  ,  si  Paul  est  mort  avant  le  testa- 
teur, la  disposition  faite  en  sa  faveur  est  caduque.  Mais  au 
profil  de  qui  tournera-t-elle?  sera  ce  au  profit  de  Pierre, 
ou  de  l'hérili.T  du  testateur?  Il  faut  appliquer  ici  le  prin- 
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cipe  ;  eumdem  sequi  debent  commoda,  quem  sequuntur 
onera.  Le  profit  de  la  caducité  doit  donc  appartenir  à 
celui  qui  aurait  été  obligé  d'acquilter  la  charge,  si  elle  n'eût 
pas  été  caduque.  Dans  l'espèce  ,  il  appartiendra  donc  à 
Pierre  yjure  non  decrescendi.  C'est  l'avis  de  Ricard,  des 
Donat.  partie  III ,  n°  5o4,  fondé  sur  les  lois  17  ,  ff.  de  Lega- 
tisy  20;  58,  §  6,  ff.  de  Legatis ,  5°;  et  la  loi  unie,  §  7, 
Cod.  de  Caducis  tollendis.  Voyez  le  même  auteur  dans  son 
traité  des  Disposit.  condit.,  n°  i44,  et  suivans. 

Quid,  si  c'est  Pierre  qui  prédécède  ,  mais  que  Paul  sur- 
vive au  testateur?  D'après  le  principe  qui  vient  d'être 
énoncé,  eumdem  sequi  debent  commoda,  la  charge  doit 
être  acquittée  par  celui  qui  profite  de  la  caducité  de  la  dis- 
position principale.  Eâd.  lege  ,  de  Cad.  toll.  §  4.  (DoMAT, 
Lois  civiles,  livre  4,  titre  2  ,  sect.  it  ,  art.  8.  )  Dans  l'es- 
pèce, la  maison  retournera  donc  à  l'héritier  du  testateur, 
cum  onere.  Et  en  effet,  il  est  certain  que  le  testateur  à  pré- 
féré Pierre  à  son  héritier  ,  mais  que,  pour  les  mille  francs, 
il  a  préféré  Paul  à  Pierre.  Donc,  à  fortiori,  il  a,  pour  ces 
mille  francs  ,  préféré  Paul  à  son  héritier ,  d'après  la  règle  : 
si  vinco  vincentem  tey  à  fortiori  vinco  te, 

Quid ,  si  Paul  vient  à  mourir  après  le  testateur  ,  mais 
avant  que  la  charge  ait  pu  être  accomplie  dans  sa  personne? 
Paul  étant  vraiment  légataire,  comme  nous  allons  le  dé- 
montrer tout-à-l'heure ,  je  pense  que ,  dans  l'espèce  proposée, 
il  transmettra  son  droit  à  ses  héritiers. 

Quid,  si  la  charge  consiste  dans  un  fait  ?  11  faut  distin- 
guer :  S'il  est  de  nature  à  pouvoir  être  accompli  par  toutes 
sortes  de  personnes,  celui  qui  profite  de  la  caducité  de -la 
disposition  principale,  est  tenu  de  l'accomplir.  Mais  s'il  est 
de  nature  à  ne  pouvoir  être  accompli  que  par  le  légataire, 
puta,  si  c'est  un  peintre,  et  que  la  charge  consiste  dans  la 
fourniture ,  à  un  tiers,  d'un  tableau  de  sa  main  ,  il  est  clair 
que  la  charge  ne  passe  pas.  (  L.  unie.  §  9 ,  vers.  Sin  vero  ta- 
lis ,  Cod.  de  Cad.  toll.  ) 

Quid ,  si  le  legs  fait  avec  charge  est  tranféré  à  un  autre 
par  le  testateur  lui-même,  passe-t-il  cum  onere?  Il  faut 
aussi  distinguer  :  S'U  y  a  véritablement  translation,  comme 
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s'il  est  dit  :  ce  que  j'ai  donné  à  Titius ,  je  le  donne  à  Mœ- 
vius  ,  il  passe  cum  onere.  Mais  s'il  y  a  d'abord  ademption 
ou  révocation  du  legs,  et  ensuite  disposition  de  la  chose  au 
profit  d'une  autre  personne,  sans  mention  de  la  charge, 
comme  c'est  réellement  un  second  legs  qui  est  fait  sans 
aucune  charge,  le  second  légataire  n'en  est  pas  tenu.  Il  en 
est  de  même  de  la  condition;  (  L.  0,5.  ff.  de  Condit.  et  De- 
monst,  )  ;  sauf  toutefois  le  cas  où  la  charge  ou  la  condition 
personœ  cohœreret,  c'est-à-dire,  serait  de  nature  à  ne  pou* 
voir  être  accomplie  que  par  le  premier  légataire.  Car  alors, 
comme  on  l'a  dit  dans  l'alinéa  précédent,  elle  ne  passerait 
dans  aucun  cas  au  second. 

Quia l ,  si  les  legs  sont  susceptibles  d'être  réduits  pour 
former  la  légitime,  ou  pour  le  paiement  des  dettes,  la 
charge  doit-elle  être  réduite  dans  la  même  proportion  ?  Je 
pencherais  volontiers  pour  l'affirmative.  La  disposition 
dont  nous  parlons  ,  contient  réellement  deux  legs  :  l'un  de 
la  maison ,  moins  mille  francs ,  à  Pierre  ;  et  l'autre,  de  mille 
francs  à  Paul.  Cela  est  si  vrai ,  que ,  comme  nous  venons  de 
le  voir,  le  legs  fait  à  Paul  subsisterait,  quand  même  celui 
de  Pierre  serait  devenu  caduc.  L'on  peut  dire  même  que 
Paul  est  encore  plus  légataire  du  testateur  que  Pierre,  puis- 
qu'il est  proféré  à  ce  dernier.  Or,  s'il  est  légataire,  il  doit 
souffrir  la  réduction  proportionnelle,  soit  pour  les  dettes, 
soit  pour  la  légitime.  (Ricard,  des  Disposit,  condit.  n°  126, 
et  argument  tiré  de  la  loi  52,  §  4,  ff.  ad  leg,  Falcid ,  et  de 
la  loi  45  ,  in  principio  ,  ff'.  de  Condit,  et  Demonst.) 

Quid  ,  si  le  legs  principal  éprouve  une  diminution  pour 
une  autre  cause  ,  putà,  par  des  pertes  survenues  ,  ou  des 
aliénation*  faites,  depuis  la  confection  du  testament?  La 
loi  44,  §  9,  ff.  de  Cond,  et  Demonst,,  décide  que,  dans  ce 
cas,  la  charge  doit  diminuer  dans  la  même  proportion.  Il 
en  serait  autrement  si  la  perte  avait  eu  lieu  depuis  la  mort 
du  testateur.  Par  cette  mort,  le  légataire  a  été  saisi  de  la 
chose  entière,  et  est  devenu  en  conséquence,  débiteur  de  la 
chose  entière.  Or,  incendium  œre  alieno  non  exuU  dèèi- 
torem.  Mais  il  peut  se  libérer  en  refusant  le  legs. 

Quid,  si  lu  légataire  principal  est  incapable  de  recevoir 
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la  totalité  de  ce  qui  lui  est  laissé  ?  tune  scinditur  onus 
dandi;  et  il  ne  doit  acquitter  qu'une  partie  de  la  charge, 
proportionnée  à  celle  qu'il  retient  dans  la  disposition  prin- 
cipale 5  et  le  reste  sera  acquitté  par  ceux  auxquels  reviendra 
le  surplus.  L.  45  ,  §  2  ,  ff.  de  Condil,  et  Demonst. 

De  ce  que  Paul  est  vraiment  légataire  dans  l'espèce  pro- 
posée, il  faut  conclure  qu'il  ne  pourra  recueillir  le  béné- 
fice de  la  charge,  qu'autant  qu'il  est  capable  de  recevoir 
du  disposant.  Autrement  ce  serait  procurer  le  moyen  le 
plus  facile  d'éluder  les  dispositions  de  la  loi,  relatives  aux 
incapables.  Mais  s'il  est  incapable,  ce  qui  devait  lui  être 
donné,  restera-t-il  à  Pierre,  ou  retombera-t-il  dans  la 
masse  de  l'hérédité  ?  Je  pense  que  cela  doit  rester  à  Pierre  , 
jure  non  decrescendi ,  et  cela  par  les  mêmes  raisons  qui  nous 
ont  déterminés  ci-dessus  pour  le  cas  du  prédécès  de  Paul. 
Il  y  a  même  une  raison  de  plus,  c'est  que  la  charge  ou  la 
condition  étant,  dans  ce  cas,  contraire  aux  lois  ,  doit  être 
réputée  non  écrite.  La  disposition  de  la  loi  5j.  ff.  de  Con- 
dil, et  de  Demonst. ,  parait  contraire  à  celte  opinion.  Mais  je 
ne  pense  pas  que  la  décision  de  cette  loi ,  rendue  dans  le 
sens  des  lois  caducaires,  soit  admise  dans  notre  droit.  Aussi 
voyons-nous  qu'il  a  été  jugé  conformément  à  l'avis  que 
nous  venons  d'émettre,  par  le  Parlement  de  Paris;  arrêt 
du  i3  mai  1762,  rapporté  dans  l'ancien  Dexisart  ,  Verho 
disposit.  condit.  n°  21.  Il  en  doit  être  de  même  si  le  tiers 
refuse  d'accepter,  ce  qui  fait  l'objet  de  la  charge.  (L.  5, 
if.  de  Cond.  instit.  ) 

Je  pense  donc  qu'il  faut  tenir  en  principe  général  ,  et 
sans  autre  exception  que  celle  de  la  volonté  contraire  du 
testateur,  que,  toutes  les  fois  que  le  tiers  ne  recueille  pas 
le  bénéfice  de  la  charge,  il  profite  à  celui  qui  était  ch 
de  l'acquitter. 

Mais  si  Paul  recueille  ,  quelle  est  la  nature  de  son  droit0 
À-t-il  une  action?  quelle  est  cette  action  ?etcontre  qui  peut -il 
Fexercer  ? 

Nous  voyons  ,   par  la    loi    2  ,  G>d.    De    his    quœ 
modo,  etc.  ,    que,  dans    l'an  in  ,  le   tiers 

fh.Mgné  dans  la  charge  n'avait  pas  d'action.  Seulement,  si  le 
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légataire  n'obéissait  pas  à  la  volonté  du  testateur  ,  l'héritier 
avait  le  droit  de  répéter  la  chose  léguée,  par  Faction  ap- 
pelée Condictio  causa  data ,  causa  non  secutd.  Depuis, 
on  a  donné  au  tiers  l'action  directe  ;  et  il  en  serait  de  même 
certainement  chez  nous,  d'après  l'article  1121.  En  consé- 
quence ,  dans  l'espèce  ^  Paul  pourra  agir ,  soit  contre 
Pierre,  soit  contre  l'héritier  si  Pierre  n'a  pas  recueilli  le 
legs.  (  Art.  1017.  )  Quant  à  la  nature  de  l'action,  je  pense 
qu'il  y  a  celte  différence,  que  Pierre  étant  obligé  en  vertu 
du  quasi-contrat  résultant  de  l'acceptation  du  legs  ,  Paul 
aura  contre  lui  une  action  personnelle  ,  sans  préjudice  de 
Faction  h}rpothécaire  sur  la  maison  léguée  (  art.  1017  ); 
au  lieu  que  l'héritier  n'étant  tenu  que  par  l'effet  de  la  cadu- 
cité du  legs  principal ,  doit  être  comparé  à  un  tiers  déten- 
teur qui  est  tenu  propter  rem  ipsam  .-en conséquence,  il  doit 
être  reçu  à  se  libérer  de  la  prestation  de  la  charge ,  en  aban- 
donnant la  chose  léguée. 

Si  le  légataire  refuse  d'exécuter  la  charge  ,  la  révocation 
du  legs  peut-elle  être  demandée?  Il  faut  distinguer  :  Si  la 
charge  est  au  profit  d'un  tiers ,  il  n'a  pas  d'intérêt  à  de- 
mander la  révocation  du  legs  ,  qui  tournerait  au  profit  de 
l'héritier  seul.  Mais  si  la  charge  est  au  profit  de  l'héritier, 
je  pense  qu'il  pourra,  à  son  choix,  demander,  ou  l'exécu- 
tion de  la  disposition  ,  ou  la  révocation  du  legs.  La  charge, 
dans  ce  cas,  doit  être  assimilée  à  une  condition  résolutoire 
tacite.  On  appliquera  donc  l'article  11 84.  Cela  pourrait 
même  s'appliquer  au  cas  où  la  charge  ne  serait  pas  au 
profit  de  l'héritier,  si  elle  consistait  dans  un  fait  non 
appréciable,  telle  que  serait  la  charge  d'épouser  telle  per- 
sonne. 

Le  légataire  grevé  d'une  charge  peut,  sans  doute,  répu- 
dier le  legs,  puisqu'il  le  pourrait,  quand  même  le  legs 
serait  gratuil  5  mais  quid ,  s'il  lui  a  été  fait  deux  legs,  Fun 
sans  charge  et  l'autre  avec  une  charge,  peut-il  accepter  le 
premier,  et  refuser  le  second?  Non;  il  doit  les  accepter  ou 
les  refuser  tous  deux.  (  L.  22  ,  ff.  de  fideicom.  Liber  t.  ).  En 
refusant  d'exécuter  les  volontés  du  défunt,  il  se  rend  in- 
digne de  ses  libéralités. 
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Il  en  serait  autrement  si  les  deux  dispositions  étaient 
faites  par  deux  actes  de  différente  nature ,  putà ,  s'il  avait 
été  fait  d'abord  une  donation  entre  vifs ,  pure  et  simple  et 
sans  charge ,  et  que  le  donateur  ait  fait  ensuite  un  legs  au 
profit  du  même  donataire,  mais  avec  charge  ou  condition  , 
le  refus  du  legs  n'empêcherait  pas  la  donation  de  sub- 
sister. 

Quid ,  si  le  légataire  est  évincé  de  l'objet  légué?  il  est 
quitte  de  la  charge,  s'il  ne  l'a  pas  accomplie.  Sinon,  il  a 
une  action  en  restitution  ,  si  l'accomplissement  de  la  charge 
a  profité  à  quelqu'un,  et  si  la  restitution  peut  avoir  lieu. 

Si  la  chose  léguée  avec  charge  est  un  corps  certain ,  la 
propriété  passe-t-elle  au  légataire  ?  Oui.  Mais  c'est  une  pro- 
priété résoluble,  pour  le  cas  où  il  ne  remplirait  pas  la  charge 
qui  lui  est  imposée.  La  chose  en  est  même  tellement  af- 
fectée que,  si  c'est  un  immeuble,  il  passe  avec  la  même 
charge  entre  les  mains  de  tout  détenteur,  contre  lequel,  en 
conséquence,  la  demande  en  revendication  pourra  être 
exercée  ,  (  argument  tiré  de  l'article  9 54  ),  sauf  au  déten- 
teur à  offrir  d'accomplir  lui-même  la  charge  imposée  ,  si 
toutefois  elle  est  de  nature  à  être  accomplie  par  toute  per- 
sonne indistinctement. 

Quid ,  si  la  charge  ne  peut  être  accomplie  par  le  léga- 
taire ?  Si  l'impossibilité  est  absolue,  la  charge  doit  être 
réputée  non  écrite  ,  (  art.  '900,  et  LL.  1  ,  Cod.  de  Jiis  quœ 
sub  modo  ;  et  92  ,  §  1  ,  de  Légat.  i°  ;  seciis ,  si  l'impossibi- 
lité est  seulement  relative  à  la  personne  du  légataire.  (L.  4  , 
§  1 ,  ff.  de  Statu  liberis.  ) 

Si  celui  auquel  il  a  été  fait  un  legs  avec  charge  ou  sous 
condition,  le  répudie  au  préjudice  de  ses  créanciers, 
ceux-ci  pourront-ils  l'accepter  dans  leur  intérêt  en  rem- 
plissant la  charge  ou  la  condition?  Il  faut  distinguer  :  si  la 
charge  ou  la  condition  sont  telles  qu'elles  puissent  être  ac- 
complies indistinctement  par  toute  personne,  les  créanciers 
pourront,  en  l'accomplissant,  réclamer  le  bénéfice  de  la 
disposition.  Secus ,  dans  le  cas  contraire.  ] 

Mais  si  le  testateur  n'a  voulu  que  suspendre  jusqu'à  l'évé- 
nement l'exécution  de  sa  disposition ,  alors  le  legs  est  censé 
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pur  et  simple  quanta  la  transmission  aux  héritiers  du  léga- 
<>.j  \. taire,  et  à  terme,  pour  ce  qui  concerne  l'exigibilité. 

[  Cela  est  assez  difficile  à  discerner  dans  la  pratique.  On 
peut  citer  les  exemples  suivans  de  ces  deux  espèces  de  legs  : 
Je  donne  et  lègue  a  Pierre  ,  s'il  parvient  a  l'dge  de  vingt- 
cinq  ans  :  le  legs  est  conditionnel ,  et  non  transmissible.  Je 
,  donne  et  lègue  a  Pierre  dix  mille  francs  9  payables  quand 

il  aura  vingt -cinq  ans  :  le  legs  est  à  terme;  et  si  Pierre 
\  meurt,  ses  héritiers  pourront  exiger  le  legs,  à  Pépoque 
à  laquelle  il  aurait  eu  vingt-cinq  ans.  Dans  le  premier  cas, 
la  clause  affecte  la  substance  même  du  legs;  dans  le  second, 
elle  n'affecte  que  Pépoque  du  paiement. 

Au  surplus,  pour  réunir  en  un  seul  point  les  clauses 
principales  qui  peuvent  modifier  les  legs  en  général,'  nous 
dirons  que  la  disposition  peut  être  conditionnelle ,  à  terme, 
causée,  rémunératoire ,  avec  charge,  ou  démonstration* 

Nous  avons  fait  connaître  suffisamment  quand  la  dispo- 
sition devait  être  regardée  comme  conditionnelle.  Quant 
aux  distinctions  entre  les  diverses  espèces  de  conditions,  et 
la  manière  dont  elles  doivent  être  accomplies ,  voyez  ci- 
après  le  Titre  des  Contrats  en  général ,  chapitre  III ,  secU 
première. 

Le  terme  est  de  deux  espèces  :  le  terme  ad  quem,  c'est- 
à-dire  qui  indique  Pépoque  à  laquelle  la  disposition  cessera 
d'avoir  lieu.  Exemple  :  Je  donne  et  lègue  àlJierre  1^000  fr. 
de  pension  annuelle ,  jusqu'à  sa  majorité.  Ce  terme  ne  sus- 
pend point  l'exigibilité  de  la  disposition  ;  mais  il  l'annule 
pour  l'avenir,  quand  il  est  expiré  :  et  le  terme  à  quo,  qui 
indique  au  contraire  Pépoque  à  laquelle  la  chose  commen- 
cera à  être  exigible.  Exemple  :  Je  donne  et  lègue  à  Pierre 
1,000  fr.  ,  payables  un  an  après  mon  décès.  Les  deux 
espèces  de  termes  peuvent  se  rencontrer  dans  la  même  dis- 
position. 

La  disposition  causée  est  celle  qui  contient  lYnonciation 
d'un  motif  quelconque  antérieur  au  décès.  Lorsque  le  motif 
se  reporte  à  un  temps  postérieur  au  décès,  alors  il  est  mis 
nu  nombre  des  charges,  chez  1< sa  Romains  modus.  Il  y  a  celle 
différence  que  la  fausseiédu  motif  antérieur  au  décès  peut 
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ne  pas  annuler  la  disposition ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  la  note 
précitée,  dont  les  principes  doivent  être  appliqués  aux  legs  : 
Falsa  causa  non  vitiat  legatum;  tandis  que  la  non-exécu- 
tion de  la  charge  ,  par  le  fait  du  légataire,  donne  toujours 
lieu  contre  lui  à  une  action,  soit  en  nullité  de  la  disposition 
soit  en  dommages-intérêts. 

La  disposition  rémumératoire  est,  comme  nous  Pavons 
dit  aussi ,  celle  qui  est  faite  pour  récompenser  des  services 
passés.  Elle  n'est  vraiment  donation  qu'autant  que  les  ser- 
vices n'étaient  pas  de  nature  à  engendrer  une  obligation 
naturelle ,  ou  qu'elle  excède  le  montant  de  la  valeur  à  la- 
quelle ils  pourraient  être  appréciés  ;  et,  dans  ce  dernier  cas, 
elle  est  donation  pour  l'excédant  seulement. 

Nous  avons  vu  ci-dessus,  ce  qu'on  doit  entendre  par  la 
charge  ajoutée  à  une  disposition. 

La  démonstration  peut  tomber,  ou  sur  la  chose  léguée, 
ou  sur  la  personne  du  légataire.  C'est  en  général  ce  que  le 
testateur  ajoute  pour  désigner  plus  clairement  la  chose  ou 
la  personne.  Le  principe  général  est  que,  Falsa  demons- 
t ratio  non  vitiat  legatum;  mais  pourvu  toutefois  que  Fou 
puisse  discerner  quelle  est  la  chose  léguée,  ou  la  personne 
que  le  testateur  a  voulu  gratifier.  Car  autrement,  il  est  bien 
évident  que  le  legs  serait  nul.  Ainsi  dans  cette  disposition  : 
Je  donne  a  Pierre  ma  maison  de  campagne  de  Passy  ,  que 
j'ai  achetée  de  Jacques  ;  le  legs  n'en  serait  pas  moins  vala- 
ble ,  quand  même ,  au  lieu  d'avoir  acheté  cette  maison  de 
Jacques,  le  testateur  l'aurait  recueillie  dans  la  succession  de 
Guillaume.  (LL.  17  fF.,  de  Condit,  et  demonst..  et  28.,  ff. 
de  Rébus  dubiis,)  Mais  si  le  testateur  ayant  plusieurs  mai- 
sons de  campagne ,  exprime  ainsi  sa  disposition  :  Je  lègue 
ma  maison  de  campagne  que  jyai  achetée  de  Jacques ,  et 
qu'il  se  trouve  que,  parmi  ses  maisons ,  il  n'y  en  ait  pas  une 
seule  qu'il  ait  achetée  de  Jacques;  comme  alors  il  est  impos- 
sible de  déterminer  quelle  est  la  maison  de  campagne  qu'il 
a  voulu  léguer,  le  legs  sera  nul.  L'on  voit  par  là  que ,  même 
dans  cette  dernière  hypothèse,  le  legs  serait  valable,  s'il  n'y 
avait  qu'une  seule  maison  de  campagne  dans  la  succession. 
Il  en  est  de  même  quant  à  la  personne  ;  si  le  testateur  ayant 
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à  son  service  depuis  deux  ans  un  domestique  nommé  Ro- 
bert ,  lui  fait  un  legs  en  ces  termes  :  Je  lègue  a  Robert  mon 
domestique ,  qui  est  à  mon  service  depuis  20  ans  $  le  legs 
est  valable.  Mais  si,  ayant  plusieurs  domestiques  dont  aucun 
n'est  à  son  service  depuis  20 ans,  il  a  dit  :  Je  donne  a  celui 
de  mes  domestiques  qui  est  à  mon  service  depuis  20  ans  j 
le  legs  est  nul. 

Il  y  a  encore  ce  qu'on  appelle  en  droit  Passignat  démons- 
tratif. Exemple  :  Je  donne  et  lègue  à  Pierre  1,000  fr.  à 
prendre  sur  ce  qui  ni  est  du  par  PauL  Dans  ce  cas  ,  si  rien  , 
dans  la  teneur  du  testament,  ne  donne  lieu  de  présumer 
que  le  testateur  ait  voulu  limiter  sa  disposition  à  ce  qui  est 
dû  par  Paul ,  on  présumera  que  ces  mots  à  prendre,  etc. , 
ont  été  ajoutés  par  le  testateur,  uniquement  dans  l'intérêt 
du  légataire  ,  et  pour  faciliter  le  paiement  de  son  legs.  En 
conséquence ,  quand  il  ne  serait  rien  dû  par  Paul  au  mo- 
ment du  décès,  ou  qu'il  serait  insolvable  ,  Pierre  n'en  a  pas 
moins  le  droit  de  réclamer  les  1,000  fr.  Il  en  serait  autre- 
ment, si  le  testateur  avoir  dit  :  Je  lègue  à  Pierre  les  1,000  fr. 
qui  7ne  sont  dus  par  PauL  Dans  ce  cas  ,  Passignat  est  limi- 
tatif. L'article  les  indique  que  ce  sont  les  1,000  fr.  dus  par 
Paul  que  le  testateur  a  voulu  donner;  et  s'il  n'est  rien  dû 
par  Paul,  le  legs  et  nul.  Si  Paul  est  insolvable,  l'héritier 
est  libéré  en  cédant  au  légataire  les  actions  qu'il  peut  avoir 
contre  le  débiteur.  (  L.  76.  §  2.  if.  de  Legatis,  i°.) 

Le  principe jfa/sa  demonstratio  non  vitiat  legatum,  s'ap- 
plique aussi,  comme  nous  Pavons  dit,  au  cas  où  la  fausse 
démonstration  tombe  sur  la  personne  du  légataire  ;  si  cette 
personne  est  constante  ,  de  quelque  manière  que  le  testateur 
l'ait  désignée  ,  le  legs  est  valable.  (  L.  4,  Cod.  de  Testant,  ) 
Cependant  si  la  personne  du  légataire  avait  été  désignée  par 
une  fausse  qualité ,  et  que  Pon  pût  présumer  que  c'est  cette 
qualité,  crue  vraie  par  le  testateur,  qui  a  déterminé  la 
disposition,  le  legs  sera  nul.  (LL.  4.  Cod.  de  Ileredib* 
instiL  ,  et  5,  Cod.  de  Testam.  )  ] 

Dans  tous  les  cas  ,  si  les  légataires  craignent  que  la  con fu- 
sion du  patrimoine  de  la  succession  avec  celui  de  L'héritier 
ne  préjudice  à  leurs  droits,  ils  peuvent  en  demander  U 
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séparation  ;  et  ils  ont ,  tant  à  l'égard  de  cette  demande ,  que 
pour  la  conservation  de  leur  privilège,  le  même  droit  que 
les  créanciers  de  la  succession.  2 1 1 1 . 

[Appliquez  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  mais  bien  entendu , 
qu'en  principe  général ,  ils  ne  viennent  qu'après  les  créan- 
ciers. Cependant ,  comme  cette  disposition  peut  présenter 
quelque  difficulté,  je  crois  devoir  établir  ici  deux  espèces 
qui  me  paraissent  propres  à  faire  connaître  les  principes 
d'après  lesquels  ces  questions  doivent  être  décidées. 

Première  espèce  :  Pierre  légataire ,  Paul  créancier  chiro- 
graphaire,  et  Jacques  créancier  hypothécaire  non  inscrit 
avant  le  décès ,  ont  tous  demandé  la  séparation  des  patri- 
moines, et  se  sont  inscrits  tous  trois,  dans  les  six  mois  de 
l'ouverture  de  la  succession.  Dans  quel  ordre  viendront-ils? 
D'abord  Jacques ,  ensuite  Paul ,  et  en  troisième  lieu  Pierre  \ 
et  ce,  quel  que  soit  l'ordre  de  leurs  inscriptions. 

Le  motif  de  cette  décision  est,  que  le  privilège  établi  par 
l'article  2111  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  créanciers  de  l'héri- 
tier. Il  n'a  donc  aucun  effet  entre  les  créanciers  et  les  léga- 
taires de  la  succession  :  ils  restent  donc  entr'eux  ce  qu'ils 
étaient,  et  conservent,  l'un  à  l'égard  de  l'autre,  tous  les 
droits  qu'ils  avaient  auparavant.  Ainsi,  Paul  et  Jacques  en 
leur  qualité  de  créanciers  doivent  primer  Pierre,  qui  n'est 
que  légataire;  et  Jacques,  comme  hypothécaire,  doit  pri- 
mer également  Paul ,  qui  n'est  que  chirographaire. 

Deuxième  espèce  :  Pierre  légataire  s'est  inscrit  dans  les 
six  mois.  Paul  et  Jacques,  créanciers,  se  sont  inscrits  après 
les  six  mois.  Quidjuris  ?  il  faut  appliquer  ici  la  distinction 
que  nous  avons  établie  dans  la  note  précitée.  S'il  a  été  pris 
par  des  créanciers  de  l'héritier,  inscription  sur  les  immeu- 
bles de  la  succession,  antérieurement  aux  inscriptions  prises 
par  Paul  et  Jacques,  comme  ces  derniers  sont  primés  par 
les  créanciers  de  l'héritier  inscrits  avant  eux ,  ils  sont  égale- 
ment primés  par  Pierre,  d'après  la  règle  :  Sivinco  vincen— 
iejn  te,  etc.  Mais  si  aucun  des  créanciers  de  l'héritier  ne  s'est 
inscrit,  je  pense  qu'il  faudra  suivre  la  décision  donnée  pour 
la  première  espèce ,  parce  qu'encore  une  fois  les  articles 
2111  et  2ii5  ne  changent  absolument  rien  aux  droits  res- 


2^8  Liv.  III.  Des  Manières  d'acquérir  la  Propriété, 

,  pectifs  des  créanciers  et  des  légataires  de  la  succession ,  en- 
tr'eux.  D'ailleurs,  Ton  voit,  par  l'article  809,  que,  dans  le 
cas  d'une  succession  bénéficiaire ,  le  légataire ,  même  quand 
-  il  a  reçu  son  legs ,  peut  être  tenu  a  restitution  pendant  trois 
ans,  en  faveur  des  créanciers  de  la  succession.  Donc,  à  plus 
forte  raison,  ne  doit-il  pas  leur  être  préféré,  quand  il  n'a 
pas  encore  touché.  )  ] 

11  résulte  des  principes  que  nous  venons  d'établir,  que 
les  héritiers  du  légataire  n'ont  de  droit  au  legs,  qu'autant 
que  leur  auteur  a  survécu  au  testateur,  ou  à  l'événement 
1039.de  la  condition  ,  suivant  que  le  legs  est  pur  et  simple,  ou 
réellement  conditionnel;  faute  de  quoi,  la  disposition  est 
caduque.  [Si  toutefois  la  condition  était  suspensive;  car  si 
elle  était  résolutoire,  comme  cette  condition  n'empêche  pas 
que  le  droit  n'ait  été  acquis  du  moment  du  décès  (  article 
11 85),  il  suffit  que  le  légataire  ait  été  vivant  et  capable  à 
cette  époque,  pour  qu'il  puisse  recueillir  et  transmettre  à 
ses  héritiers,  quand  même  il  viendrait  à  mourir  avant  l'é- 
vénement de  la  condition.  ] 

[  Nous  avons  vu  que  le  legs  à  terme  est  censé  pur  et  sim- 
ple, pour  ce  qui  concerne  la  transmission  aux  héritiers  du 
légataire.  ] 

[  La  disposition  qui  précède  tient  à  ce  que  le  legs  est 
toujours  censé  fait  intuitu  solius  legatarii.  Si  donc  le  léga- 
taire n'existe  plus,  ou  est  incapable,  à  l'époque  où  le  droit 
s'ouvre ,  ce  droit  devient  caduc ,  parce  qu'il  n'y  a  personne 
qui  puisse  le  recueillir.  Il  en  est  autrement  en  matière  de 
convention ,  parce  que  les  parties  sont  toujours  au  contraire 
censées  contracter,  tant  pour  elles  que  pour  leurs  héritiers. 
De  là  il  suit  que ,  si  le  legs  a  été  fait  à  Titius ,  par  exemple , 
et  à  ses  héritiers,  le  prédécès  de  Titius  ne  rend  pas  caduque 
la  disposition,  qui  passe  alors  aux  héritiers,  lesquels  sont, 
eux-mêmes,  dans  ce  cas  ,  légataires.  Il  en  est  de  même  si 
k'  legs  devait  être  censé  fait  à  la  qualité,  à  la  place,  ou  aux 
fonctions,  plutôt  qu'à  la  personne , putà ,  au  curé  do  telle 
paroisse,  au  chef  de  tel  établissement  :  il  faudrait ,  pour  que 
le  legs  fût  caduc,  que  la  cure  ou  l'établissement  fussent  sup- 
primés au  moment  où  le  droit  viendrait  à  s'ouvrir.  ] 
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Elle  Test  également  par  la  répudiation  valable  ou  l'inca-  1040. 
pacité  du  légataire.  ioj[3« 

[  On  a  annulé  à  Aix ,  le  5  juin  1 809 ,  (  Journ.  de  la  Jurisp. 
du  Code  Civil,  Tome  XIII  ,  page  24i  ),  un  legs  ainsi  conçu  : 
Mes  exécuteurs  testamentaires  remettront  a  Pierre  une 
somme  de  quatorze  mille  francs ,  pour  laquelle  je  lui  ai 
fait  connaître  mes  intentions  ;  et  cela,  quoique  Pierre  qui , 
dans  l'espèce ,  était  prêtre ,  et  jouissait  de  la  meilleure  répu- 
tation ,  eût  offert  d'affirmer  qu'il  n'était  pas  chargé  de  re- 
mettre la  somme  à  un  incapable ,  et  qu'il  eût  même  offert 
de  n'en  faire  l'emploi  qu'au  tu  et  au  su  de  la  personne  qu'il 
plairait  à  la  Cour  de  nommer. 

La  Cour  d'Aix  s'est  fondée,  i°  sur  ce  que  l'objet  de  la 
libéralité  était  incertain  ;  que  la  destination  de  la  disposition 
dépendait  de  la  volonté  d'un  tiers  ;  et  que,  sous  ces  rapports 
elle  était  nulle.  Mais  il  est  évident  que  l'arrêt  a  créé  ici  un 
moyen  de  nullité  qui  n'a  aucun  fondement  dans  la  loi.  Il 
n'existe  pas  dans  le  Code,  un  seul  texte,  d'où  l'on  puisse 
induire  que  le  législateur  ait  entendu  abroger  l'ancienne 
législation  Romaine  et  Française  qui  validait  les  legs ,  et 
même  les  institutions  faites  au  profit  de  Personnes  incer- 
taines. Cette  vérité  a  été  si  bien  reconnue  par  la  Cour  elle- 
même  ,  que ,  pour  justifier  son  assertion  ,  elle  a  été  obligée 
de  recourir  à  une  phrase  du  rapport  du  Tribunat  sur  le 
Titre  des  Donations  et  des  Testamens  ,  dans  laquelle  il  est 
dit,  qu'e/z  matière  de  disposition  des  biens,  il  ne  peut  y 
avoir  de  facultés  que  celles  qui  sont  déférées  par  la  loi  : 
d'où  le  rapporteur  a  conclu  que,  le  projet  ne  s' expliquant 
pas  sur  la  faculté  d 'élire ,  le  silence  de  la  loi  suffisait  pour 
avertir  que  cette  faculté  ?ie  pouvait  plus  être  conférée. 

Personne,  plus  que  moi,  ne  rend  justice  aux  talens  et  à 
la  sagacité  de  l'auteur  du  rapport  dont  il  s'agit;  mais  je  ne 
puis  néanmoins  me  dispenser  de  faire  observer  que  l'ar- 
ticle 902  du  Code  contient  précisément  une  disposition  con- 
traire au  principe  établi  par  le  rapporteur. 

«  Toutes  personnes,  y  est- il  dit,  peuvent  disposer  et 
«  recevoir,  excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  incapables.  » 

Ainsi ,  pour  qu'une  personne  soit  capable  de  recevoir,  il 
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n'est  pas  nécessaire  que  la  loi  lui  en  donne  le  droit  ;  il  suffit 
qu'elle  ne  le  lui  ait  pas  ôté;  donc,  tant  qu'on  ne  citera  pas  un 
article  du  Code  qui  défende  de  donner  à  une  personne  in- 
certaine, je  suis  fondé  à  prétendre  que  ces  sortes  de  dispo- 
sitions sont  valables.  Sans  doute  la  faculté  d'élire,  telle 
qu'elle  existait  dans  l'ancien  droit ,  n'existe  plus  ;  mais  ce 
n'est  point  par  le  motif  que  la  personne  à  élire  est  incer- 
taine ,  c'est  parce  que  cette  faculté  devant  s'exercer  à  la  vo- 
lonté de  l'héritier  chargé  d'élire,  et  le  plus  souvent  même 
au  moment  de  sa  mort,  ce  serait  une  véritable  substitution , 
qui  rentrerait  dans  la  prohibition  de  l'art.  896.  Mais  si  un 
testateur  avait  fait  une  disposition  ainsi  conçue  :  J'institue 
Pierre  mon  légataire  universel,  à  la  charge  par  lui  de  par- 
tager  ma  succession  avec  celui  ou  ceux  de  ses  enfans  cjuil 
voudra  choisir •$  certes,  je  ne  vois  pas  sur  quel  moyen  il 
serait  possible  d'annuler  une  pareille  institution.  Ainsi ,  le 
rapporteur  du  Tribunat  a  bien  pu  dire  que  la  faculté  d'é- 
lire ,  telle  qu'elle  existait  anciennement ,  était  abrogée ,  sans 
qu'on  en  puisse  rien  conclure ,  relativement  aux  disposi- 
tions faites  au  profit  de  personnes  incertaines.  D'ailleurs , 
l'on  voit  tous  les  jours  des  testamens  qui  contiennent  l'ordre 
de  remettre  une  somme  d'argent  à  tel  Curé ,  pour  être  par 
lui  distribuée  aux  pauvres  de  sa  paroisse,  comme  il  le  jugera 
convenable.  Je  ne  crois  pas  que  Ton  se  soit  encore  avisé  de 
contester  de  pareilles  dispositions ,  sous  le  prétexte  que  les 
légataires  sont  personnœ  incertœ  >  et  que  la  destination  de 
la  disposition  dépend  de  la  volonté  d'un  tiers.  Cependant 
ces  sortes  de  legs  sont  radicalement  nuls,  si  le  principe 
avancé  par  la  Cour  d'Aix  est  vrai  ;  car  il  y  a  incertitude  dans 
les  personnes  gratifiées,  et  faculté  d'élire  dans  la  personne 
du  Curé. 

La  Cour  d'Aix  a  dit  en  deuxième  lieu,  qu'autoriser  de 
pareilles  dispositions,  ce  serait  rendre  illusoires  toutes  les 
lois  relatives  aux  incapables,  et  ouvrir  la  porte  à  toutes  sor- 
tes de  fraudes.  Mais  cette  Cour  n'avait-elle  pas  devant  les 
yeux  l'art.  1 1  j  6  du  Code ,  qui  porte  que  le  dol,  ou  la  fraude, 
ne  se  présume  jamais  ?  Comment  a-t-elle  pu ,  d'après  cela, 
annuler  une  disposition,  sous  prétexte  qu'il  était  possible 
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qu'elle  fût  faite  en  fraude  de  la  loi  ?  D'ailleurs,  les  inca-* 
pacités  étaient  encore  bien  plus  nombreuses  dans  l'ancien 
droit,  qui  admettait  cependant  sans  nulle  difficulté  ces  sor- 
tes de  dispositions,  sauf  à  obliger,  dans  certains  cas,  le  léga- 
taire ,  d'affirmer  que  l'objet,  ou  la  somme,  n'était  pas  des- 
tiné à  une  personne  prohibée.  La  jurisprudence  ancienne 
sur  ce  point  était  constante ,  ainsi  qu'il  sera  prouvé  ci-des- 
sous. Et  en  effet,  que  peut-on  craindre?  que  l'on  ne  profite 
de  ces  dispositions  pour  gratifier  des  personnes  incapables. 
Mais  que  l'on  fasse  donc  attention  que  le  choix  fait  par  le 
testateur ,  de  la  personne  désignée  par  lui ,  pour  lui  confier 
l'exécution  d'une  disposition  dont  elle  ne  devra  compte  qu'à 
sa  propre  conscience,  est  un  puissant  préjugé  en  faveur  de 
sa  probité  ;  que  la  supposition  même  qu'elle  fera,  de  la 
chose  léguée ,  l'emploi  ordonné  par  le  testateur,  quand  ce 
serait  même  en  faveur  d'une  personne  incapable,  est  une 
preuve  qu'on  la  regarde  comme  une  personne  d'une  cons- 
cience scrupuleuse,  et  sur  la  fidélité  de  laquelle  on  peut 
compter.  Peut-on  croire,  d'après  cela,  qu'un  tel  homme 
ira,  en  présence  de  la  justice  ,  faire  un  faux  serment,  uni- 
quement dans  la  vue  de  valider  une  disposition  dont  il  ne 
doit  tirer  aucun  profit  ? 

Enfin,  n'omettons  pas  une  dernière  considération  qui 
est  de  la  plus  haute  importance,  sous  le  rapport  de  la  mo- 
rale, et  même  de  l'humanité.  Il  arrive  souvent  que  ,  dans 
les  derniers  momens  de  la  vie ,  le  remords  commande  a  un 
mourant  des  dispositions  que  la  loi  civile  même  ordonne, 
mais  que  le  soin  de  sa  réputation,  et  de  celle  de  ses  enfans, 
lui  défend  d'avouer.  Si  on  V  oblige  y  comme  dit  l'annotateur 
de  Ricard  ,  de  consigner  sa  propre  turpitude  dans  son  tes- 
tament, combien  n'en  verra-t-on  pas  qui  n  auront  pas  le 
courage  de  sacrifier  leur  réputation ,  et  qui  aimeront  mieux 
mourir  injustes  que  déshonorés  ?  Le  même  inconvénient 
aurait  lieu,  si  le  testateur  savait  que  le  dépositaire  qu'il 
choisit,  pourra  être  obligé  de  dévoiler  son  secret.  Je  vais 
plus  loin.  Je  suppose  qu'un  mourant  se  croie  obligé  de  faire 
une  restitution  :  11  remet  manuellement  la  somme  ou  l'ob- 
jet à  restituer,  au  ministre  du  culte  qui  l'assiste  dans  ses 
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derniers  momens.  Les  héritiers  ont  connaissance  de  ce  dé- 
pot  ,  et  prennent  le  dépositaire  à  serment.  Celui-ci  déclare 
que  telle  chose  lui  a  été  remise  effectivement  par  le  défunt, 
avec  ordre  d'en  faire  un  emploi  convenu,  mais  à  l'égard 
duquel  il  est  tenu  au  secret.  Dans  le  système  de  la  Cour 
d'Aix ,  le  dépositaire  doit  être  condamné  à  restituer  ;  car 
Fou  sent  qu'en  pareille  matière,  la  forme  prise  par  le  dis- 
posant est  absolument  indifférente,  et  que  les  moyens  sont 
les  mêmes  dans  l'un  et  Fautre  cas.  Je  laisse  maintenant  à 
juger  si  un  pareil  système  est  admissible.  Jugé  à  Bordeaux 
conformément  à  notre  opinion,  par  arrêt  du  19  août  i8i4. 
(Sirey,  i8i5  ,  2e  partie,  pag.  7.  ) 

Nota.  L'on  s'est  pourvu  en  Cassation  contre  l'arrêt  d'Àix , 
et  le  pourvoi  a  été  rejeté  le  12  août  181 1.  (  Journ.  de  la  Ju- 
risp.  du  Code  Civil,  tom.  XVIII,  p.  260.  )  Les  motifs  de 
l'arrêt  de  Cassation  étant  les  mêmes  que  ceux  qui  avaient 
été  donnés  par  la  Cour  d'Aix,  je  n'entrerai  pas  dans  une 
nouvelle  discussion  à  cet  égard  ;  je  ne  puis  cependant  me 
dispenser  de  relever  un  des  considérant  de  l'arrêta  dans 
lequel  il  est  dit  que  la  Cour  d'Appel  a  pu  prononcer  la  nul- 
lité de  la  disposition,  comme  faite  à  une  personne  incer- 
taine, et  laissée  à  la  volonté  d'un  tiers,  et  ce,  sans  violer 
aucune  loi ,  et  en  se  conformant  même  au  vœu  de  toutes  les 
législations  qui  se  sont  succédées  9  notamment  de  la  légis- 
lation actuelle. 

Je  suis  fondé  à  penser  que  le  rédacteur  du  Journal  dans 
lequel  j'ai  puisé  cet  arrêt,  en  a  mal  copié  les  motifs.  En 
effet,  il  est  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  penser 
que  la  Cour  de  Cassation  ait  pu  dire  que  l'arrêt  d'Aix  était 
conforme  au  vœu  de  toutes  les  législations  qui  se  sont  suc- 
cédées ,  tandis  que,  comme  nous  l'avons  annoncé  précé- 
demment, et  comme  nous  allons  le  prouver,  la  doctrine 
contraire  existe  invariablement  depuis  treize  siècles. 

C'est  Justinien  qui ,  dans  le  §  27  des  Jnst. ,  Tit.  êèfLêgatis, 
a  définitivement  abrogé  l'ancienne  législation  Romaine, 
qui  défendait  toute  disposition  en  faveur  des  personnes  in- 
certaines. Mais  nous  voyons  par  la  loi  ï\  ,  Cod.  de Episcûpiè 
et  Clericis  ,   que,  même  avant  le  règne  de  cet  Empereur, 
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les  legs  et  même  les  institutions  faites  au  profit  des  pauvres, 
étaient  valables  ,  quand  même,  dit  la  loi  49,  §  1  ,  eod. ,  non 
inveniretur  de  quibus  lestator  cogitaverit  ;  et,  dans  ce  cas, 
l'hérédité  ou  le  legs  était  remis  à  Phospice  le  plus  pauvre, 
ou  ,  à  défaut  d'hospice ,  à  l'économe  de  la  cathédrale  ,  qui 
en  faisait  la  distribution  aux  pauvres.  Depuis  Justinien  jus- 
qu'à présent ,  c'est-à-dire  pendant  près  de  treize  cents  ans,  la 
doctrine  établie  dans  le  §  27  des  Instit.,  relativement  aux 
personnes  incertaines  ,  a  été  constamment  suivie  ;  et  toutes 
les  fois  que  des  héritiers  avides  ont  demandé  la  nullité  de 
pareilles  dispositions ,  leurs  prétentions  ont  été  proscrites, 
ainsi  qu'il  est  aisé  de  le  voir  par  les  nombreux  arrêts  cités 
par  Ricard,  des  Donations ,  partie  première,  nos  58g  et 
suivans;  par  son  annotateur,  ibid. ,  et  par  l'ancien  Deni- 
sart,  v°.  Fidéicommis.  Ajoutez  ceux  qui  sont  rapportés 
par  Catelan,  livre  I,  eh.  23  5  par  Vedel,  ibid.,  Louet, 
lett.  L ,  somm.  5;  Brodeau,  Robert  ,  etc.  En  un  mot ,  il 
est  difficile  de  trouver  un  point  de  jurisprudence  plus 
constant  et  plus  invariable.  Et  même  parmi  ces  arrêts,  il 
en  est  un  précieux ,  en  ce  qu'il  a  été  rendu  sur  une  contes- 
tation parfaitement  semblable  à  celle  qui  était  soumise  à  la 
Cour  d'Aix.  Un  testateur  avait  ordonné  qu'une  somme  de 
neuf  mille  francs  serait  remise  au  curé  de  la  paroisse  de 
Saint-Jacques-de-la-Boucherie ,  à  Paris, pour  être  employée 
conformément  a  ce  qu'il  lui  avait  dit  en  secret.  Les  héri- 
tiers demandèrent  la  nullité  de  la  disposition;  et  il  faut 
observer  que  toute  la  faveur  paraissait  être  de  leur  côté.  Le 
testateur  avait  été  marié  deux  fois  ;  sa  seconde  femme  lui 
avait  survécu.  La  demande  en  nullité  était  formée  par  les 
enfans  du  premier  lit,  qui  prétendaient,  (et  cela  pouvait 
paraître  vraisemblable  )  ,  que  c'élait  un  fidéicommis  tacite 
au  profit  de  leur  belle-mère.  Et  cependant  l'arrêt,  en  date 
du  25  décembre  i58o,  ordonna  l'exécution  du  testament, 
en  affirmant,  par  le  curé  ,  que  la  veuve  ne  devait  point  pro- 
fiter de  la  somme  léguée;  et  PArrêtistc  (Anne  Robert  )  ob- 
serve que  l'arrêt  fut  prononcé  en  robes  rouges,  comme 
devant  établir  un  point  de  droit  dès  lors  constant. 

Il  est  donc  vrai  de  dire,  comme  je  l'ai  avancé,  que  cette 
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doctrine  a  été  constamment  suivie  dans  l'ancienne  législa- 
tion ,  et  que  jamais  de  pareilles  dispositions  n'ont  élé  sou- 
mises aux  tribunaux,  qu'elles  n'aient  été  maintenues  sans 
nulle  difficulté,  (Voir  dans  Sirey,  1812,2e  partie ,  page  1 90 , 
un  arrêt  de  Paris,  du  3o  mars  1818 ,  qui  a  consacré  cette  doc- 
trine. Voir  également  un  arrêt  de  Cassation  du  même  jour. 
Ibid.  ire  partie,  page  i3i.  ) 

Mais  il  faut  bien  prendre  garde  que  ce  n'est  qu'à  Fégard 
des  héritiers  que  de  semblables  dispositions  me  paraissent 
devoir  être  exécutées.  Car  si  la  succession  était  mauvaise ,  et 
que  la  nullité  de  la  disposition  fût  demandée  par  les  créan- 
ciers, certainement  ils  devraient  être  écoutés.  Car,  quand 
on  supposerait  qu'il  s'agit  de  restitution,  ce  qui  est  le  cas  le 
plus  favorable,  celui  à  qui  elle  est  due,  n'est  toujours  qu'un 
créancier  ;  et  dès  lors ,  comme  l'observe  l'annotateur  de 
Ricard,  note  (x)  sur  le  n°  598,  (des Donat. ,  part.  iTe)  des 
créanciers  dont  le  titre  est  connu  et  établi,  doivent  être  pré- 
férés à  celui  qui  n'a  en  sa  faveur  qu'un  titre  incertain  et 
inconnu. 

Puisque  nous  venons  de  parler  de  la  faculté  d'élire,  et  de 
dispositions  faites  au  profit  de  personnes  incertaines,  c'est 
ici  le  cas  d'examiner  en  général,  si  une  disposition  laissée  à 
la  volonté  d'un  tiers,  est  valable.  Les  lois  Romaines  contien- 
nent sur  ce  point  des  dispositions  qui  paraissent  assez  contra- 
dictoires ,  ainsi  que  l'observe  Ricard  (  des  Donations , 
part.  ire,  nos  569  et  suivans).  Nous  allons,  au  surplus  faire 
connaître  les  distinctions  établies  par  cet  auteur,  et  qui  nous 
paraissent,  pour  la  plupart,  devoir  être  admises,  comme 
conformes  au  bon  sens,  à  l'équité,  au  respect  du  aux  volon- 
tés des  défunts ,  et  comme  n'étant  en  contradition  avec  aucune 
disposition  de  nos  lois. 

i°.  Ricard,  n°  572,  regarde  comme  valables  les  disposi- 
tions dans  lesquelles,  le  legs  étant  d'ailleurs  constant,  le  tes- 
tateur laisse  à  l'héritier,  ou  à  toute  autre  personne,  la  faculté 
de  choisir  entre  certaines  personnes  désignées,  celle  qui  en 
devra  profiter.  Plutitnum  enim  interest  ulruni  in  potes tate 
tjuê  (juem  testator  obligare  cogitât ,  faciat $  si  velit  (.lare, 
an,post  nécessitaient  dandi ,  sollus  distribuendi  liberum. 
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arbiirium  concédât  (  L.  7 ,  §  1 ,  ff.  de  Reb.  dubiis.  )  Telle 
est  celte  disposition  :  Je  laisse  dix  mille  francs  à  celui  de 
mes  parens  qui  sera  désigné  par  mon  héritier ,  ou  par  telle 
autre  personne;  ou  à  celui  des  enfans  de  telle  personne 
quelle  désignera.  Dans  ce  cas,  si  la  personne  chargée  de  faire 
la  désignation,  vient  a  mourir  avant  de  l'avoir  faite,  le  legs 
appartient  conjointement  à  toutes  les  personnes  entre  les- 
quelles le  choix  devait  être  fait.  (  L.  2 1 ,  §  1 ,  ff.  de  Statu  lib.  ) 
Il  en  est  de  même,  si  cette  personne  ne  veut  pas  faire  de 
choix.  (  L.  17 ,  §  1 ,  ff.  de  Legatis  2°.  ) 

Quid,  si  l'un  des  éligibles  vint  à  mourir  avant  que  le  choix 
ait  été  fait ,  pourra-t-il  être  choisi ,  de  manière  que  le  legs 
appartienne  à  sa  succession  ?  L'Ordonnance  des  testamens  , 
art.  62 ,  décidait  que  les  enfans  même  du  décédé  ne  pouvaient 
être  choisis.  Et  cette  décision  est  conforme  à  celle  de  la  loi 
67 ,  §  7 ,  ff.  de  Legatis  20.  En  effet  l'on  peut  dire  que,  dans 
ce  cas,  chacun  des  éligibles  est  censé  institué,  sous  la  condi- 
tion, s'il  est  choisi.  Or,  il  est  de  principe,  qu'en  fait  de  legs 
conditionnel,  la  succession  du  légataire  ne  peut  rien  récla- 
mer, à  moins  qu'il  n'ait  survécu  à  l'événement  de  la  condi- 
tion. Par  la  même  raison,  il  faut  décider,  que  si  la  personne 
désignée  ne  fait  pas  de  choix,  le  legs  se  partagera  seule- 
ment entre  les  éligibles  qui  seront  vivans  et  capables  à  l'é- 
poque où.  il  sera  certain  que  le  choix  ne  peut  avoir  lieu. 
(Dictai.  67.  ) 

Le  choix  une  fois  fait ,  est-il  révocable?  Non.  Le  droit  du 
chargé  d'élire  est  consommé  par  l'élection.  Il  ne  peut  l'exer- 
cer une  seconde  fois.  Si  cependant  l'élu  n'avait  pas  accepté, 
l'on  pensait  que  le  chargé  d'élire  pouvait  varier  :  l'élection 
étant  devenue  nulle  par  la  non-acceptation  de  l'élu,  c'est 
comme  si  le  choix  était  tombé  sur  une  personne  n'ayant  pas 
de  droit  au  legs;  ce  qui  ne  peut  priver  le  chargé  d'élire  du 
droit  de  choisir. 

Peut-on  choisir  plusieurs  des  éligibles?  Je  pense  qu'oui; 
car,  puisque  la  personne  chargée  de  choisir,  peut,  en  ne 
faisant  pas  de  choix,  les  faire  tous  concourir,  a  plus  forte 
raison  peut-elle  diviser  son  choix  entre  plusieurs.  (  Des- 
peisses,  des  Successions,  part.  ivr,  lit.  2,  sert.  G,  arti- 
cle 2  ,  n°  1 2.  ) 
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Y  a-t-il  quelques  formes  pour  le  choix  ?  Non.  Il  suffit 
que  la  volonté  de  L'élisant  soit  suffisamment  et  manifestement 
déclarée. 

Il  faut  observer  que,  dans  tous  les  cas,  l'élu  tient  son  droit 
du  testateur,  et  non  de  l'élisant.  En  conséquence  il  ne  serait 
pas  tenu  d'imputer  le  legs  sur  la  légitime  qu'il  aurait  droit 
de  prétendre  sur  la  succession  de  l'élisant  :  Non  enim  facili- 
tas necessaiiœ  electionis  ,  propriœ  liberalitatis  beneficium 
est  :  (dicta  lege  67  ,  §  1 ,  fF.  de  Legatis  20).  S'il  s'agissait  d'une 
disposition  universelle,  ou  à  titre  universel,  il  serait  seul 
tenu  à  l'égard  des  créanciers  de  la  succession,  qui  n'auraient 
aucune  action  contre  Félisant,  à  moins  qu'il  ne  fût  lui-même 
un  des  successibles.  Ce  dernier  n'a  aucun  droit  sur  les  objets 
faisant  partie  de  la  disposition ,  et  ne  pourrait  conséquem- 
ment  disposer  d'aucun.  Il  ne  gagne  aucuns  fruits.  Autrement 
cela  rentrerait  dans  la  classe  des  dispositions  à  charge  de  con- 
server et  de  rendre,  prohibées  par  l'article  876. 

2°.  Ricard,  n°  573,  regarde  également  comme  valables, 
les  dispositions  faites  sous  des  conditions  qui  dépendent  de  la 
volonté  d'un  tiers,  puta  :  Je  donne  et  lègue  à  Pierre,  si 
Paul  fait  ou  ne  fait  pas  telle  chose.  Le  testateur  peut  avoir 
eu  une  raison  quelconque  de  subordonner  sa  disposition  à 
l'exécution  du  fait  qui  est  l'objet  de  la  condition.  (L.  68,  ff. 
de  heredib.  instit.  ) 

3°.  La  disposition  est  encore  valable,  si  elle  est  conçue  de 
manière  que  l'on  puisse  présumer  que  l'intention  du  testa- 
teur a  été  de  la  laisser  à  la  volonté  d'un  tiers,  ou  même  de 
l'héritier,  mais  tanquam  in  arbitrium  boni  viri ,  comme  s'il 
est  dit,  si  existimaverit,  si  comprobaverit ,  sijuslumpula- 
verit,  parce  que,  dit  la  loi  7 5  ,  ff.  de  Legatis  i° ,  quasi  viro 
potilis  bono  ei  commissum  est,  non  in  meram  voluntatem 
lie  redis  collatum. 

4°.  Enfin,  si  la  disposition  dépend  uniquement  d'un  acte 
pur  et  simple  de  la  volonté  de  l'héritier  ou  d'un  tiers,  pu  là 
.si  voluerit  hères  aut  Tit'ius ,  RiCARD,  n°  570,  pense  qu'il  y 
a  nullité  dans  tous  les  cas.  J'oserais  n'être  pas  tout-à-(ait  de 
cd  avis,  et  distinguer  :  La  disposition  laissée  à  la  volonté  de 
l'héritier ,  ou  de  toute  autre  personne  chargée  d'acquitter  le 
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legs,  est  nulle.  (Argument  tiré  de  l'art.  1 174.)  Secus,  si  elle 
est  laissée  à  la  volonté  d'un  tiers  qui  n'a  aucun  intérêt  pécu- 
niaire, à  ce  que  la  disposition  soit  exécutée  ou  non.  Je  fonde 
cette  distinction  sur  la  loi  43,  §  2,  if.  de  Legatis  i°,  qui  la 
consacre  formellement.  Je  sais  bien  qu'une  décision  contraire 
paraît  se  rencontrer  dans  la  loi  52,  in  fine ,  if.  de  Condit.  et 
Demonstr.  Mais  je  regarde  cette  dernière  comme  tenant  un 
peu  aux  subtilités  Romaines,  qui  ne  sont  point  admises  dans 
'notre  droit. 

Observez  i°  que,  dans  tous  les  cas,  on  n'a  jamais  regardé 
comme  personnes  incertaines ,  celles  dont  la  désignation  , 
quoique  non  individuelle ,  est  cependant  renfermée  dans  un 
cercle  extrêmement  étroit.  Tel  serait  le  legs  fait  aux  domes- 
tiques qui  seront  au  service  du  testateur  au  jour  de  son  dé- 
cès. Et  il  est  bon  de  remarquer,  à  l'occasion  de  semblables 
legs  qui  ont  lieu  assez  fréquemment,  que  le  mot  domesti- 
ques se  prend  en  droit  dans  un  sens  beaucoup  plus  étendu 
que  dans  le  style  ordinaire,  et  qu'il  s'applique  omnibus  qui 
sunt  in  domo,  et  salariés  par  le  testateur.  C'est  ainsi  qu'on  a 
jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  12  mai  1739,  que  cette  expres- 
sion s'appliquait  à  un  prêtre,  bibliothécaire  du  testateur.  K. 

RoUSSEAUD  DE  Là  CoMBE,  V°.  DOMESTIQUE. 

2°.  Que  le  legs  peut  encore  être  caduc  pour  d'autres  cau- 
ses, putàj,  ex  causa  perplexd ,  si,  par  exemple,  le  testateur 
ayant  deux  amis  ou  deux  parens  du  même  nom ,  fait  un  legs 
à  l'un  d'eux,  sans  qu'il  y  ait  rien  qui  puisse  servir  à  faire 
distinguer  celui  qu'il  a  voulu  gratifier.  (  L.  62,  §  1,  ff.  de 
Hered.  instit.  )  Mais  pour  peu  que  cela  puisse  se  connaître, 
Terreur  dans  la  qualité,  ou  même  dans  le  nom,  n'empêche- 
rait pas  le  legs  d'être  valable.  (L.  4,  Cod.  de  Testam.  )] 

Dans  ces  différens  cas  ,  la  chose  ou  la  quantité  léguée  reste 
aux  héritiers  du  testateur ,  ou  à  ceux  qui  étaient  chargés  de  la 
prestation  du  legs,  sauf  le  cas  de  substitution  vulgaire  et  celui 
d'accroissement. 

[  Lorsque  le  legs  est  caduc,  au  profit  de  qui  doit-il  tom- 
ber, du  légataire  universel,  ou  de  L'héritier  légitime?  Je 
crois  que  l'on  doit  appliquer  le  principe  que  nous  avons  éta- 
bli précédemment,  pour  le  cas  où  un  legs  étant  fait  avec 
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charge,  celui  qui  est  appelé  à  recueillir  le  bénéfice  de  la 
charge  ,  en  est  incapable  ,  et  décider  en  conséquence  que , 
dans  le  cas  de  caducité  d'un  legs,  cette  caducité  doit  pro- 
fiter à  celui  qui  aurait  été  chargé  d'acquitter  le  legs ,  s'il 
n'eût  pas  été  caduc  :  Eumdem  sequuntur  commoda ,  quem 
.sequuntur  onera.  Ainsi  dans  l'espèce,  elle  profitera  au  lé- 
gataire universel,  quand  même  l'héritier  serait  légitimaire. 
Car  c'est  lui  qui  est  chargé  de  tous  les  legs;  (Art.  1009).  Il 
doit  donc  profiter  de  la  caducité.  Sic  jugé  en  Cassation,  le  20 
juillet  1809.  (Journ.  de  la  Jurisp,  du  Cod.  Civ.,  tom.XIII, 
p.  281.  )  Il  en  faudrait  dire  autant  du  légataire  à  titre  uni- 
versel ,  puisqu'il  est  chargé  d'acquitter  les  legs  particuliers ,  à 
raison  de  son  émolument.  C'est  aussi  le  sentiment  de  Ricard, 
part.  3e,  n°  5oi.  Cet  auteur  va  même  jusqu'à  prétendre  que, 
si  une  métairie  a  été  léguée,  et  que  le  testateur  en  ait  distrait 
quelques  arpens  pour  les  léguer  à  une  autre  personne ,  ces 
arpens,  dans  le  cas  où  le  legs  qui  en  a  été  fait,  resterait  sans 
effet,  appartiendraient  au  légataire  de  la  métairie.  Je  ne  crois 
pas  ce  principe  généralement  applicable;  mais  je  pense  que 
la  décision  doit  dépendre  de  la  manière  dont  le  testateur  s'est 
exprimé.  Si,  par  exemple,  il  a  dit  :  Je  donne  ma  métairie 
à  Pierre,  et  je  le  charge  de  remettre  telle  portion  de  terrain 
à  Paul;  alors  c'est  un  legs  avec  charge,  et  d'après  les  prin- 
cipes établis  ci-dessus ,  si  Paul  est  décédé  ou  incapable ,  Pierre 
doit  profiter  de  la  partie  de  terrain  qui  lui  était  léguée.  Mais, 
s'il  est  dit  dans  le  testament  :  Je  donne  ma  métairie  à  Pierre, 
sauf  telle  portion  de  terrain  que  je  donne  à  Paul ,  et  que 
Paul  ne  recueille  pas  le  legs ,  celui  de  Pierre  n'en  doit  pas 
être  augmenté ,  et  la  part  de  Paul  tourne  au  profit  de  l'héri- 
tier ,  ou  du  légataire  universel ,  s'il  y  en  a  un.  Tel  paraît  être 
aussi  l'avis  de  Rousseaud  de  la 'Combe,  v°  accroisse- 
ment, n°  6. 

Il  peut  arriver  aussi  que  la  caducité  du  legs  profite  exclu- 
sivement à  l'un  des  légataires  à  titre  universel  ;/>z^à,  si  ce 
dernier  legs  est  de  la  totalité  des  biens  de  même  nature  que 
celui  qui  est  l'objet  du  legs  caduc;  putà,  si  cet  objet  est  un 
immeuble,  el  qu'il  y  ait  un  légataire  de  tous  les  immeubles. 
Lu  arrêt  du  29  mars  i64o,  rapporté  au  Journal  des  Au- 
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diences,  a  jugé  que,  dans  ce  cas,  la  caducité  devait  profiter 
exclusivement  au  légataire  des  immeubles.  Et  cette  décision 
est  fondée  sur  les  principes  que  nous  avons  suivis  jusqu'à 
présent.  ] 

[  «  Je  donne  et  lègue  ma  maison  à  Pierre;  si  Pierre  ne  re- 
)>  cueille  pas  le  legs ,  je  la  donne  à  Paul.  »  Voilà  la  substitu- 
tion vulgaire  : 

«  Je  donne  et  lègue  ma  maison  à  Pierre  :  je  donne  ma  mai- 
sonàPaul.  »  Lamaisonestcenséeléguée  toute entièreà chacun. 
Mais  s'ils  sont  tous  deux  capables  de  recueillir,  comme  ils  ne 
peuvent  avoir  chacun  la  maison  en  totalité,  le  legs  se  divise 
nécessairement  entr'eux,  concursu  faciunt  partes ,  comme 
disent  les  lois  Romaines  ;  et  chacun  aura  la  moitié  de  la  mai- 
son. Mais  si  l'un  d'eux,  Pierre,  par  exemple,  est  incapable 
ou  prédécédé,  alors  comme  l'exercice  de  son  droit  ne  s'op- 
pose plus  à  ce  que  Paul  recueille  entièrement  le  legs  qui  lui  a 
été  fait,  Paul  aura  à  lui  seul  la  maison  entière.  Voilà  une  des 
espèces  de  droit  d'accroissement;  ou  plutôt,  c'est,  dans  l'es- 
pèce ,  un  droit  de  non-décroissement. 

Quid,  s'il  y  a  tout  à  la  fois  co-légataire  et  substitué  ,  le- 
quel sera  préféré  ?  Par  exemple  dans  cette  disposition  :  «  Je 
»  donne  et  lègue  ma  maison  à  Pierre  et  à  Paul  :  si  Paul  ne 
»  recueille  pas  le  legs,  je  lui  substitue  Jean.  »  Paul  meurt 
avant  le  testateur.  Pierre  réclame  sa  portion  par  droit  d'ac- 
croissement ;  Jean  la  réclame  par  droit  de  substitution.  Le- 
quel sera  préféré?  Il  faut  décider  que  c'est  Jean,  parce  que 
l'effet  de  la  substitution  vulgaire  est  de  mettre  le  substitué 
entièrement  à  la  place  de  l'institué  ou  du  légataire,  et  de  lui 
donner  la  part  que  celui-ci  aurait  eue  ,  s'il  avait  recueilli 
L'institution  ou  le  legs.  Donc,  Jean  doit  avoir  la  moitié  de  la 
maison;  et  il  n'y  aurait  lieu  au  droit  d'accroissement  en  fa- 
veur de  Pierre,  qu'autant  que  Paul  et  Jean  seraient  tous  deux 
prédécédés,  ou  incapables  de  recueillir. 

Il  y  aurait  cependant  un  cas  où  le  conjoint  serai!  préféré 
au  substitué,  c'est  quand  le  testateur  a  substitué  à  tous  les 
conjoints  pris  collectivement,  comme  dans  cet  exemple  : 
Je  donne  et  lègue  ma  maison  à  Pu  rre  et  à  Paul  ;  s* ils  ne 
recueillent  pas  le  legs,  je  leur  substitue  Jacques.  Si  Pierre 
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ne  recueille  pas,  Paul  aura  la  maison  entière;  et  Jacques 
n'aura  de  droit  qu'autant  que  Pierre  et  Paul  manqueront 
Ions  deux.  (L.  4i ,  §  4  IF.  de  Vulg.  elpupill.  Substit»), 

D'après  la  nature  de  la  substitution  vulgaire,  Ton  voit 
qu'il  doit  être  de  principe  que  le  substitué  ne  peut  jamais 
concourir  avec  l'institué.  Mais  il  faut  entendre  que  ce 
concours  ne  peut  avoir  lieu  sur  les  mêmes  objets.  Car  si 
le  legs  comprend  plusieurs  choses,  et  que  l'institué  ne 
l'accepte  que  pour  une  partie,  le  substitué  peut  réclamer 
le  surplus.] 

Nous  verrons  au  Chapitre  IV  du  présent  Titre ,  quand  il 
y  a  substitution  vulgaire. 

Le  droit  d'accroissement  est,  en  général,  celui  de  réunir 
à  sa  portion  la  part  de  celui  qui  ne  peut,  ou  ne  veut  la 
recueillir. 

A  sa  portion  :  Par ce  que  le  droit  d'accroissement,  comme 
le  mot  l'indique,  n'a  lieu  qu'en  faveur  de  celui  qui  a  déjà 
recueilli,  ou  qui  a  droit  de  recueillir,  une  portion  de  l'objet 
à  l'égard  duquel  le  droit  s'exerce. 

Qui  ne  peut  ou  ne  veut,  etc.  :  Parce  que  le  droit  d'ac- 
croissement a  lieu,  duns  les  cas  prévus  par  la  loi,  de  quel- 
que manière  que  le  legs  de  l'autre  portion  vienne  à  défaillir, 
soit  par  le  prédécès  du  légataire,  soit  par  son  incapacité, 
ou  même  par  sa  répudiation,  [ou  par  son  indignité,  quoi 
qu'en  dise  MontvALLON ,  qui,  dans  son  traité  des  Succes- 
sions ,  chap.  5,  art.  2,  prétend  établir  sur  ce  point,  entre 
l'incapacité  et  l'indignité,  une  distinction  qui  ne  serait 
sûrement  pas  admise  dans  noire  droit.] 

Il  n'y  a  lieu  au  droit  d'accroissemonl ,  que  quand  le  legs 
d'une  même  chose  a  été  fait  à  plusieurs  conjointement;  ce 
qui  arri\<'  «Luis  deux  cas  : 

1°.  Lorsqu'une   chose  a  élé  léguée  à  plusieurs,  par  une 
seule  et  même  disposition,  et  sans  que  la  part  de  chacun  ail 
\<> {{.été  assignée; 

-2".  Lorsqu'une  chose,  non  susceptible  d'èhe  divisée  sans 
détérioration,  est  donnée  par  le  même   acte,  à   plusieurs 
■  nues,  même  séparément* 

u»:»i«-il  lieu  mi  èreil  ^accroissement  entre  deux 
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donataires,  dans  les  cas  où  ce  droit  a  lieu  entre  les  légatai- 
res? Il  faut  distinguer  :  Il  ne  me  paraît  pas  douteux  que  les 
dispositions  relatives  au  droit  d'accroissement  dans  les  legs, 
ne  doivent  être  appliquées  aux  donations  de  biens  à  venir. 
Ces  dispositions  doivent,  en  tous  points,  sauf  la  révocabilité, 
être  assimilées  aux  dispositions  testamentaires.  Si  donc  une 
donation  de  ce  genre,  ou  une  institution  contractuelle,  a 
été  faite  au  profit  de  deux  époux  (car  le  cas  ne  peut  arriver 
autrement),  et  qu'au  décès  du  donateur ,  Pun  des  donataires 
soit  incapable  ou  décédé,  et  qu'il  ne  laisse  pas  de  postérité, 
la  donation  doit  appartenir  en  entier  à  l'autre. 

Quant  à  la  donation  entre  vifs,  comme  tous  les  donataires 
sont  saisis  irrévocablement  de  leurs  parts  et  portions,  au 
moment  même  de  la  donation ,  s'ils  sont  tous  capables  de 
recevoir  à  cette  époque,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  droit 
d'accroissement.  Mais,  s'il  y  en  avait  un  d'incapable,  je 
ne  vois  pas  pourquoi  le  droit  d'accroissement  n'aurait  pas 
lieu  en  faveur  de  l'autre.  C'est  aussi  l'opinion  de  Ricard 
(des  Donations ,  part.  5,  n°  477  et  suivants).  «  Ce  droit, 
»  dit  cet  auteur,  loco  citato,  n'est  fondé  que  sur  la  raison 
»  et  sur  l'interprétation  des  volontés  des  donateurs,  les- 
»  quels  ayant  conjoint  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de 
»  personnes  dans  un  même  bienfait,  comme  tous  les  par- 
»  ticuliers  qui  y  sont  appelés,  ont  la  volonté  solidaire  du 
»  testateur,  pour  ce  qui  a  été  Pobjet  de  sa  libéralité,  s'il 
»  y  en  a  quelques-uns  qui  n'y  viennent  pas ,  les  autres 
»  sont  subrogés  en  leur  place ,  en  vertu  de  la  présomption 
»  de  volonté  du  testateur.  Concursu  partes  faciunt.  Dès 
»  qu'ils  ne  concourent  plus,  il  n'y  a  plus  de  partage;  et 
»  celui,  ou  ceux  qui  reslent ,  doivent  avoir  la  totalité.  Or, 
»  la  même  conjoncture  se  rencontrant  dans  la  donation 
»  entre  vifs  aussi  bien  que  dans  le  legs,  la  raison  veut  que 
»  l'un  et  l'autre  soient  susceptibles  d'une  même  résolu- 
»  tion.»  La  même  décision  doit  s'appliquer  au  cas  où  Vm\ 
des  donataires,  sans  être  incapable,  ne  pourrait  cependml 
pas  profiter  de  la  disposition,  pu  là,  s'il  est  niorl  avant 
d'avoir  valablement  accepté. 

Mais  remarquez  que  nous  ayons  raisonné  jusqu'à  jpn 
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dans  l'hypothèse  que  la  donation,  soit  de  biens  présens, 
soil  de  biens  à  venir,  a  été  faite  dans  la  forme  indiquée 
par  l'article  io44.  Quant  au  cas  exprimé  dans  l'article 
io45,  comme  il  suppose  deux  actes  séparés,  il  ne  peut 
donner  lieu  au  droit  d'accroissement,  puisque  ce  droit  ne 
peut  avoir  lieu  qu'autant  que  les  deux  libéralités  portent 
sur  le  même  objet,  et  que,  dans  ce  cas,  Pune  des  deux 
donations  ne  peut  être  valable,  sans  entraîner  la  nullité  de 
l'autre. 

La  charge  de  substitution  frapperait-elle  sur  les  biens 
perçus  par  suite  du  droit  d'accroissement  ?  Espèce  :  Un 
père  ayant  trois  enfans,  charge  l'un  d'eux  de  restituer  à 
ses  enfans  sa  part  dans  le  disponible.  L'un  des  deux  autres 
ne  recueille  pas.  La  part  que  le  grevé  prendra  dans  le 
disponible,  en  sus  de  ce  qu'il  aurait  eu,  si  les  deux  frères 
fussent  venus  à  la  succession,  fera-t-elle  partie  de  la  resti- 
tution? Je  pense  qu'oui,  surtout  d'après  Fesprit  actuel  de 
nos  substitutions.  L'on  doit  penser  qu'en  grevant  le  dis- 
ponible de  restitution ,  le  testateur  a  eu  l'intention  de  venir, 
le  plus  possible,  au  secours  de  ses  petits  enfans,  et  que, 
par  conséquent,  s'il  eût  prévu  l'événement,  il  n'eût  pas 
manqué  d'y  comprendre  la  part  que  le  grevé  prendra  dans 
la  portion  de  celui  qui  ne  recueille  pas.  C'est  aussi  l'avis 
de  Ricaud  ,  ibicL,  n°  487  et  suivans. 

Il  y  avait  chez  les  Romains  un  droit  d'accroissement 
particulier  en  matière  d'usufruit.  Lorsqu'un  usufruit  avait 
été  légué  conjointement  à  deux  personnes,  concur su  parles 
faciehant.  Mais  à  quel  qu'époque  que  l'un  des  légataires 
vînt  à  manquer,  sa  part  accroissait  à  l'autre  usufruitier;  et 
le  propriétaire  ne  pouvait  rien  prétendre  dans  l'usufruit, 
qu'après  la  mort  de  tous  les  usufruitiers.  Ce  droit  différait, 
comme  l'on  voit,  de  celui  qui  avait  lieu  en  matière  de 
propriété,  en  ce  que,  dans  celui-ci,  le  droit  cessait,  aussitôt 
qu'il  était  certain  que  tous  les  légataires  avaient  recueilli, 
au  lieu  qu'en  matière  d'usufruit,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  le  droit  d'accroissement  avait  lieu  en  tout  temps. 
Cette  doctrine  était  fondée  sur  ce  que,  disait-on,  le  legs 
ufruit    consiste   en    fait  et  en  jouissance  successive: 
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ususfructus  quotidlh  constituitur  et  legâtur.  (L.  1,  §  3,  ff. 
de  usufr.  adcresc.)  Chaque  fois  donc  qu'un  des  usufruitiers 
vient  pour  percevoir  les  fruits  du  fonds ,  il  trouve  un  autre 
usufruitier  qui  a  autant  de  droit  que  lui,  et  avec  lequel 
consequemment  il  est  tenu  de  partager.  Mais  du  moment 
que  ce  dernier  n'existe  plus,  ou  qu'il  a  renoncé  à  F  usu- 
fruit, rien  ne  gêne  plus  la  jouissance  du  premier;  et  il 
prend  en  conséquence  tous  les  fruits.  Ce  droit  aurait-il 
encore  lieu  aujourd'hui?  Cela  me  paraîtrait  difficile.  La 
loi  n'a  établi  qu'un  mode  d'accroissement.  Il  doit  donc 
cire  tel,  qu'il  soit  commun  au  legs  d'usufruit,  comme  au 
legs  de  propriété.  Or,  comme  le  mode  adopté  par  les  lois 
Romaines  en  matière  d'usufruit,  ne  pourrait  convenir  au 
legs  de  propriété,  il  faut  décider,  qu'il  ne  pourrait  y  avoir 
lieu  à  d'autre  accroissement,  en  matière  d'usufruit,  que 
celui  qui  a  lieu  en  matière  de  propriété. 

S'il  y  a  un  légataire  de  la  nue  propriété,  et  un  légataire 
de  l'usufruit,  du  même  objet,  et  que  le  légataire  de  l'u- 
sufruit ne  recueille  pas  son  legs,  à  qui,  de  l'héritier,  ou 
du  légataire  de  la  propriété,  l'usufruit  retournera-t-il  ? 
L'usufruit  se  consolidera  et  se  réunira  à  la  propriété.  Jugé 
dans  ce  sens,  et  avec  raison,  à  Paris  le  21  avril  i8i5. 
(Sirey,  1816,  2e  partie,  page  288.)  Telle  paraît  être 
aussi  la  décision  de  la  loi  53,  ff.  de  Usufrnctu.'] 

[  Lorsqu'une  chose  a  été  léguée  à  plusieurs  par  une- 
seule  et  même  disposition.  C'est  ce  que  les  commentateurs 
des  lois  Romaines  appelaient  conjunctio  re  et  verbis* 
Exemple  :  Je  donne  et  lègue  dix  mille  francs  à  Pierre 
et  à  Paul.'] 

[  La  désignation  des  parts  empêcherait-elle  toujours  le 
droit  d'accroissement?  C'est  une  question  extrêmement 
délicate.  On  a  voulu  distinguer  si  la  désignation  des  parts 
existait  dans  l'institution,  ou  seulement  dans  l'exécution. 
Si,  par  exemple,  le  testateur  avait  dit:  J'institue  Pierre, 
Paul  et  Jean,  mes  légataires  universels  ,  chacun  pour  un 
tiers;  dans  ce  cas,  a-t-011  dit,  la  désignai  ion  des  paris 
affecte  l'institution  même.  Chacun  des  légataires  n'est 
institué  que  pour  un  tiers  >  et  ne  peut  en  avoir  davantage, 
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quoi  qu'il  arrive.  Mais  s'il  a  dit  :  J'institue  Pierre ,  Paul 
et  Jean ,  mes  légataires  universels  ,  à  l'effet  de  diviser 
entre  eux  ma  succession  par  portions  égales;  dans  ce  cas, 
il  les  appelle  tous  d'abord  à  la  totalité  de  la  succession;  et 
il  ne  parle  de  parts  ou  de  portions  que  dans  l'exécution, 
c'est-à-dire,  relativement  au  partage  qu'il  prévoit  devoir 
être  fait  après  sa  mort.  Il  ne  fait  alors  que  dire  ce  que  la 
loi  dit  elle-même.  Il  doit  donc  y  avoir  lieu  au  droit  d'ac- 
croissement. On  a  jugé  à  peu  près  dans  ce  sens,  en  Cassa- 
tion, le  19  octobre  1808, (Sirey,  1809,  ire  part. ,  page  5i); 
et  le  i4  mars  i8i5,  [Bulletin,  n°  19).  Il  me  semble  que 
le  testateur  ayant ,  dans  les  deux  cas ,  désigné  les  parts  que 
chacun  doit  avoir,  les  deux  dispositions  rentrent  également 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  io44.  Quant  au  moyen  tiré 
de  ce  que  le  partage  se  serait  toujours  fait  de  cette  manière, 
c'est  le  cas  d^appliquer  la  maxime  :  Expressa  nocent;  non 
expressa  non  nocent.  Je  pense  donc  qu'il  est  plus  simple 
de  décider  que,  toutes  les  fois  que  le  testateur  a  désigné 
les  parts,  il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  d'accroissement.  Cela 
paraît  plus  conforme  au  texte  de  l'article  io44,  et  à  l'in- 
térêt des  héritiers  légitimes,  qui,  en  général,  dans  notre 
droit,  sont  regardés  plus  favorablement.  Telle  paraît  avoir 
été  aussi  l'ancienne  jurisprudence,  ainsi  qu'il  résulte  d'un 
arrêt  de  Paris  du  11  juillet  1647,  cité  par  RlCARD,  ibid.  , 
n°  5o8.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  un  oncle  avait  donné  à 
ses  neveux,  tous  ses  meubles,  pour  être  partagés  entre  eux 
comme  frères.  L'un  des  deux  étant  décédé  avant  le  testa- 
teur, on  jugea  que  le  survivant  ne  pouvait  réclamer  que 
la  moitié  des  meubles. 

Si  cependant  les  circonstances  étaient  telles  que  l'on  pût 
croire  que  le  testateur  a  voulu  plutôt  détruire  un  doute 
qui  pouvait  s'élever,  que  désigner  les  parts  de  chacun, 
alors  la  désignation  des  parts  pourrait  n'être  pas  un  obstacle 
au  droit  d'accroissement.  Ainsi  ,  dans  cette  disposition  : 
J'institue  mon  frère  et  ses  enfans  mes  légataires  Univer- 
sels, savoir,  mou  frère  pour  moitié,  et  ses  enfans  pouf 
Poutre  moitié,  l'on  pourra ,  s'il  n'y  a  d'ailleurs  aucune 
présomption  qui  s'y  oppose,  on  pourra,  dis-je,  supposer 
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que  le  testateur  a  pu  craindre  que  l'on  ne  pensât  qu'il  avait 
voulu  partager  sa  succession  entre  son  frère  et  ses  neveux, 
par  portions  égales,  de  manière  que  le  père  n'eût  qu'une 
part  égale  à  celle  de  l'un  de  ses  enfans;  et  qu'il  a  voulu 
prévenir  un  procès,  en  faisant  connaître  ses  intentions. 

Remarquez  que,  dans  celte  espèce,  les  enfans  du  frère 
sont  censés  entr'eux  conjuncti  re  et  verbis 9  et  disjuncti 
à  l'égard  de  leur  père.  En  conséquence,  si  l'un  d'eux  est 
décédé  avant  le  testateur,  sa  part  revient  à  ses  frères  et 
sœurs  seulement,  et  le  père  ne  peut  rien  prétendre  dans 
la  moitié  assignée  à  ses  enfans,  qu'autant  qu'ils  seraient 
tous  décédés  avant  le  testateur,  ou  incapables  de  recueillir 
à  son  décès.  ] 

[Il  ne  suffirait  pas  qu'il  y  eut  incommodité  dans  la  divi- 
sion, comme  lorsqu'il  s'agit  de  licitalion  ou  de  partage.  Il 
faut  encore  que  la  division  ne  puisse  se  faire  sans  détério- 
ration, comme  dans  le  legs  d'une  maison.  Il  m'est  impos- 
sible d'expliquer  pourquoi  l'on  exige,  dans  ce  cas,  que 
la  chose  soit  à  peu  près  impartageable.  Il  me  semble  que 
cela  devrait  s'appliquer  bien  plutôt  au  cas  où  la  chose  est 
donnée  à  deux  personnes  par  la  même  disposition.  En 
effet,  quand  il  y  a  deux  dispositions,  l'on  peut  dire  que 
le  tout  a  été  donné  à  chacun  des  légataires.  Lorsqu'ils  sont 
tous  deux  capables  de  recueillir,  alors  nécessairement  con- 
cursu  partes  faciunt.  Mais  quand  l'un  ne  se  présente  pas, 
alors  l'autre  prend  tout,  ou  plutôt  garde  tout,  non  par 
droit  d'accroissement,  mais  par  droit  de  non  décroissemcnl. 
Il  devrait  peu  importer,  d'après  cela,  que  la  chose  fut,  ou 
non,  divisible.  Mais  quand  la  même  chose  est  léguée  à  deux 
personnes  par  la  même  disposition ,  l'on  ne  peut  dire  (pie  le 
tout  a  été  légué  à  chacun.  Donc,  quand  la  chose  léguée  est 
divisible,  on  peut  présumer  que  le  testateur  a  pensé  qu'elle 
serait  divisée,  et  que,  par  conséquent,  il  n'a  eu  intention 
que  de  léguer  une  portion  à  chacun.  Mais,  au  surplus, 
eoinine  la  loi  est  formelle,  il  n'y  a  pas  lieu  à  interpréter.] 
[Lorsqu'une  chose  indivisible  est  donnée  à  plusieurs  par 
le  même  acte,  et  même  séparément)  ils  sont  ce  que  les 
Romains  appelaient    conjuncti   re.    On  les  appelle   aussi 


296  Liv.  III.  Des  Manières  d'acquérir  la  Pmpnèté. 

disjuncti,  par  opposition  aux  conjuncti  re  et  verbis  3  dont 
la  conjonction  est  bien  plus  étroite ,  comme  on  le  verra 
dans  la  note  suivante. 

Quiâ,  si  la  même  chose  a  été  léguée  à  deux  personnes, 
mais  par  deux  testamens  différens?Il  n'y  a  pas  lieu  au  droit 
d'accroissement;  mais  le  dernier  legs  révoque  le  premier. 
(Art.  io56.) 

Quid,  si  un  objet  est  d'abord  légué  en  entier  à  une 
personne ,  et  qu'une  partie  du  même  objet  soit  ensuite 
léguée  à  une  autre?  Le  premier  legs  est  censé  diminué 
de  la  partie  comprise  dans  le  second.  (  L.  25 ,  Cod.  de 
Legatis.)]. 

Dans  ces  deux  cas,  il  y  a  lieu,  comme  nous  l'avons  dit, 
au  droit  d'accroissement ,  c'est-à-dire  que  la  part  de  celui 
qui  ne  recueille  pas  le  legs,  pour  quelque  raison  que  ce  soit, 
appartient  exclusivement  à  celui  ou  à  ceux  auxquels  le  legs 
a  été  fait  conjointement  avec  lui. 

[Quid;  s'il  y  a  tout  à  la  fois  conjunctio  re  et  verbis ,  et 
conjunctio  re  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  io45,  c'est-à-dire, 
avec  impossibilité,  ou  presque  impossibilité  de  partage? 
Les  conjoints  re  et  verbis  sont  préférés ,  entr'eux,  aux  con- 
joints re.  Mais  aussi  ils  ne  comptent  tous  ensemble  que 
pour  une  part.  Exemple  : 

Je  donne  ma  maison  à  Pierre  ; 

Je  donne  ma  maison  a  Paul  5 

Je  donne  ma  maison  à  Jean  et  à  Jacques. 

Si  tous  les  légataires  sont  capables,  et  acceptent,  le  legs 
se  partage  par  tiers,  dont  un  pour  Pierre,  un  deuxième 
pour  Paul ,  et  le  troisième  pour  Jean  et  Jacques,  qui  au- 
ront chacun  un  sixième. 

Si  l'un  est  incapable,  ou  répudie  le  legs,  il  faut  distin- 
guer :  Si  c'est  un  conjoint  re ,  sa  part  se  reverse  par  parties 
égales ,  sur  l'autre  conjoint  re ,  et  sur  les  conjoints  re  et 
verbis  ,  qui  ne  complent  que  pour  une  tête.  Ainsi  dans  l'es- 
pèce ,  si  Pierre  est  incapable,  sa  part  accroît  pour  moitié  a- 
l'ml,  et  pour  l'aulre  moitié  à  Jean  et  kJacque»,  nui  auront 
en  conséquence  chacun  un  quart  de  la  maison  ,  et  Paul  en 
aura  la  moitié. 
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Mais  si  l'incapable  est  un  des  conjoints  re  etverbis ,  sa 
part  accroît  exclusivement  à  celui  qui  est  conjoint  re  et 
verbis  avec  lui  5  et  les  conjoints  re  n'ont  rien  à  prétendre 
dans  les  parts  des  conjoints  re  et  verbis  ,  que  lorsque  ces 
derniers  manquent  tous',  ou  sont  tous  incapables.  C'est 
pour  cette  raison  que  les  conjoints  re  sont  appelés  dis- 
juncti. 

Si  donc  Jean  est  incapable ,  sa  part  accroît  à  Jacques 
seul.  Si  Jean  et  Jacques  sont  incapables  tous  deux,  leur 
part  accroît  à  Pierre  et  à  Paul  par  portions  égales. 

Quid,  si  l'un  des  co-légataires  est  institué  purement  et 
simplement,  et  l'autre  sous  condition ,  que  le  premier  vienne 
a  mourir  après  le  testateur,  et  qu'ensuitela  condition  vienne 
à  défaillir,  les  héritiers  du  décédé  peuvent-ils  réclamer  le 
droit  d'accroissement  ?  Oui ,  car  ce  droit  faisait  partie  du 
legs  qui  lui  a  été  fait ,  et  qui  lui  a  été  acquis.  (  L.  26 ,  §  1  , 
if.  de  Condit.  et  Demonstrat,  )  L'on  peut  dire ,  dans  ce 
cas  ,  que  chacun  des  légataires  est  institué  pour  la  totalité, 
à  la  charge  de  rendre  la  moitié  à  l'autre ,  s'il  peut  acquérir, 
et  s'il  accepte  le  legs. 

Si  l'un  des  co-légataires  est  grevé  d'une  charge,  et  qu'il 
vienne  à  manquer ,  sa  part  accroit-elle  cum  onere  ou  sine 
onere?  Chez  les  Romains  on  distinguait  :  Entre  les  con- 
joints re  et  verbis,  l'accroissement  avait  lieu  cum  onere; 
mais  aussi  le  co-légataire  pouvait  y  renoncer.  Entre  les  con- 
joints re  tantiim ,  l'accroissement  avait  lieu,  malgré  le  co- 
légataire;  mais  aussi  il  avait  lieu  sine  onere,  parce  que  ce 
n'était  pas  un  véritable  droit  d'accroissement  ;  c'était  plu- 
tôt,  comme  nous  l'avons  dit,  un  droit  de  non  décaisse- 
ment. Ce  n'était  pas  la  part  de  l'incapable  qui  accroissait  à 
celle  du  capable;  c'était  la  part  du  capable  qui  n'était  pas 
diminuée  de  celle  de  l'incapable.  (  L.  unie.  ,§11,  Cod.  de 
Caduc,  toll.)  Ces  distinctions  paraissent  fondées  sur  les  véri- 
tables principes  delà  matière,  ci  devoir  en  tonséquence 
cire  admises  dans  le  silence  du  Code  à  cet  égard* 

Aota.  Je  ne  dois  cependant  pas  Laisser  ignorer  que  Ri- 
card, partie  5,  nM  55  l  etsuivanSj  n'adopte  pas  ces  distinc- 
tions j  et  qu'il  pense  que,  dans  tous  les  cas,  et  quelle  que 
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soit  la  nature  de  la  jonction  ,  la  charge  passe  au  co-léga- 
taire.  Il  se  fonde  sur  ce  que  le  testateur  ayant  voulu  que , 
dans  le  cas  où  tous  les  légataires  concourraient  ,  chacun 
d'eux  se  contentât  d'une  part  dans  l'objet,  ne  peut  avoir 
eu  l'intention  que  l'un  d'eux  recueillît  la  totalité ,  sans  être 
tenu  des  charges  qu'il  a  imposées  à  l'autre  co-légataire. 
Mais  il  me  semble  que  ce  raisonnement  n'est  pas  exact. 
Dans  la  conjonction  re ,  le  testateur  est  présumé  avoir  eu 
l'intention  de  laisser  la  chose  entière  à  chacun,  savoir  :  ,à 
l'un  sans  charge ,  à  l'autre  avec  charge.  A  la  vérité,  comme 
ils  se  trouvent  avoir  tous  un  droit  égal,  il  faut  bien  que  la 
chose  se  partage,  si  tousse  présentent  pour  recueillir  : 
Concursu  faciunt  partes.  Mais  le  partage  n'a  pas  lieu  dans 
ce  cas ,  par  un  effet  de  la  volonté  du  testateur  ;  mais  ex  né- 
cessitante rei.  Donc,  quand  l'un  d'eux  vient  à  manquer,  l'on 
ne  peut  dire  que  l'autre  prend  sa  part;  mais  bien  que  le 
legs  qui  lui  a  été  fait,  n'éprouve  point  de  diminution  par 
le  concours  de  l'autre.  C'est  ce  que  l'on  exprime  quand  l'on 
dit  qu'entre  les  conjoints  re,  il  y  a  lieu,  non  au  droit  d'ac- 
croissement^ mais  au  droit  de  non-décroissement.  Donc, 
comme  celui  qui  recueille  le  tout,  ne  prend  rien  du  chef 
de  l'autre  co-légataire ,  l'on  ne  voit  pas  comment  on  pour- 
rait l'obliger  d'accomplir  la  charge  imposée  à  ce  dernier. 

Mais  il  est  bien  entendu  ,  que  ,  même  entre  les  conjoints 
je  et  verhis ,  la  charge  ne  passe  au  co-légataire ,  qu'autant 
qu'elle  n'est  pas  personnelle,  c'est-à-dire  qu'elle  n'est  pas 
attachée  particulièrement  à  la  personne ,  comme  serait  la 
condition  de  se  marier,  de  faire  un  tableau, ou  autre  chose 
semblable.  ] 

Quand  le  legs  est  sujet  à  délivrance,  la  demande,  s'il  y 

Pr.  eu  a  une  de  formée,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du 

69.  lieu  où  la  succession  est  ouverte;  les  frais  de  cette  demande 

sont  à  la  charge  de  la  succession,  pourvu  qu'il  n\m  résulte 

|),is  de  (ii  m  million  de  Ja  réserve  légale* 

[Les  Legs  à  titre  uniursd  et  les  legs  particuliers  sonl 
toujours  sujets  à  délivrance.  Les  legs  universels  u'y  sont 
sujels  ,  (|ue  lorsqu'il  y  a  des  légitimaircs.  Hors  ce  cas,  ils 
saisissent  Le  légataire  de  plein  droit. 
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jyiais  remarquez  qu'en  matière  de  legs  principalement , 
il  faut  distinguer  deux  espèces  de  saisine,  celle  delà  pro- 
priété, et  celle  de  la  possession.  Dans  toute  espèce  de  legs 
pur  et  simple,  ou  à  terme,  la  saisine  de  propriété  a  lieu  de 
plein  droit ,  lorsque  l'objet  légué  est  un  corps  certain  et 
déterminé.  Le  légataire  est  donc  ,  comme  nous  l'avons  dît, 
propriétaire  de  plein  droit,  de  l'objet  légué,  du  moment 
du  décès.  Mais  la  saisine  de  possession  n'a  lieu  de  droit  que 
dans  les  legs  universels ,  et  encore  quand  il  n'y  a  pas  de 
légitimaires,  comme  nous  l'allons  voir  tout  à  l'heure. 

Quelle  est  la  nature  de  l'action  en  délivrance?  Elle  est 
purement  personnelle;  car  elle  ne  peut  être  dirigée  que 
contre  la  personne  de  l'héritier  ou  du  légataire  universel. 
En  effet,  le  legs  ne  pouvant  avoir  d'exécution,  qu'autant 
que  la  validité  du  testament  total ,  ou  de  la  disposition  par- 
ticulière ,  n'est  pas  attaquée,  il  est  évident  que  la  délivrance 
du  legs  ne  peut  être  consentie  que  par  ceux  qui  ont  intérêt 
de  contester  cette  validité.  On  les  assigne ,  pour  qu'ils  aient 
a  consentir  cette  exécution  ;  sinon  que  le  jugement  a  inter- 
venir vaudra  consentement.  Or,  cette  demande  en  exécu- 
tion du  testament,  n'est  autre  chose  que  l'action  en  déli- 
vrance. Mais  cette  action  ne  préjudicie  en  rien  aux  autres 
actions  que  le  légataire  peut  avoir  à  exercer,  et  qui  varient 
suivant  la  nature  de  l'objet  légué.  Si  c'est  un  corps  certain , 
le  légataire  a,  comme  nous  l'avons  dit,  le  jus  in  re ,  et  par 
conséquent,  sauf  le  cas  de  l'article  n4i,  l'action  réelle 
contre  tout  détenteur  de  l'objet;  action  qu'il  ne  peut  néan- 
moins exercer  qu'après  que  la  délivrance  du  legs  aura  été 
ordonnée  ou  volontairement  consentie.  Si  c'est  une  somme 
d'argent,  il  peut  exercer  l'action  hypothécaire  pour  le  to- 
tal de  son  legs,  sur  tous  et  chacun  des  immeubles  de  la  suc- 
cession (Art.  1017  ).  Et,  s'il  a  demandé  la  séparation  des 
patrimoines,  son  hypothèque  est  même  privilégiée  à  l'é- 
gard des  créanciers  de  L'héritier,  sauf  L'inscription  dans  les 
six  mois  de  l'ouverture  de  la  succession  (Art.  21  1 1  ). 

Observez  que,  quoique  L'action  en  délivrance  du  legs 
soit,  comme  nous  l'avons  dit  ,  nue  action  personnelle,  elle 
doit  cependant,  aux  ternies  de  l'article  5o,  du  Code  de  l'ro- 
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cédure ,  être  portée  devant  le  juge  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession.  ] 

[Dans  le  concours  d'un  héritier  à  réserve,  et  d'un  léga- 
taire ,  à  la  charge  de  qui  doivent  être  les  frais  de  scellé ,  in- 
ventaire, partage,  etc.?  On  peut  dire  pour  le  légitimaire,  que 
ces  frais  sont  occasionés  par  le  legs  universel,  et  qu'il  en 
résulte  une  diminution  de  la  réserve  légale.  Mais  l'on  peut 
répondre  que  ces  frais  ont  lieu  dans  l'intérêt  de  toutes  les 
parties  ,  pour  déterminer,  aussi  bien  ce  que  le  légitimaire 
peut  exiger,  que  ce  dont  le  défunt  a  pu  disposer.  Ils  doi- 
vent donc  être  prélevés  sur  la  masse,  comme  charges  de  la 
succession  :  et  la  réserve  ne  s'étab]  issant  que  cleduclo  œre 
alieno ,  ne  doit  être  calculée  qu'après  le  paiement  de  toutes 
les  dettes.  Jugé  dans  ce  sens  à  Paris,  le  ier  août  18 1 1.  (Sirey, 
181 5,  2e  partie,  page  284.  )] 

Les  droits  d'enregistrement  auxquels  sont  sujettes  toutes 
les  dispositions  testamentaires,  sont  dus  par  les  légataires  ; 
le  tout,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  par 
le  testateur.  Il  n'est  pas,  d'ailleui^s,  nécessaire  que  le  testa-* 
ment  soit  enregistré  en  totalité  ;  et  chaque  disposition  peut 
l'être  séparément ,  sans  que  cela  puisse  profiter  à  celles  qui 
1016.11e  l'ont  pas  été.  [  Mais  alors  il  faut  déduire,  du  droit  dû 
sur  l'universalité  de  la  succession ,  le  droit  perçu  sur  chaque 
legs  en  particulier.  Sic  jugé  en  Cassation,  le  8  septem- 
bre 1808,  (Sirey,  1809,  ire  partie ,  page  i42).  Et  cela 
s'applique  aux  legs,  soit  de  rentes  perpétuelles,  soit  de  ren- 
tes viagères ,  mais  non  aux  legs  d'usufruit,  /'ozr  deux  arrêts 
de  la  même  Cour,  des  25  septembre  181 1 ,  et  17  mars  1812 , 
(  Sirey,  181 3  ,  irc  partie,  pag.  422  et  425  ).  Aux  termes  de 
l'article  21  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 ,  les  testamens  dé- 
posés chez  les  notaires,  ou  par  eux  reçus,  doivent  être  en- 
registrés, dans  les  trois  mois  du  décès  des  testateurs,  à  la 
diligence  des  bériliers  ,  légataires,  ou  exécuteurs  testamen- 
taires; et  ce,  à  peine  du  double  droit,  aux  termes  de  Par-* 
licle  58.  | 

Ces  principes  généraux  établis,  nous  allons  faire  con- 
naître (eux  qui  sont  relatifs  à  chaque  espèce  de  Legs  en  par- 
ticulier. 
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Du  Legs  universel. 

Le  legs  universel  est  celui  par  lequel  le  testateur  donne  à 
une  ou  plusieurs  personnes  l'universalité  des  biens  dont  il 
peut  disposer.  ïoo3. 

[Ceci  a  besoin  de  distinction  :  Si  le  testateur  a  dit  : 
J'institue  Pierre,  Paul  et  Jacques,  mes  légataires  univer- 
sels ,  c'est  le  cas  de  l'article  ioo5.  Ils  sont  vraiment  tous 
trois  légataires  universels  ;  ils  sont  en  conséquence  saisis  , 
s'il  n'y  a  point  d'héritiers  à  réserve;  et  si  l'un  d'eux  vient 
à  manquer,  il  y  a  lieu  au  droit  d'accroissement.  Mais  s'il  a 
dit  :  J'institue  Pierre  ,  Paul  et  Jacques ,  mes  légataires 
universels  ,  chacun  pour  un  tiers  de  mes  biens ,  quoiqu'ils 
prennent  également  à  eux  trois  toute  la  succession,  cepen- 
dant comme  leurs  parts  sont  désignées ,  ils  ne  sont  que  léga- 
taires à  titre  universel;  ils  ne  sont  saisis  dans  aucun  cas, 
et  il  ne  peut  y  avoir  lieu  entr'eux  au  droit  d'accroisse- 
ment. 

Quicl  si  le  testateur  avait  dit  :  Je  lègue  le  tiers  de  mes 
biens  à  Pierre  ,  et  le  surplus  a  Paul?  Il  est  clair  que  le  mot 
surplus  est  ici  synonyme  des  mots  deux  tiers;  et  que  le 
testateur  n'a  entendu  léguer  à  Paul  que  ce  qui  resterait ,  le 
tiers  déduit;  ils  sont  donc  tous  deux  légataires  à  titre  uni- 
versel, et  il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  d'accroissement.  (  Cette 
décision  est  consignée  littéralement  dans  les  motifs).  Il  en 
serait  autrement  s'il  avait  dit  :  Je  donne  à  Pierre  le  tiers 
de  mes  biens ,  et  j'institue  Paul  mo?i  légataire  universel. 
Dans  ce  cas,  si  Pierre  ne  recueille  pas,  sa  part  accroît  à  Paul, 
(Argument  tiré  de  l'ail.  ion,qui  suppose  évidemment 
qu'il  peut  y  avoir  tout  à  la  fois ,  legs  universel ,  et  legs  à  ti- 
tre universel  ).  D'ailleurs,  dans  ce  dernier  cas,  li;  testateur 
a  manifesté  l'intention  de  donner  toute  sa  succession  à  Paul  ; 
à  la  vérité ,  en  le  grevant  de  Legs  on  faveur  de  quelques  per- 
sonnes. Mais  il  résulte  toujours  de  là  que ,  si  ces  legs  de- 
viennent caducs,  le  montant  doit  se  réunir  au  legs  univer- 
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sel.  Dans  le  premier  cas,  au  contraire,  le  testateur  a  dési- 
gné la  part  de  chaque  légataire.  Chacun  d'eux  ne  peut 
donc,  dans  aucun  cas,  réclamer  que  celle  qui  lui  est  assi- 
gnée; et  si  l'un  d'eux  vient  à  manquer,  sa  part  appartien- 
dra aux  héritiers  légitimes,  et  les  autres  légataires  ne  pour- 
ront y  rien  réclamer. 

Quid  y  si  le  premier  legs  est  un  legs  particulier,  comme 
s'il  est  dit  :  Je  donne  et  lègue  ma  maison  de  campagne  à 
Pierre ,  et  le  surplus  de  tous  mes  biens  à  Paul?  Je  pense 
que,  dans  ce  cas,  Paul  est  légataire  universel,  et  que,  si  le 
legs  de  la  maison  est  caduc  ,  c'est  lui  qui  doit  en  profiter. 
La  raison  de  différence  avec  le  cas  précédent,  c'est  que , 
dans  ce  dernier,  le  mot  surplus  peut  et  doit  même  raison- 
nablement s'interpréter  par  ceux-ci  :  les  deux  tiers  :  donc, 
les  parts  de  chacun  sont  désignées;  donc ,  il  ne  doit  pas  y 
avoir  lieu  au  droit  d'accroissement.  Dans  cette  dernière  es- 
pèce ,  au  contraire ,  il  est  évident  que  le  même  mot  ne  peut 
signifier  une  quote  de  l'hérédité,  mais  bien  l'hérédité  en- 
tière ,  moins  la  maison  de  campagne  ;  ce  qui  est  le  caractère 
du  legs  universel. 

Au  surplus,  dans  toutes  ces  questions,  c'est  surtout  à 
l'intention  du  testateur  qu'il  faut  se  référer,  s'il  est  possi- 
ble de  la  connaître  par  les  expressions  du  testament.  ] 

Les  effets  de  cette  disposition  varient  suivant  la  qualité 
des  héritiers  légitimes. 

Si  le  testateur  laisse  des  héritiers  légitimaires ,  ils  sont , 

nonobstant   toute  disposition  universelle  ,  saisis  de  plein 

droit,  par  sa  mort ,  de  tous  les  biens  de  la  succession;  et  la 

délivrance  du  legs  universel  doit,  en  conséquence,  leur 

1004. être  demandée  par  le  légataire. 

[Quid,  s'il  n'y  a  pas  d'autre  successible  qu'un  enfant  na- 
turel,  le  légataire  universel  est-il  obligé  de  lui  demander 
la  délivrance?  Je  ne  le  pense  pas,  quoique  l'enfant  nain  tel 
ait  une  espèce  de  réserve  sur  les  legs.  L'enfant  naturel  est 
tenu  de  demander  renvoi  en  possession,  même  quand  il 
prend  la  totalité  de  la  succession.  Le  Légataire  est  donc  saisi 
va.'ii  lui ,  puisqu'il  a  la  saisine  de  droit. 

1  'un   dira  peut-être  que  celte  raison   ni  si   pas  applicable 


Tit.  IV.  Des  Donations  Entra  Vifs  et  Testamentaires,     3o3 

au  cas  où  le  testament  est  olographe  ou  mystique,  puis- 
qu'alors  le  légataire  universel  est  lui-même  tenu  de  deman- 
der la  délivrance.  Je  réponds  que  l'obligation  imposée  dans 
ce  cas  au  légataire,  ne  tient  pas  a  la  nature  de  son  droit, 
mais  à  la  forme  du  testament,  puisqu'il  n'y  serait  pas  tenu, 
si  le  testament  était  par  acte  public;  au  lieu  que  la  même 
obligation  ,  à  l'égard  de  l'enfant  naturel ,  tient  à  la  nature 
de  son  droit,  puisque,  dans  tous  les  cas,  il  est  obligé  de  de- 
mander l'envoi.  11  est  donc  certain  que  le  droit  du  léga- 
taire est  légalement  plus  fort  que  celui  de  l'enfant  naturel.  ] 

[  Lorsqu'il  y  a  un  légitimaire ,  le  testateur  pourrait-il  dis- 
penser le  légataire  universel  de  l'obligation  de  demander 
la  délivrance,  et  ordonner  qu'il  sera  saisi  de  plein  droit? 
Non;  le  légitimaire  ne  tient  son  droit  de  réserve  et  de  sai- 
sine, que  de  la  loi  :  la  volonté  de  l'homme  ne  peut  y 
déroger. 

Devant  quel  tribunal  doit  être  portée  la  demande  en 
délivrance  des  legs?  Devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la 
succession  [Code  de Procéd*,  art.  69 ). 

Quid,  si  les  légitimantes  renoncent  à  la  succession?  Il  est 
de  principe  que  l'héritier  qui  renonce ,  est,  à  l'égard  de  la 
succession,  comme  s'il  n'existait  pas.  Le  légataire  est  donc 
alors  saisi  de  plein  droit. 

Quand  il  y  a  des  légitimaires ,  et  que  la  délivrance  du 
legs  universel  est  consentie,  il  doit  être  procédé,  entre  eux 
et  le  légataire,  à  un  partage  dans  la  même  forme  qu'entre 
cohéritiers.  L'on  a  prétendu  que  cela  était  vrai,  quant  à  la 
constatation  de  la  masse  et  à  la  formation  des  lots,  qui  de- 
vaient avoir  lieu  de  concert;  mais  que,  quant  à  la  réparti- 
tion ,  c'était  au  légitimaire  à  choisir  le  lot  qu'il  jugeait  con- 
venable de  délivrer  au  légataire.  L'on  se  fonde  sur  ce  que  ce 
dernier  étant  tenu  de  demander  la  délivrance,  et  l'héritier 
étant  saisi  de  toute  la  succession,  celui-ci  se  trouve  débiteur, 
et,  qu'en  conséquence,  le  choix  lui  appartient.  Mais  ce  sys- 
tème ne  me  paraît  pas  admissible  pour  plusieurs  raisons. 
i*  Parce  qu'il  arriverait  fréquemment  qu'il  ne  pourrait 
a\<>ir  lieu.  Si  l'on  suppose  en  effet  qu'il  existe  quatre  enfans 
et  un  légataire  universel,  il  revient  à  chaque  enfant  trois 
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seizièmes  de  la  succession  ,  et  au  légataire  quatre  seizièmes 
ou  un  quart.  Or,  comme  Ton  avoue  que  la  formation  des 
lots  doit  avoir  lieu  de  concert  avec  le  légataire,  il  est  certain 
que ,  par  cela  seul  que  l'on  aura  fait  un  lot  d'un  quart ,  il 
appartiendra  de  droit  au  légataire.  Il  en  est  de  même 
du  cas  où  il  n'y  a  qu'un  légitimaire  ascendant ,  car  il  n'a 
droit  qu'à  un  quart  de  la  succession ,  et  le  légataire  aux 
trois  quarts. 

2°.  Parce  que,  comme  nous  l'avons  dit,  la  demande  en 
délivrance  est  réellement,  dans  ce  cas,  une  action  dirigée 
contre  l'héritier,  pour  qu'il  ait  à  consentir  l'exécution  du 
testament ,  plutôt  qu'une  véritable  action  en  remise  de  l'ob- 
jet légué;  car,  autrement,  il  faudrait  prétendre  que  l'hé- 
ritier a  le  droit  de  former  seul  les  lots.  Or  ,  on  n'a  pas  été 
jusque  là. 

5°.  Parce  que  la  même  décision  devrait  avoir  lieu  dans 
le  cas  où  il  existerait  un  héritier  non-légitimaire,  et  quatre 
légataires  à  titre  universel,  chacun  pour  un  quart;  car  ils 
sont  tenus  de  lui  demander  la  délivrance.  Or,  il  serait  ab- 
surde de  prétendre  que,  dans  ce  cas,  l'héritier  qui  n'a  rien 
à  prétendre  dans  la  succession,  peut  former  les  lots,  et  déli- 
vrer à  chaque  légataire  celui  qu'il  juge  convenable. 

Je  pense  donc  qu'il  faut  tenir,  qu'une  fois  la  délivrance 
du  legs  consentie  et  ordonnée ,  les  héritiers  et  le  légataire 
sont  entièrement  loco  coheredum,  et  qu'il  faut  appliquer 
au  partage  qui  a  lieu  entre  eux, toutes  les  règles  du  partage 
entre  cohéritiers.  ] 

L'obligalion  de  demander  la  délivrance  ne  préjudicie  ce- 
pendant en  rien  à  la  jouissance  du  légataire ,  qui  a  toujours 
droit  aux  fruits,  à  compter  du  jour  du  décès,  si  la  de- 
mande en  délivrance  a  été  formée  dans  l'année;  sinon, du 
jour  de  la  demande,  ou  du  jour  que  la  délivrance  a  été  vo- 
1006.  lontairement  consentie. 

[Dans  ce  cas,  les  fruits  que  le  légitimaire  a  peuçus  dans 

l'intervalle,  doivent-ils  être  imputés  sur  sa  légitime,  à  L'ef- 

l'«  I  de  diminuer  d'autant  la  réduction  que  doit  éprouver  le 

,  universel?  .le  ne  le  pense  pas.  Aux.  termes  des  articles 

<  '   1090,  pour  calculer  la  légitime  et  Le  disponible,  on 
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ne  considère  la  valeur  et  le  montant  des  biens  qu'à  l'époque 
du  décès.  Le  légilimaire  est  saisi  de  sa  réserve,  à  compter 
de  ce  moment.  Quant  aux  fruits  qu'il  perçoit  depuis  ,  il  les 
gagne  comme  possesseur  de  bonne  foi ,  et  parce  que  le  si- 
lence gardé  pendant  si  long  temps  par  le  légataire  ,  a  dû 
lui  faire  croire  que  le  legs  était  caduc.  C'est  donc  un  fait  en- 
tièrement étranger  à  sa  légitime,  et  qui  ne  peut  en  diminuer 
le  montant.  Enfin  la  loi  22,  §  2,  ff.  ad  Sénat,  Trebell. , 
décide  formellement  que,  si  l'héritier  fidéicommissaire  a 
négligé  de  demander  le  fidéicommis,  les  fruits  que  le  fidu- 
ciaire a  perçus  dans  l'intervalle,  ne  doivent  point  être  im- 
putés sur  la  quarte  ,  quia  ,  dit  la  loi ,  negligentid  petentis, 
nonjudicio  defuncti ,  percepti  videntur.  11  en  serait  autre- 
ment dans  le  cas,  par  exemple,  d'un  legs  à  terme  ;  dans  ce 
cas,  les  fruits  perçus  depuis  l'ouverture  jusqu'à  l'échéance 
du  terme,  sont  imputés,  quia  ex  judicio  te  stand  s  percepti 
videntur.  (  Ibid, ,  et  LL.  10 ,  §  6,  et  24,  §  1 ,  ff.  ad  leg. 
Falcid).] 

Quant  aux  dettes,  il  en  est  tenu  personnellement  pour  sa 
paît  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout  :  et  il  est, 
de  plus,  chargé  d'acquitter  tous  les  legs,  sauf  réduction, 
s'il  y  a  lieu.  1009. 

[  En  est-il  tenu  à  l'égard  des  créanciers,  ou  seulement  à 
l'égard  du  légitimaire?  Ou,  en  d'autres  termes,  le  créan- 
cier peut-il  agir  pour  le  tout  contre  le  légitimaire,  sauf  le 
recours  de  ce  dernier  contre  le  légataire  universel?  ou  est- 
il  tenu  de  diviser  son  action  entre  le  légilimaire  et  le  léga- 
taire, au  prorata  de  ce  que  chacun  prend  dans  la  succes- 
sion ?  La  raison  de  douler  se  tire  de  ce  qu'il  est  dit  dans  l'ar- 
ticle 1009,  que  le  légataire  universel ,  concourant  avec  un 
légitimaire,  est  tenu  des  dettes,  personnellement  pour  sa 
part  et  portion  ,  et  hypothécairement  pour  le  tout  :  ce  qui 
paraît  devoir  s'entendre  de  l'action  des  créanciers;  car  ce 
n'est  qu'à  leur  égard  qu'il  peut  être  tenu  hypothécairement 
pour  le  tout.  Je  pense  néanmoins  que  le  légitimaire  est 
tenu  de  toutes  les  dettes,  sauf  son  recours.  En  etfet,  il  est 
constant  qu'il  est  saisi  de  plein  droit  de  toute  la  succession, 
puisque  le  légataire  universel  est  tenu  de  lui  demander  la 

IV.  20 


3o6  Liv,  III.  Des  Manières  d'acquérir  la  Pjvpriété. 

délivrance.  Or,  du  moment  qu'il  a  accepté  ,  et  par  l'effet  de 
la  saisine ,  il  contracte  l'obligation  de  payer  toutes  les  det- 
tes; et  cette  obligation  ,  résultant  du  quasi-contrat  d'adition 
d/hérédite  ,  ne  peut  être  altérée  ni  diminuée,  à  l'égard  des 
créanciers,  par  aucun  fait  postérieur.  L'héritier  est  donc  , 
dans  ce  cas  ,  una  eaclemque  persona  cum  defuncto ,  et 
comme  tel ,  tenu  de  toutes  ses  dettes.  Quant  à  l'article  1009 , 
il  peut  être  entendu  dans  le  sens  que,  si  le  créancier  veut 
agir  directement  contre  le  légataire  universel,  il  peut  le 
faire,  puisque  cela  tend  à  prévenir  un  circuit  d'actions;  et 
qu'alors  il  peut  intenter  contre  lui  l'action  personnelle 
pour  sa  part  et  portion  seulement ,  et  l'hypothécaire  pour 
le  tout. 

Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  le  légitimaire  ne 
doit  pas  se  contenter  de  prendre  sa  légitime,  et  d'abandon- 
ner le  surplus  au  légataire  universel ,  en  le  chargeant  de 
payer  les  dettes  ;  car  si  celui-ci  devenait  insolvable ,  il  se 
trouverait  exposé  aux  poursuites  des  créanciers ,  sauf  son 
recours  contre  le  légataire ,  recours  qui  deviendrait ,  par  le 
fait ,  inutile.  Il  doit  donc  veiller  à  ce  que  les  dettes  soient 
payées. 

Mais  si  le  légataire  universel  n'est  tenu  des  dettes,  dans  ce 
cas,  que  pour  sa  part  et  portion,  en  quoi  diffère-t-il  du  léga- 
taire à  titre  universel?  11  n'en  diffère  pas  ejfeclu,  dans  l'es- 
pèce proposée  ;  mais  il  en  diffère  dans  le  principe  ,  en  ce 
que ,  s'il  n'était ,  par  exemple  ,  que  légataire,  à  titre  univer- 
sel, de  la  moitié  de  la  succession,  il  ne  pourrait,  quoi  qu'il 
arrivât,  prendre  que  cette  moitié,  au  lieu  que,  s'il  est  léga- 
taire universel,  même  concourant  avec  trois  enfans,  ce  qui 
ne  lui  donne  droit  qu'au  quart  des  biens,  il  prendra  cepen- 
dant toute  la  succession  ,  en  cas  de  renonciation  des  trois 
enfans.  ] 

[  Sous  avons  vu  au  Titre  des  successions,  ce  que  signi- 
ii'-nl  tes  mots,  hypothécairement  pour  le  tout.  ] 

[  Jj<  légataire  est  chargé  d\wcjuitter  tous  les  legs,  soit 
particuliers,  soit  à  titre  universel.  Cela  est  tout  .simple. 
Puisque  l'on  suppose  aue  le  légitimaire  n'a  que  sa  réserve, 
qui  ne  peu!  èlre  entamée  par  des  dispositions  à  titre  gratuit, 
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i!  faut  bien  que  les  legs  soient  à  la  charge  du  légataire  uni- 
versel; et  dans  ce  cas,  lorsque  le  légitimaire  n'a  pris  que  ce 
qui  lui  revient  pour  sa  réserve ,  les  légataires  n7ont  pas  d'ac- 
tion contre  lui  pour  le  paiement  de  leurs  legs.  ] 

[  La  réduction  doit  avoir  lieu  pour  la  légitime  seulement. 
La  Falcidie  est  entièrement  abrogée ,  et  le  légataire  univer- 
sel n'a  le  droit  de  faire  subir  aucune  réduction,  dans  son 
propre  intérêt,  aux  légataires  particuliers.  Ainsi  donc,  voici 
comment  doit  être  entendu  cet  article  1009.  Espèce  : 

Un  père  ayant  un  fils,  et  des  biens  de  valeur  de  soixante 
mille  francs,  institue  un  légataire  universel,  et  fait  pour 
trente  mille  francs  de  legs  particuliers.  S'il  n'y  avait  point 
de  légitimaire,  après  le  paiement  des  legs  particuliers,  il  res- 
terait trente  mille  francs  au  légataire  universel  5  mais  comme 
le  fils  a  droit  de  prendre,  pour  sa  réserve,  la  moitié  des 
biens,  les  legs  devront,  en  conséquence,  être  réduits  à  moi- 
tié. Les  légataires  particuliers  seront  donc  réduits  à  quinze 
mille  francs ,  et  le  légataire  universel  à  pareille  somme. 

Si  nous  supposons  maintenant  que ,  dans  la  même  espèce, 
les  legs  particuliers  sont  de  soixante  mille  francs,  il  est  évi- 
dent que,  quand  il  n'y  aurait  pas  de  légitimaire,  le  legs  uni- 
versel serait  réduit  à  zéro.  L'existence  du  légitimaire  est 
donc  alors,  pour  ce  qui  concerne  le  légataire  universel,  une 
chose  absolument  indifférente,  attendu  que,  comme  il  est 
chargé  de  payer  tous  les  legs ,  il  ne  peut  prendre  que  ce 
qui  reste ,  après  leur  entier  acquittement.  Or ,  ici ,  les  léga- 
taires particuliers  absorberaient  toute  la  succession ,  s'il  n'y 
avait  pas  de  légitimaire.  Comme  il  en  existe  un,  ils  seront, 
à  la  vérité,  obligés  de  souffrir  une  réduction  pour  complé- 
ter la  légitime  ;  mais  le  légitimaire  une  fois  satisfait,  le  reste 
de  la  succession  leur  appartient  en  entier. 

On  ne  peut,  il  est  vrai ,  se  dissimuler  que  ce  sens,  qui  est 
le  seul  que  l'on  doive  donner  à  l'article  1009,  semble  con- 
traire à  la  disposition  de  l'article,  926.  En  effet,  puisque 
l'article  1009  préfère  tons  les  légataires,  quels  qu'ils  soient, 
nu  légataire  universel ,  il  semblerait  qu'on  aurait  dû  égale- 
ment l'obliger  seul  au  paiement  des  légitimes,  comme  cela 
était  dans  l'ancien  droit;  cependant  d'après  l'article  926, 
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lorsqu'il  s'agit  de  la  légitime,  Ton  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  legs,  soit  universels,  soit  particuliers;  et  ils  sont 
tous  obligés  de  souffrir  la  réduction,  s'il  y  a  lieu,  au  marc  le 
franc.  J'avoue  que  les  dispositions  de  l'ancien  système 
étaient  plus  conséquentes.  Cependant  celles  du  Code  peu- 
vent encore  se.  justifier.  Lorsqu'il  y  a  un  légitimaire,  il 
n'y  a  vraiment  pas  de  légataire  universel;  c'est  tout  simple- 
ment un  légataire  à  titre  universel.  C'est  l'hérilier  sine  parte 
des  Romains,  qui  ne  doit  avoir  que  ce  qui  reste,  après  le 
paiement  de  tous  ceux  dont  les  parts  sont  désignées  :  Parti- 
bus  autem  in  quorumdam personis  expressis ,  si  quis  alius 
sine  parte  nominatus  erit,  si  quiclem  aliquapars  assi  dee- 
rit,  ex  ed parte  hères  fit  (§  6 ,  Instit. ,  de  Hered.  InstiL  ) 
Il  est  donc  tout  simple,  dans  ce  cas,  que  le  légataire  univer- 
sel ne  soit  pas  chargé  des  légitimes,  et  qu'il  y  fasse  contri- 
buer ses  co-légataires.  Mais  lorsqu'il  n'y  a  point  de  légiti- 
maire, comme  alors  il  y  a  vraiment  legs  universel  dans 
toute  l'étendue  du  terme,  les  principes  anciens  reçoivent 
toute  leur  application  ;  et,  comme  il  n'y  a  plus  de  Falcidie, 
il  est  tenu  d'acquitter  les  legs  en  totalité. 

Ainsi,  toutes  les  fois  que  les  legs  particuliers,  ou  à  titre 
universel,  égalent  ou  excèdent  le  montant  de  la  succession , 
le  légataire  universel  n'a  rien  à  réclamer,  soit  qu'il  y  ait, 
ou  non,  des  légitimaires. 

Mais  si  le  montant  des  legs,  autres  que  le  legs  universel, 
excède  le  montant  de  la  succession,  comment  seront-ils 
payés  enlr'eux?  Le  légataire  à  titre  universel,  quand  il  en 
existe  un,  devant  contribuer  au  paiement  des  legs  particu- 
liers, aux  termes  de  l'article  1012,  et  ainsi  que  cela  est  for- 
mellement énoncé  dans  les  Motifs,  j'en  conclus  que  les 
légataires  particuliers  doivent  lui  être  préférés.  Si  tous  les 
legs  sont  particuliers,  alors decrescentpru  rata.  (§  3,  Instit., 
ad  legem  Falcid.).  Dans  ce  dernier  cas,  s'il  y  a  un  légiti- 
maire, il  prendra  sa  réserve ,  calculée  sur  la  masse,  et  aban- 
donnera le  surplus  aux  légataires,  qui  se  le  parlageront  au 
marc  le  franc  du  montant  de  leurs  legs  respectifs.  Mais  les 
légataires  des  corps  certains  ne  doivent-ils  pas  être  préférés 
aux  légataires  de  quantités?  Il  me  semble  que,  puisque  tous 
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les  legs,  quels  qu'ils  soient,  contribuent  au  paiement  de  la 
légitime,  on  en  doit  tirer  la  conséquence  que  la  loi  n'en  re* 
garde  aucun  comme  plus  favorable  que  i'aulre.  Seulement 
les  légataires  de  corps  certains  pourront  réclamer  les  objets 
qui  leur  ont  été  légués,  à  la  charge  de  payer  une  somme 
égale  à  ce  dont  leur  legs  doit  décroître  proportionnellement; 
il  n'y  aurait  doue  exception  qu'à  l'égard  des  legs  dont  le  tes- 
tateur aurait  ordonné  le  paiement  de  préférence  à  tous  au- 
tres. Il  n'est  pas  même  nécessaire  qu'il  ait  manifesté  ex- 
pressément ses  intentions  à  cet  égard.  Sa  volonté  peut  être 
présumée  d'après  les  circonstances;  puta  ,  s'il  a  déclaré  que 
tel  legs  était  fait  à  titre  de  restitution;  car  les  créanciers  étant, 
d'après  la  loi ,  préférés  aux  légataires ,  par  cela  seul  qu'il  a 
mis  le  légataire  au  nombre  des  créanciers,  il  a  manifesté 
l'intention  que  ce  legs  fût  acquitté  de  préférence  aux  autres.] 

S'il  n'y  a  point  d'héritiers  légitimantes,  le  légataire  uni- 
versel est  saisi,  par  la  mort  du  testateur,  de  tous  les  biens 
composant  la  succession,  sans  être  obligé  de  demander  la 
délivrance;  et  il  est  tenu  de  toutes  les  dettes  et  de  tous  les  1006. 
legs  sans  distinction.  Dans  ce  cas,  la  saisine  a  lieu  de  plein 
droit,  si  le  testament  est  par  acte  public  [parce  qu'alors 
il  peut  être  mis  en  forme  exécutoire  ];  mais  s'il  est  ologra- 
phe ou  mystique,  le  légataire,  quoique  saisi  de  la  propriété 
de  toute  la  succession,  est  néanmoins  tenu  de  se  faire  en- 
voyer en  possession  par  une  ordonnance  du  Président  du 
tribunal.  1008. 

[  On  a  jugé  plusieurs  fois  que  l'héritier  qui  annonce  l'in- 
tention d'attaquer  le  testament,  peut  faire  tous  les  actes  con- 
servatoires nécessaires;  qu'il  peut  en  conséquence,  faire  ap- 
poser les  scellés,  faire  procéder  à  l'inventaire,  sauf  à  en 
supporter  les  frais  en  définitif,  si  le  testament  est  maintenu. 
Ce  système  me  paraît  juste  et  fondé  sur  l'équité.] 

[  Le  légataire  est-il  tenu  ultra  vires?  Dans  l'ancien  droit 
coutumier,  on  tenait  la  négative;  mais  cela  était  fondé  sur 
ce  que  le  legs,  même  universel,  n'empêchait  pas  la  saisine 
de  l'héritier  légitime,  tellement  que  le  légataire  était  tou- 
jours obligé  de  lui  demander  la  délivrance;  et  si  l'héritier 
avait  renoncé,  il  devait  diriger  SOT!  action  contre  un  curaleui 
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à  la  succession  vacante,  qu'il  était  obligé  de  faire  nommer. 
Le  légataire  universel  ne  représentait  donc  pas  la  personne 
du  défunt  :  car,  autrement ,  il  eût  été  saisi  de  plein  droit.  Il 
ne  succédait  donc  qu'aux  biens,  et  il  n'était  tenu  des  dettes 
que  parce  qu'elles  sont  une  charge  des  biens.  Il  n'en  était 
donc  pas  débiteur  personnel  :  cette  qualité  résidait  essentiel- 
lement dans  la  personne  de  l'héritier  légitime,  qui,  mal- 
gré qu'il  fût  dépouillé  entièrement  de  la  succession  par  le 
legs  universel,  pouvait  néanmoins  être  poursuivi  par  les 
créanciers  de  la  succession ,  tant  qu'il  n'avait  pas  renoncé. 
Le  légataire  universel  n'était  donc  tenu  des  dettes  que prop- 
ter  bona.  Or  ,  il  était,  et  il  est  encore  de  principe,  que  celui 
qui  n'est  tenu  d'une  dette  qu'à  cause  d'une  chose  qu'il  pos- 
sède, peut  s'en  décharger  en  abandonnant  la  chose.  Delà 
on  concluait  que  le  légataire  universel,  qui  avait  fait  inven- 
taire, pouvait  se  libérer  de  l'obligation  de  payer  les  dettes  de 
la  succession,  en  abandonnant  tous  les  biens  compris  audit 
inventaire. 

Aujourd'hui  que  les  principes  de  droit  écrit  ont  prévalu, 
pour  les  cas  où  il  n'y  a  point  de  légitimaire ,  et  qu'il  a  été 
décidé  qu'alors  le  légataire  universel  serait  saisi  de  plein 
droit,  non-seulement,  de  la  propriété,  mais  encore  de  la 
possession ,  sans  être  tenu  de  demander  la  délivrance  à  qui 
que  ce  soit,  il  faut  tenir  que,  dans  ce  cas,  le  légataire  uni- 
versel est  un  véritable  héritier,  et ,  comme  tel,  tenu  des 
dettes,  personnellement,  et  ultra  vires ,  sauf  a  lui  à  pren- 
dre le  bénéfice  d'inventaire.  Et  en  effet,  à  quel  titre  pour- 
rait-il être  saisi  ipso  jure,  si  ce  n'est  parce  qu'il  succède  à 
la  personne  du  défunt,  qu'il  en  est ,  comme  disent  les  au- 
teurs, la  continuation?  Il  faat  bien,  d'ailleurs,  que  cette 
personne  soit  continuée.  La  place  du  défunt,  disait  l'Ora- 
teur du  Gouvernement ,  ne  peut  rester  vacante.  Dans  l'an- 
cien droit  coutumier,  elle  se  continuait  dans  l'héritier  du 
sang,  qui  ,  lors  même  qu'il  y  avait  un  légataire  universel, 
élait,  comme  nous  l'avons  dit,  tenu  indéfiniment  de*  det- 
tanl  qu'il  n'avait  pas  renoncé.  Aujourd'hui j  Û  a'a  pas 
.  :  de  renoncer 5  La  succession  ne  lui  est  pas  même  dé- 
férée ;  il  n'y  a  jamais  en  de  droil.  Les  créanciers  n'ont  au- 
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cune  action  à  exercer  contre  lui 5  et  s'ils  n'avaient  point 
contre  le  légataire  l'action  personnelle  qu'ils  avaient  contre 
le  défunt,  et  qu'ils  auraient  eue  contre  l'héritier,  s'il  n'y 
avait  pas  eu  de  legs  universel ,  il  s'ensuivrait  qu'un  débi- 
teur pourrait  priver  ses  créanciers  du  bénéfice  de  cette  ac- 
tion, par  cela  seul  qu'il  ferait  un  legs  universel  :  ce  qui  est 
contraire  au  principe  que,  nemo potest  proprio  facto  se  ab 
obligatione  liberare\  principe  qui  ne  peut  s'entendre  que 
de  l'obligation  personnelle,  puisqu'il  est  certain  que  Ton 
peut  se  libérer  de  l'obligation  réelle,  par  son  fait,  c'est-à- 
dire  en  délaissant  la  chose  à  cause  de  laquelle  on  est  débi- 
teur. Il  est  donc  vrai  de  dire  que,  dans  le  droit  actuel, 
quand  il  n'y  .a  pas  de  légitimaire,  le  légataire  universel  est 
ce  qu'était  l'héritier  des  pays  de  droit  écrit,  et  qu'il  doit 
en  conséquence  prendre  le  bénéfice  d'inventaire,  s'il  ne 
veut  pas  être  tenu  indéfiniment  des  dettes. 

Telle  paraît  avoir  été  également  l'opinion  du  Conseil- 
d'Ëtat.  Nous  voyons  en  effet ,  que,  dans  tout  le  cours  de  la 
discussion  sur  l'article  ioi4,  et  sur  la  question  de  savoir 
si  la  saisine  devait  être  accordée  au  légataire  universel ,  de 
préférence  à  l'héritier  du  sang  ,  le  premier  est  continuelle- 
ment appelé  héritier  testamentaire ,  et  comparé  à  l'héritier 
institué  des  Romains. 

H  L'héritier  testamentaire  n'a  besoin  que  de  son  titre 
»  pour  se  mettre  en  possession.  »  (M.  Malle  ville.) 

«  Lorsqu'il  existe  un  héritier  testamentaire ,  il  n'y  a 
»  plus  d'héritier  légal  ;  car  la  loi  n'attache  pas  moins 
»  d'effet  à  la  disposition  que  fait  l'homme,  en  vertu  de 
»  l'autorisation  qu'elle  lui  donne ,  qu'à  la  disposition  qu'elle 
»  fait  elle-même  directement.  Ainsi,  l'héritier  testamen- 
N>  taire  est  héritier  légal,  comme  l'héritier  ab  intestat.  » 
(M.  Portails.) 

«  La  maxime,  le  mort  saisit  le  vif,  reçoit  ici  son  appli- 
»  cation  :  elle  est  fondée  sur  ce  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun 
»  intervalle  entre  le  défunt  et  son  héritier.  La  possession 
»  du  premier  continue  immédiatement  dans  la  personne  du 
»  second  :  peu  importe  que  l'héritier  soit  testamentaire  <»u 
»   ab  intestat.  »  (M.  Portails.) 
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<(  Les  deux  sortes  d'héritiers  ont  les  mêmes  droits  au 
»  moment  où  s'ouvre  la  succession.  »  (M.  Murai  re.) 

«  La  loi,  qui  donne  au  testateur  le  droit  de  disposer  de 
»  la  totalité  de  sa  fortune,  veut  certainement  aussi  que  ses 
»  droits  passent  immédiatement,  et  par  le  seul  effet  de  sa 
»  volonté,  à  Yhéritier  qu'il  institue.  »  (Le  consul  Camba- 
cerès.  ) 

Il  résulte  bien  évidemment  de  ces  dîfférens  passages  quer 
quand  il  n'y  a  pas  de  légitimaire,  le  légataire  universel, 
ou  héritier  testamentaire,  a  absolument  les  mêmes  droits  , 
et  doit  conséquemment  être  sujet  aux  mêmes  obligations , 
que  l'héritier  du  sang;  et  ce  qui  le  prouve  d'une  manière 
bien  évidente,  c'est  que  le  Code  lui-même,  dans  l'article 
896,  se  sert  de  ces  mois,  Vhérilier  institué,  pour  désigner 
le  légataire  universel;  et  enfin  un  décret  du  12  octobre 
1812  {Bulletin,  n°  83go),  autorise  l'acceptation,  sous  bé- 
néfice d'inventaire  ,  d'un  legs  universel,  fait  à  l'œuvre  des 
Pauvres  malades  de  Villeneuve-lès-Avignon.  Le  législa- 
teur a  donc  reconnu  lui-même  que  le  légataire  universel 
pouvait  avoir  besoin  du. bénéfice  d'inventaire.  On  retrouve 
la  même  disposition  dans  les  décrets  du  5  janvier  ]8i3 
(Bulletin,  n°  8656),  18  du  même  mois  (n°  8726  et  8822), 
26  mai  suivant  (n°  g34i),  19  juin  (n°  944o),  21  dudit  (n° 
9442  et  g45o  ) ,,  etc.,  etc. 

Je  pense,  d'après  cela,  que  tout  ce  qui  est  dit  au  Titre 
des  Successions ,  relativement  à  l'héritier  intestat,  doit  être 
appliqué  à  l'héritier  testamentaire,  ou  légataire  universel; 
car,  comme  l'a  dit  un  des  opinans,  leurs  droits  sont  abso- 
lument les  mêmes.  Si  l'un  a  la  saisine  dans  un  cas,  en  vertu 
de  l'article  724,  l'autre  l'a  également  dans  un  autre  cas, 
i  n  vertu  de  l'article  1006.  Or,  si  le  légataire  universel  est 
.saisi  comme  l'héritier  du  sang,  il  est  donc  sujet,  comme 
lui,  à  l'action  des  créanciers,  tant  qu'il  n'a  pas  répudié 
le  legs. 

Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt ,  le  sont  égale- 
ment contre  le  légataire,  après  le  délai  et  la  formalité  pres- 
rrits  par  l'article  877. 

Le  légataire  a  lea  délai*  pour  faire  inventaire  et  pour  dé- 
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libérer,  et  l'on  doit  lui  appliquer  tout  ce  qui  est  dit  relati- 
vement à  l'acceptation  et  à  ses  effets,  ainsi  qu'au  bénéfice 
d'inventaire  et  à  la  répudiation,  dans  les  sections  1  et  2  du 
chapitre  IV  du  Titre  des  Successions. 

Je  sais  que  ces  principes  pourront  paraître  singuliers 
aux  Jurisconsultes  des  pays  coutumiers;  mais  aussi  ils  pa- 
raîtront simples  et  naturels  à  ceux  des  pays  de  droit  écrit  : 
et  puisqu'on  a  adopté  l'opinion  de  ceux-ci  touchant  la  sai- 
sine de  l'héritier  testamentaire  ,  il  y  aurait  de  l'inconsé- 
quence à  ne  pas  admettre  tous  les  effets  que  la  loi  a  né- 
cessairement attachés  à  cette  saisine.  (Voir  Ricard,  des  dis- 
posât, condit.,  n°  1  '19,  in  fine.  )  ] 

[Est-il  tenu  de  tous  les  legs  ultra  vires?  Le  légataire 
universel ,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  devant,  quand  il 
a  la  saisine  ,  être  assimilé  à  l'héritier  intestat,  l'on  doit  lui 
appliquer  ce  qui  est  dit  de  celui-ci,  ci-dessus. 

Quid,  si,  après  que  le  paiement  des  legs  a  été  fait  par  le 
légataire,  le  testament  est  déclaré  nul  à  la  requête  de  l'héri- 
tier ?  Le  légataire  universel  sera  quitte  envers  l'héritier, 
en  lui  restituant  ce  qui  lui  sera  resté  après  le  paiement  des 
legs  ,  sauf  à  l'héritier  à  se  pourvoir  contre  les  légataires  par- 
ticuliers, en  restitution  de  ce  qui  leur  aura  été  payé.  (L. 
17,  ff.  de  heredit.  petit.)  ] 

[Quand  le  testament  est  mystique,  il  est  bien  authenti- 
que ,  puisqu'il  est  reconnu  devant  notaire  ;  mais  il  n'est 
pas,  et  ne  peut  pas  être  exécutoire.  L'acte  de  suscription 
n'est  qu'un  procès-verbal  :  or,  comment  donner  à  un  pa- 
reil acte  la  forme  exécutoire?] 

[.L'ordonnance  doit  être  rendue  par  le  président  du  tri- 
bunal dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  est  ou- 
verte. Cette  ordonnance  est  mise  au  bas  d'une  requête  à 
laquelle  est  joint  l'acte  de  dépôt  du  testament,  dont  il  sera 
question  ci -après  ,  sect.  IV.  (Art.  1008). 

Remarquez  que  l'obligation  de  demander  l'envoi  en  pos- 
session n'empêche  pas  que  le  légataire  ne  gagne  les  fruits,  à 
compter  du  décès. 

Quid ,  si  l'écriture  du  testament  olographe  est  contes- 
tée?  L'envoi  doit   être   suspendu  jusqu'après    lu   vérii 
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tion,  qui  est,  comme  nous  l'avons  dit,  à  la  charge  du  lé- 
gataire. 

Quid,  si  l'héritier  ab  intestat  déclare  s'inscrire  en  faux 
contre  l'acte  de  suscription  du  testament  mystique  ?  Il  est 
de  principe  que  la  simple  inscription  de  faux  ne  suffit  pas 
pour  suspendre  l'exécution  de  l'acle  authentique  (article 
i3i9)  ;  mais  ce  sera  au  juge  à  prendre  les  mesures  conser- 
vatoires nécessaires  pour  empêcher  le  divertissement  des 
effets  de  la  succession,  et  ce,  aux  frais  de  qui  il  appar- 
tiendra. 

Quid,  s'il  y  a  semblable -inscription  contre  le  testament 
par  acte  public?  La  question  est  plus  difficile ,  puisque  le 
légataire  est  saisi  de  droit,  sans  être  obligé  de  demander 
l'envoi;  mais  je  pense  néanmoins  que  le  Juge  pourra  pren- 
dre les  mêmes  mesures  que  dans  le  cas  précédent;  et  per- 
mettre à  l'héritier  du  sang  de  faire  apposer  les  scellés  et 
procéder  à  l'inventaire,  à  ses  risques,  périls  et  fortune.] 

§  m. 

Du  Legs,  à  titre  universel. 

Le  legs  à  titre  universel  est  celui  par  lequel  le  testa- 
teur dispose ,  soit  en  pleine  propriété,  soit  en  usufruit  seu- 
lement , 

Ou  d'une  partie  aliquote  de  la  portion  disponible  , 

Ou  de  tous  ses  immeubles, 

Ou  de  tout  son  mobilier, 

Ou  d'une  partie  aliquote  de  tous  ses  immeubles  ou  de 
ioio.  tout  son  mobilier. 

[  Mais  il  faut  que  ces  immeubles  soient  laissés  per  modum 
universitatis ,  c'est-à-dire  en  bloc,  et  sans  désignation  par- 
ticulière des  objets  légués;  car  si,  par  exemple,  le  testateur, 
Payant  que  (b:ux  maisons  à  Paris,  avait  dit  :  Je  donne  et 
lègue  a  Piefte  meè  deux  maisons  de  Paris  ,  Pierre  ne  se- 
rait qu'un  légataire  particulier,  et,  comme  tel ,  dispensé  de 
contribuer  aux  dettes  ;  au  lien  que  s'il  avait  dit  :  Je  donne  a 
Pierre  tous  mon  immeuble*  ,  ce  dernier  serait  alors  légataire 
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à  titre  universel,  et  tenu  des  dettes  au  prorata.  Et  que  Ton 
ne  dise  pas  que  c'est  là  une  pure  subtilité ,  une  chicane  de 
mots,  Yaucupium  syllabarwn  des  Romains;  il  peut,  à  la 
vérité ,  arriver  par  le  fait ,  que  le  légataire  ne  retire  pas  plus 
de  profit  d'un  legs  que  de  l'autre;  mais  il  n'en  est. pas  moins 
vrai  que  le  droit  en  lui-même  est  bien  différent;  car, 

i°.  Si,  depuis  le  testament,  le  testateur  a  acquis  d'autres 
maisons,  elles  seront  comprises  dans  le  legs  à  titre  universel, 
mais  non  dans  le  legs  particulier. 

2°.  Si,  depuis  la  même  époque,  le  testateur  a  vendu  ses 
maisons  de  Paris,  et  en  a  acheté  d'autres  à  la  campagne  ,  le 
legs  particulier  sera  entièrement  caduc,  au  lieu  que  le  léga- 
taire à  titre  universel  pourra  réclamer  les  maisons  achetées 
en  remplacement. 

Quid,  si  le  testateur  a  légué  tous  ses  bois,  tous  ses  prés  , 
toutes  ses  terres  labourables  ?  Ce  sont  autant  de  legs  par- 
ticuliers; car  ce  ne  sont  pas  des  quotes  de  la  succession,  ni 
même  des  quotes  de  ses  immeubles.  Il  en  est  de  même ,  à 
plus  forte  raison,  s'il  a  laissé  tous  les  bois,  tous  les  prés,  et 
même  tous  les  immeubles  qu'il  possède  dans  tel  département. 

Quid,  si  le  testateur  se  trouvait,  au  moment  de  son  dé- 
cès, avoir  droit  à  une  succession  non  encore  liquidée ,  et 
qu'il  ait  légué  cette  même  succession?  Ce  sera  un  legs  par- 
ticulier :  ce  n'est  pas  une  quote  de  la  succession  du  testateur. 
Le  légataire  ne  sera  donc  pas  tenu  des  dettes  propres  au  tes- 
tateur. Quant  à  celles  provenant  de  la  succession  léguée  , 
il  en  sera  tenu,  même  ultra  vires ,  de  la  même  manière  que 
le  serait  celui  à  qui  le  testateur  aurait  vendu  cette  même 
succession.  Si  cependant  le  testateur  avait  payé  quelques 
dettes  de  cette  succession,  avant  de  mourir,  je  ne  pense  pas 
que  le  légataire  soit  tenu  d'en  rembourser  le  montant , 
comme  le  serait  un  acquéreur.  (Article  1698.)  La  différence 
résulte  de  ce  que  le  testateur  peut  augmenter  la  chose  lé- 
guée, autant  qu'il  le  juge  convenable,  sans  que,  pour  cela, 
le  légataire  soit  sujet  à  aucune  restitution  :  or,  en  payant 
les  dettes  de  la  succession  qu'il  a  léguée,  il  est  censé  avoir- 
voulu  augmenter  le  legs.  C'est  aussi  l'avis  de  R.IC  \RD,  part. 
ni,  n°  i53a. ] 
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Le  legs  de  l'universalité  de  la  succession ,  mais  en  usu- 
fruit seulement,  serait  encore  regardé  comme  un  legs  à 
612.  titre  univerrel.  [Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'il  est  obligé  de 
contribuer  aux  dettes,  comme  on  le  verra  tout-à-l'heure.] 

Les  légataires  à  titre  universel  sont  tenus  de  deman- 
der la  délivrance  aux  héritiers  légitimantes,  s'il  en  existe  : 
à  défaut,  aux  légataires  universels;  et  s'il  n'y  a  ni  légi- 
101  i.timaires  ni  légataires  universels,   aux  héritiers  légitimes. 

[De  quand  ont-ils  les  fruits?  Puisque  l'article  1012  les 
assimile  au  légataire  universel  sous  le  rapport  des  charges  , 
ils  doivent  également  lui  être  assimilés  sous  le  rapport  des 
bénéfices.  Je  pense  donc  qu'on  doit  leur  appliquer  l'article 
ioo5.  D'ailleurs  ,  dans  le  cas  d'un  legs  à  titre  universel ,  la 
demande  en  délivrance  est  une  espèce  de  pétition  d'héré- 
dité; et  dans  celte  action,  il  est  de  principe  que  fructus 
aitgent  liereditatem  :  et  comme  le  legs  à  titre  universel  est 
ordinairement  d'une  quote  de  l'hérédité,  il  est  certain  qu'il 
se  trouve  augmenté  d'autant.  On  ne  doit  excepter  que  le  cas 
où  la  succession  a  été  possédée  de  bonne  foi.  Or,  l'article 
ioo5  suppose  qu'il  n'y  a  bonne  foi  de  la  part  de  l'héritier, 
que  lorsque  la  demande  a  été  formée  après  l'année  du  décès. 

Pour  la  manière  dont  le  partage  doit  être  fait,  quand  la 
délivrance  du  legs  a  été  ordonnée,  ou  consentie,  voyez  ci- 
dessus,  p.  5og. 

Observez  que  l'action  en  délivrance  d'un  legs  se  prescrit, 
comme  toutes  les  autres  actions ,  par  trente  ans  à  compter  du 
jour  du  décès,  ou  à  compter  de  l'échéance  du  terme,  ou  de 
l'événement  de  la  condition,  suivant  que  le  legs  était  condi- 
tionnel, ou  à  terme.  ] 

[  Je  crois  que ,  s'il  y  a  un  légataire  universel ,  qui  ait  ob- 
tenu la  délivrance,  un  légataire  à  titre  universel,  et  un  légi- 
timaire,  le  légataire  à  titre  universel  doit  former  sa  demande 
contre  le  légataire  universel.  À  quoi  bon ,  en  effet,  dans  cçtte 
espèce,  demander  la  délivrance  au  légitimaire,  qui  ne  doit 
rien  ,  et  qui  n'a  rien  à  contester? 

Quid,  s'il  n'y  a  qu'un  successeur  irrégulier,  putà,  un 

i  ni  -ut.  naturel,  ou  le  conjoint?  Je  pense  qu'il  faut  distin- 

:  Si  lf  successeur  irrëgulier  s'e»!  faif  envoyer  en  poa- 
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session  ,  c'est  contre  lui  que  la  demande  en  délivrance  doit 
être  dirigée  5  sinon  il  faudra  faire  nommer  un  curateur  à 
la  succession  vacante,  contre  lequel  l'action  sera  intentée.] 

Les  légataires  à  titre  universel  en  pleine  propriété  sont 
tenus  des  délies  et  charges  de  la  succession, personnellement  871. 
pour  leur  part  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout.  1012. 

[  Appliquez  ici  ce  que  nous  avons  dit  relativement  au  paie- 
ment des  dettes  par  le  légataire  universel,  sauf  que  les  léga- 
taires à  titre  universel  ne  peuvent  jamais  être  tenus  ultra 
vires ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  pris  le  bénéfice  d'inventaire  , 
pourvu  toutefois  qu'il  y  ait  eu  inventaire.  En  effet,  ils  ne 
sont  pas  saisis  ,  puisqu'ils  sont  obligés  de  demander  la  déli- 
vrance. Ils  ne  sont  donc  pas  la  continuation  de  la  personne 
du  défunt;  ils  ne  sont  donc  pas  tenus  personnellement,  mais 
comme  détenteurs  des  biens  de  la  succession  5  ils  peuvent 
donc  se  libérer  en  les  délaissant.  Ils  ne  sont  donc  point  tenus 
ultra  vires. 

Mais  les  légataires  à  titre  universel  sont-ils  tenus  des  dettes 
pour  leur  part  et  portion  à  l'égard  des  créanciers,  ou  seule- 
ment à  l'égard  de  l'héritier  ou  du  légataire  universel  ?  Ou  , 
en  d'autres  termes,  s'il  y  a  un  légataire  universel,  un  léga- 
taire à  titre  universel  pour  un  tiers,  par  exemple,  et  point 
d'héritier  à  réserve,  le  créancier  sera-t-il  tenu  de  diviser  son 
action,  et  de  demander  les  deux  tiers  de  sa  créance  au  léga- 
taire universel,  et  l'autre  tiers  au  légataire  à  titre  universel? 
ou  pourra- t-il  demander  le  tout  au  légataire  universel,  sauf 
le  recours  de  ce  dernier  contre  le  légataire  à  titre  univer- 
sel? Je  crois  ce  dernier  avis  plus  conforme  aux  principes, 
et  qu'il  faut  appliquer  à  ce  cas,  ce  que  nous  avons  dit  ci-des- 
sus. Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héritier  à  réserve,  le  légataire  uni- 
versel est  loco  hercdis ,  puisqu'il  est  saisi  de  toute  la  succes- 
sion^Or,  quand  il  y  a  un  héritier  légitime  ,  qui  a  accepté  la 
succession,  bien  certainement  il  est  tenu  de  toutes  les  dettes 
à  Tégard  des  créanciers,  lors  même  qu'il  y  a  des  légataires  à 
titre  universel,  et  sauf  son  recours  contre  ces  derniers.  Donc, 
à  pari,  etc.  Il  y  a  même  plusieurs  circonstances  dans  les- 
quelles il  serait  à  peu  près  impossible  de  forcer  les  créan- 
ciers d'agir  directement  contre  les  légataires  à  titre  univer- 
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sel,  actuellement  qu'on  regarde  comme  tels ,  les  légataires  de 
tous  les  immeubles,  ou  de  tout  le  mobilier,  ou  d'une  quote 
des  immeubles,  ou  du  mobilier.  Dans  ces  différens  cas,  en 
effet ,  quelle  portion  des  dettes  les  créanciers  pourraient-ils 
demander  à  ces  légataires?  Il  faudrait,  pour  la  déterminer, 
fixer  la  valeur  du  legs ,  comparativement  à  la  masse  de  la 
succession.  Mais  d'abord  il  est  très-possible  que  cette  pro- 
portion n'ait  pas  été  établie  dans  le  partage ,  et  même ,  quand 
elle  l'aurait  été ,  cette  fixation  pourrait-elle  être  opposée  aux 
créanciers ,  à  l'égard  desquels  elle  est  res  inter  alios  acta  ? 
La  fixation  même,  établie  avec  un  premier  créancier,  nyen 
lierait  pas  un  second.  Il  résulterait  donc  de  là  des  difficultés 
sans  nombre  qui  seront  évitées,  en  adoptant  l'avis  que  je  viens 
d'établir,  et  qui  est,  d'ailleurs,  comme  je  l'ai  dit,  conforme 
aux  véritables  principes.  ] 

Cependant,  quant  au  paiement  des  legs,  il  faut  distinguer  : 
S'il  existe  des  héritiers  légitimantes,  et  que  la  totalité  des  legs 
y  compris  ceux  qui  sont  à  titre  universel,  égale  ou  excède 
ïa  portion  disponible,  les  légataires  à  titre  universel  sont 
seuls  tenus  d'acquitter  les  legs  particuliers,  sauf  réduction  , 
s'il  y  a  lieu ,  [  concurremment  avec  le  légataire  universel ,  s'il 
en  existe  un.  Si  donc  il  y  a  un  légataire  universel,  un  léga- 
taire à  titre  universel,  du  tiers,  par  exemple,  et  des  legs 
particuliers,  l'on  doit  commencer  par  payer  les  legs  particu- 
liers; le  légataire  à  titre  universel  prend  le  tiers  du  restant, 
etle  légataire  universel  prend  le  surplus.  ] 

Mais  si  la  portion  disponible  n'est  pas  entièrement  absor- 
bée ,  ils  ne  sont  tenus  d'acquitter  les  legs  que  par  contribu- 
ioi3.tion  avec  les  héritiers  légitimaires.  lien  est  de  même,  s'ils 
concourent  avec  des  légataires  universels  seuls,  ou  avec  des 
héritiers  légitimes,  mais  non  légitimaires,  quel  que  soit,  dans 
ces  deux  cas ,  le  montant  des  dispositions. 

[  Comme  il  n'y  a  point  ici  de  réserve,  les  hériliers  légi- 
times ne  peuvent  se  dispenser  de  contribuer  aux  legs  qu'en 
renonçant  à  la  succession.  Mais  remarquez  que,  si  le  legs  à 
titre  universel  n'est  pas  d'une  quote  de  la  succession,  et  qu'il 
y  ait  des  legs  de  corps  certains,  il  peut  arriver ,  d'après  la  na- 
ture de  l'objet  légué,  que  le  legs  soit  à  la  charge,  ou  de  l'hé- 
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ritier  seul,  ou  du  légataire  à  titre  universel  seul.  Si ,  par 
exemple  ,  il  y  a  un  légataire  de  tout  le  mobilier,  et  que  le 
testateur  ait  légué  une  maison,  il  est  évident  que  ce  dernier 
legs  sera  à  la  charge  de  l'héritier  seul,  et  vice  versa, 

Quid  à  l'égard  des  legs  particuliers  d'argent  comptant  ? 
Ils  doivent  êlre  supportés  par  les  légataires  à  titre  universel, 
et  par  l'héritier  ,~pro  modo  emolumenti  ,  et  quand  même  il  y 
aurait  un  legs  de  tout  le  mobilier.  La  raison  de  différence 
avec  le  cas  précédent ,  est  que  le  testateur ,  en  léguant  une 
somme  d'argent,  n'est  pas  censé  avoir  légué  précisément  les 
,  deniers  qui  se  trouveraient  dans  sa  succession ,  mais  avoir 
grevé  sa  succession  entière  de  l'obligation  de  payer  telle 
somme.  Il  en  serait  autrement,  s'il  avait  légué  tous  les  de- 
niers comptans  qui  se  trouveraient  a  son  décès;  car  alors  le 
legs  serait  à  la  charge  du  légataire  du  mobilier  seul.  ] 

Lorsque  le  legs  à  titre  universel  est  seulement  en  usu- 
fruit ,•  le  légataire  doit  contribuer  aux  dettes  de  la  manière 
suivante  : 

Si  l'usufruit  frappe  sur  l'universalité  des  biens  de  la 
succession ,  le  légataire  doit  avancer  la  somme  nécessaire 
pour  le  paiement  de  toutes  les  dettes  et  charges  ;  laquelle 
somme  lui  est  remboursée  par  l'héritier,  ou  par  le  léga- 
taire universel  de  la  nue-propriété,  à  la  fin  de  l'usufruit , 
sans  intérêt. 

S'il  ne  veut  pas  faire  cette  avance ,  le  propriétaire  a  le 
choix ,  ou  de  la  faire  lui-même;  et  alors  l'usufruitier  est  tenu 
de  lui  en  payer  les  intérêts  tant  que  dure  l'usufruit  :  ou  de 
faire  vendre,  jusqu'à  due  concurrence,  une  portion  des  biens 
soumis  à  l'usufruit. 

[  Observez  que  le  légataire  contribue  aux  dettes,  à  l'égard 
de  l'héritier,  mais  qu'il  n'en  est  pas  tenu  envers  les  créan- 
ciers, sauf  l'action  hypothécaire,  et  sauf  ce  qui  va  être  dit 
relativement  aux  arrérages  des  rentes  et  pensions.  Il  résulte , 
en  effet,  de  l'article  6 12,  que  si  l'usufruitier  ne  veut  pas  avan- 
cer la  somme  nécessaire  pour  le  paiement  des  dettes,  l'héri- 
tier ne  peut  l'y  forcer.  Donc,  à  plus  forte  raison,  les  créan- 
ciers n'ont-ils  pas  d'action  contre  lui.  ] 

[  On  ne  peut  exiger  que  le  propriétaire  vende  ses  biens 
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personnels  pour  payer  les  dettes  dont  sont  grevés  des  biens 
4ont  il  n'a  pas  la  jouissance.  ] 

Lorsque  le  legs  d'usufruit  ne  porte  que  sur  une  partio 
aliquote,  soit  de  la  succession  totale ,  soit  des  immeubles, 
soit  du  mobilier,  on  suit  la  même  marche  que  ci-dessus, 
sauf  que  le  légataire  ne  doit  contribuer  aux  dettes  et  char- 
ges que  dans  la  proportion  de  la  partie  de  biens  dont  il  a 
612.  l'usufruit. 

[  C'est  à  ce  cas  que  doivent  s'appliquer  ces  mots  de  l'ar- 
ticle 612  :  on  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  a  usufruit  : 
on  fixe  ensuite  la  contribution  aux  dettes ,  à  raison  de  cette 
■valeur y  etc.  Il  est  bien  évident  en  effet  que,  si  le  legs  en 
usufruit  est  universel,  mais  d'une  quote  de  la  succession,  il 
n'y  a  point  d'estimation  à  faire,  pour  déterminer  la  con- 
tribution aux  dettes,  puisque  le  légataire  doit  avancer  la 
somme  nécessaire  pour  le  paiement  detoules  les  dettes  dans 
le  premier  cas,  et  dans  le  second,  d'une  partie  des  dettes 
proportionnée  à  la  part  qu'il  prend  dans  l'usufruit  de  la 
succession  totale.] 

Mais,  dans  les  deux  cas,  le  légataire  est  tenu  d'acquitter, 

soit  en  total ,  s'il  a  l'usufruit  universel ,  soit  à  raison  de  sa 

quotepart,  et  toujours   sans   répétition,  les  arrérages  des 

rentes  viagères  ou  pensions  alimentaires  léguées  par  le  tes- 

610.  tateur,  qui  échoient  pendant  sa  jouissance. 

[Ici,  il  est  tenu  non-seulement  à  l'égard  de  l'héritier, 
mais  encore  à  l'égard  des  créanciers,  qui  ont  une  action 
directe  contre  lui.  «  Les  legs  de  pensions  ou  de  rentes  via- 
«  gères,  dit  l'article  610,  doivent  être  acquittés  par  le  léga- 
»  taire  universel  en  usufruit.  »  Donc  ce  légataire  en  est  dé- 
biteur direct,  tant  que  dure  l'usufruit. 

Quid ,  à  l'égard  des  rentes  viagères  ou  pensions  consti- 
tuées par  le  testateur,  de  son  vivant?  Je  pense  que  l'usu- 
fruitier en  est  également  tenu,  et  que  l'article  ne  parle  des 
Ivgsqu'enunciativè,  non  verb exclusive.  D'ailleurs,  si  la  suc- 
cession comprend  des  rentes  viagères  constituées  au  profit 
du  testateur,  mais  qui  ne  soient  pas  éteintes  par  sa  mort,  le 
Légataire  a  droit  d'en  percevoir  les  arrérages,  et  sans  être 
obligé  à  restitution  ,  pendant  toute  la  durée  de  son  usufruit. 
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Donc,  réciproquement,  il  doit  acquitter  toutes  les  rentes 
semblables  dont  la  succession  est  grevée. 

Quid,  des  arrérages  des  rentes  perpétuelles?  Le  légataire 
en  usufruit  en  doit  être  tenu  à  fortiori.  (  Argument  tiré 
des  articles  585,  608  ,  609  et  i4o9  );  et  si  l'article  610  n'a 
parlé  que  des  rentes  viagères,  c'est  qu'il  n'y  avait  que 
celles-là  à  l'égard  desquelles  il  pût  y  avoir  quelque  diffi- 
culté, parce  que,  comme  il  n'y  a  pas  de  fonds  dans  ces 
sortes  de  rentes,  on  aurait  pu  regarder  les  arrérages  comme 
constituant,  au  moins  en  partie,  le  fonds  de  la  rente,  et 
décider  en  conséquence  qu^ils  devaient  être,  pour  une  por- 
tion quelconque,  à  la  charge  du  propriétaire.  Mais  ,  quant 
aux  rentes  constituées ,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  doute.  Les 
intérêts  de  ces  rentes  sont  charges  des  fruits;  l'usufruitier 
doit  donc  en  être  tenu,  tant  que  dure  son  usufruit. 

Mais  s'il  était  usufruitier  à  titre  particulier  seulement , 
il  est  clair  qu'il  ne  serait  pas  tenu  personnellement ,  même 
des  arrérages  de  la  dette  hypothéquée  sur  le  fonds  dont  il  a 
l'usufruit.  (  Art.  611.)] 

$  IV. 

Du  Legs  particulier. 

Le  legs  particulier  est  celui  par  lequel  le  testateur  dis- 
pose, soit  d'une  somme  déterminée,  soit  d'un  ou  de 
plusieurs  objets  désignés  ,  et  faisant  partie  de  sa  suc- 
cession. 

[Les  faits  peuvent  aussi  être  l'objet  des  legs.  Ainsi  le 
testateur  peut  ordonner  à  son  héritier  défaire,  ou  faire 
faire  quelque  chose  dans  l'intérêt  d'un  tiers,  ou  de  lui 
vendre  telle  chose  ,  ou  d'acheter  de  lui  telle  chose.  Dans  ces 
deux  derniers  cas,  si  le  prix  n'est  pas  désigné,  il  est  fixé  à 
dire  d'experts.  ] 

Nous  disons  désignés  :  Il  n'est  cependant  pas  nécessaire 
que  la  désignation  soit  individuelle.  Il  suffit  ([Telle  ait  lien, 
quant  à  l'espèce  seulement;  et  alors  ,  si  Le  testateur  n'a  pas 
donné  expressément  le  choix  au  légataire  ,  il  appartient  à 

IV.  21 
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l'héritier,  qui  ne  peut  cependant  offrir  une  chose  de  la 
plus  mauvaise  qualité,  comme  il  n'est  pas  obligé  de  la  don- 
022. uer  de  la  meilleure. 

[  En  général,  le  choix  appartient  toujours  au  débiteur, 
quand  il  n'a  pas  été  expressément  accordé  au  créancier. 
(Art.  1190  et  1246.) 

Mais  quid,  si  le  choix  a  été  donné  au  légataire  ?  Il  peut 
choisir  la  meilleure  chose,  parmi  celles  qui  appartenaient 
au  défunt.  Peut-il  varier  ?  Je  ne  le  pense  pas;  du  moment 
qu'il  a  déclaré  son  choix,  il  a  consommé  le  droit  que  lui  don- 
nait son  testament.  La  chose  qu'il  a  choisie  est  devenue  sa 
propriété,  et  de  ce  moment  elle  est  à  ses  risques;  elle  ne 
peut  plus  cesser  de  l'être.  (  L.  20  ,  ff.  de  opt.  vel  elect.  le- 
gatd ,  et  Ricard  ,  des  DonaL  ,  partie  2 ,  n°  i53.  ) 

Quid,  si  le  légataire  vient  à  mourir  avant  d'avoir  fait  son 
choix?  Le  choix  appartiendra  à  ses  héritiers.  S'ils  ne  s'ac- 
cordent pas,  le  juge  décidera  quid  utilius  pour  la  masse ,  ou 
bien  le  sort  fixera  celui  qui  doit  choisir  pour  tous.  (  L.  3, 
Cod.  comm,  de  Legatis.  )] 
[  Remarquez  : 

i°.  Que  l'héritier  n'est  tenu,  qu'autant  qu'il  se  trouve 
dans  la  succession  des  choses  de  la  nature  de  celle  qui  a  été 
léguée  :  autrement  le  legs  serait  nul;  car  le  testateur  n'a 
pu  léguer  que  ce  qui  lui  appartenait.  (  Art.  1021.  ) 

2°.  Que,  dans  cette  espèce  de  legs,  l'héritier  est  tenu  de 
l'éviction,  si  toutefois  il  existait  dans  la  succession  d'autres 
choses  de  la  même  nature;  car  dès  qu'il  y  a  eu  éviction, 
c'est  que  la  chose  donnée  n'appartenait  pas  au  testateur;  et 
dès  lors  l'héritier  n'a  pu  la  donner  en  paiement  du  legs; 
et  il  doit  en  délivrer  une  autre.  (  L.  29,  §  3,  IL  de  Le- 
gatis 3°.  )  Mais  si  la  chose  livrée  était  unique,  il  est  évident 
que  l'héritier  n'est  pas  tenu  de  l'éviction.] 

Faisant  partie  de  la  succession  :  Parce  que  le  legs  de  la 
chose  d'autrui  est  nul,  soit  que  le  testateur  ait  su,  ou  non, 
1021.  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas. 

[Dérogation  au  droit  Romain,  et  à  l'ancien  droit  Fran- 

<;,i  ,  qui  déclaraient  le  legs  valable,  lorsque  le  Légataire 

ivaii   prouver  que  le  testateur  savait  que  la  chose  ne  lui 


Tit.  IV.  Des  Donations  Entra  Vifs  et  Testamentaires,     323 

appartenait  pas.  Tl  faut  cependant  excepter  de  cette  prohi- 
bition, la  disposition  particulière  portée  en  l'article  i423; 
et  même  celle  qui  concerne  le  legs  d'une  chose  grevée 
d'usufruit,  dans  le  cas  où  le  testateur  a  ordonné  à  son  héri- 
tier de  racheter  ledit  usufruit. 

Observez  qu'entre  la  disposition  du  droit  Romain,  qui 
déclarait  valable  le  legs  de  la  chose  d'autrui,  quand  le  testa- 
teur savait  que  la  chose  ne  lui  appartenait  pas,  et  la  dispo- 
sition du  droit  Français,  qui  déclare  un  pareil  legs  nul ,  il 
n'y  a  de  différence ,  pour  ainsi  dire ,  que  dans  les  mots.  Car 
supposons  que  maintenant  quelqu'un  fasse  la  disposition 
suivante  : 

«  Je  sais  qu'un  tel,  mon  ami,  désire  avoir  telle  maison, 
«  qui  est  en  vente  en  ce  moment  ;  je  charge  en  conséquence 
«  mon  héritier  de  lui  fournir  la  somme  nécessaire  pour 
«  l'acheter  aux  meilleures  conditions  possibles.  » 

Certainement ,  je  ne  vois  pas  comment  l'on  pourrait  con- 
tester une  pareille  disposition  ;  et  cependant  c'est  à  peu  près 
le  legs  de  la  chose  d'autrui,telque  Feutendaient  les  Romains. 

Quid,  si  le  testateur  a  légué  une  chose  dont  il  est  proprié- 
taire par  indivis?  Je  pense  qu'il  faut  distinguer  :  Si  l'indi- 
vision résulte  d'un  titre  universel,  qui  est  encore  resté  dans 
les  termes  de  l'universalité;  putà,  si  l'objet  fait  partie  d'une 
succession  à  laquelle  le  testateur  est  appelé,  et  qui  n'est  pas 
encore  partagée,  il  faut  appliquer  l'art.  i425,  et  adjuger 
l'objet  légué  au  légataire ,  s'il  tombe  dans  le  lot  du  testateur. 
Sinon,  il  devra  se  contenter  de  l'estimation.  Sic  jugé  à  Metz, 
le  5o  mars  1816  (Sirey,  1819,  2e  partie,  page  5o).  Mais 
si  les  parts  quoiqu'indivises  ,  sont  cependant  déterminées 
pour  la  quotité,  je  pense  que  le  legs  ne  doit  valoir  que  pour 
la  part  du  testateur. 

Le  legs  de  la  chose  de  l'héritier  ou  du  légataire  serait-il 
valable?  Cbez  les  Romains,  il  valait  indistincte ,  c'est-à-dire 
soit  que  le  testateur  ait  su,  ou  non ,  que  la  chose  ne  lui  ap- 
partenait pas.  L'héritier  était  même  oblige  de  délivrer  la 
chose  même,  et  ne  pouvait  en  offrir  L'estimation.  Dans  notre 
droit,  il  me  semble  qu'un  pareil  legs  ne  devrait  valoir, 
qu'autant  que  le  testateur  l'aurait  fait  en  connaissance  de 

21. 
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cause,  c'est-à-dire  sachant  que  la  chose  appartient  à  son 
héritier  ou  à  son  légataire,  et  qu'alors  il  doit  être  considère" 
comme  une  charge  de  l'hérédité,  si  c'était  un  héritier  lé- 
gitime, ou  de  l'institution,  ou  du  legs,  si.  c'était  un  légataire 
universel  ou  particulier,  dont  la  chose  eût  été  léguée. 

Au  reste,  il  résulte  de  la  disposition  de  l'art.  1021 ,  que, 
lorsque  le  legs  est  d'un  corps  certain,  et  que  le  légataire  est 
évincé  par  un  prétendant  droit  à  la  propriété,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'action  en  garantie.  En  effet, dès  qu'il  y  a  eu  éviction, 
c'est  qu'il  a  été  jugé  que  la  chose  n'appartenait  pas  au  tes- 
tateur. Dans  ce  cas,  le  legs  étant  nul ,  ne  peut  conséquemment 
donner  lien  à  l'action  en  garantie.  Il  en  serait  autrement, 
si  l'action  en  garantie  résultait  d'une  créance  hypothécaire 
contractée  par  le  défunt.  Le  légataire  n'étant  pas  tenu  des 
dettes,  l'héritier  est  tenu  de  le  garantir  des  poursuites  des 
créanciers,  ou,  s'il  a  été  ohligé  de  dégager  l'hypothèque,  de 
lui  rembourser  ce  qu'il  a  payé  à  cet  effet.  (  Art.  87 4.  ) 

Le  legs  de  l'usufruit  d'un  fonds,  dont  le  testateur  n'avait 
que  la  nue  propriété,  est-il  valable?  Oui.  (  L.  72,  if.  de 
usufructu.  )  L'on  doit  penser  que  le  testateur  a  eu  en  vue 
le  cas  où  cet  usufruit  se  réunirait  à  la  propriété,  et  que  ce 
n'est  que  pour  ce  cas  que  le  legs  a  été  fait. 

Le  legs  de  colonnes  ou  autres  pièces  faisant  partie  d'un 
édifice  appartenant  au  défunt,  serait-il  valable?  La  raison 
de  douter  se  tire  des  Lois  4i ,  §  1  et  45 ,  ff.  de  Legatis  i°,  qui 
annulaient  ces  sortes  de  legs.  Or ,  le  principe  sur  lequel 
cette  disposition  était  fondée,  ne  ruinis  œdium  deforma- 
retur  aspectus  urbis ,  paraît  conservé  chez  nous  par  l'art. 
554  du  Code.  Cependant,  je  pense  que  le  legs  serait  valable, 
parce  qu'en  effet  l'art.  554  conserve  bien  la  disposition  de 
la  loi  des  douze  Tables,  qui  ne  veut  pas  que  le  propriétaire 
d'un  bâtiment  puisse  être  forcé  de  le  détruire,  pour  resti- 
tuer quelques  matériaux  appartenant  à  autrui  ;  mais  nous 
n'avons  pas  adopté  Le  sénat  us-consulte  rendu  sous  Adrien, 
qui  avait  défendu  même  les  conventions  volontaires  sur  ces 
sortes  d'objets.  Mais  aussi,  je  pense  que,  d'après  l'esprit  de 
l'j.rl.  55  i ,  L'héritier  pourrait  se  libérer  en  payant  l'estima- 
tion de  la  chose  léguée.  J 
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Le  legs  ayant,  en  général ,  pour  objet,  comme  nous  l'avons 
dit,  de  gratiner  celui  en  faveur  de  qui  il  est  fait,  il  s'ensuit 
qu'il  doit  être  avantageux  au  légataire.  En  conséquence,  le 
legs  fait  par  un  débiteur  à  son  créancier  n'est  point  censé 
fait  en  compensation  de  sa  créance,  ni  le  legs  fait  par  un 
maître  à  son  domestique ,  en  compensation  des  gages  qui 
peuvent  lui  être  dus.  ioi'i, 

[Ainsi,  ils  pourront  demander  leurs  legs;  et,  en  outre, 
le  créancier,  sa  créance,  et  le  domestique,  ses  gages. 

Quicl cependant,  si  la  créance  résultait  d'une  disposition 
à  titre  gratuit;  puta,  si  Pierre,  après  s'être  constitué  débi- 
teur envers  Paul,  donatiGnis  causci,  d'une  somme  de  5,ooo 
francs,  lui  fait  un  legs  de  pareille  somme,  ou  d'une  somme 
plus  forte,  ou  si,  après  avoir  fait  le  legs,  il  lui  fait  la  dona- 
tion, Pierre  pourra-t-il  demander  tout  à  la  fois  l'exécution 
du  legs  et  de  la  donation?  Je  pense  que  c'est  d'abord  ici  une 
question  d'intention.  S'il  n'est  pas  possible  de  découvrir 
quelle  a  pu  être  celle  du  disposant,  mon  avis  serait  qu'il  faut 
distinguer  :  Si  le  testament  est  postérieur  à  la  donation ,  Paul 
pourra  demander  l'exécution  des  deux  dispositions;  la  rai- 
son de  décider  résulte  de  ce  qu'il  se  trouvait  irrévocable- 
ment saisi ,  par  la  donation  ,  du  droit  de  demander  les 
5,ooo  francs;  le  legs  ne  pouvant  lui  donner  plus  de  droit 
qu'il  n'en  a  déjà,  on  ne  peut  supposer  que  le  testateur  ait 
voulu  faire  quelque  chose  d'inutile.  Mais  si  la  donation  est 
postérieure  à  la  confection  du  testament,  l'on  peut  penser 
que  le  disposant  a  voulu  accélérer  reflet  de  sa  disposition 
testamentaire,  et  qu'il  a  eu  l'intention  d'assurer  davantage, 
et  de  son  vivant,  à  Paul,  la  somme  dont  il  voulait  le  grati- 
fier. L'on  présumera  donc,  sauf  la  preuve  contraire,  quo 
les  deux  dispositions  n'en  font  qu'une,  et  qu'il  doit  être  fait 
compensation,  au  moins  jusqu'à  concurrence.  Celte  distrac- 
tion parait  consacrée  par  le  suffrage  des  Jurisconsultes  Ro- 
mains. (  Prairies  lois  i,  If.  de  dolis  Collât. ,  22  ,  (V.  île  Legaf. 
2°,  e/iij  Cod.  de  Legatis.  ) 

Quid,  si  un  malade  remet  à  un  de  ses  amis  le  billet  do 
son  débiteur,  avec  ordre  de  le  remettre,  à  lui  créancier,  s'il 
revient  en  santé,  et  de  le  remettre  au  débiteur,  s'il  vieui  à 
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mourir?  Je  crois  cette  disposition  valable  (  L.  3,  §  2,  ff.  de 
Libérât.  Leg.  )  ;  mais  comme  donation  causa  mortis.  Elle 
n'aura  lieu  en  conséquence  que  deducto  œre  alieno.  Nec 
obstat  que  cette  disposition  n'est  point  revêtue  des  formes 
testamentaires;  car  de  même  qu'une  donation  d'effets  mobi- 
liers est  valable  sans  aucun  acte ,  lorsqu'elle  est  accompa- 
gnée de  la  tradition  réelle,  de  même  celle  dont  il  s'agit,  étant 
accompagnée  d'une  espèce  de  tradition,  n'a  besoin  d'être 
revêtue  d'aucune  formalité.  (  Ployez  ci-dessus,  deux  arrêts 
cités  par  l'annotateur  de  Ricard,  dans  l'addition  au  cliap. 
5  de  la  ire  partie  du  Traité  des  Donations ,  sect.  irc  §  1.  ) 

Quidy  si  quelqu'un  lègue  à  son  débiteur  ce  qu'il  lui  doit, 
et  qu'il  reçoive  son  paiement  de  son  vivant?  Le  legs  est  ca- 
duc. Remarquez,  en  effet,  que  ce  n'est  pas  la  somme  due 
qui  est  léguée;  car  le  débiteur  en  est  propriétaire  (art.  1893), 
etnemini  res  sua  legaripotest;  le  legs  est  donc  simplement 
celui  de  la  libération  de  la  créance  :  or,  quand  la  créance 
n'existe  plus  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  libération. 

Quid,  si  le  legs  de  libération  est  fait  à  l'un  de  deux  dé- 
biteurs solidaires?  Le  legs  et  valable,  et  la  dette  est  éteinte, 
même  à  l'égard  de  l'autre  co-débiteur ,  à  moins  que  le  tes- 
tateur n'ait  manifesté  expressément  l'intention  contraire. 
(  Art.  1285.  )  Mais  dans  ce  dernier  cas,  et  pour  déterminer 
ce  que  la  succession  peut  demander  au  débiteur  qui  n'est 
pas  libéré,  nous  allons  poser  l'espèce  suivante  : 

Primus  et  Secundus  sont  débiteurs  solidaires.  Le  créan- 
cier lègue  à  Primus  ce  qu'il  lui  doit.  Mais  il  résulte  des  ter- 
mes du  testament,  que  le  créancier  n'a  pas  eu  l'intention 
que  Secundus  profitât  de  la  libération.  Je  dis  que,  dans  ce 
cas  même,  il  faut  cependant  encore  apporter  une  distinc- 
tion, fondée  sur  ce  que  l'on  doit  toujours  présumer  que  le 
testateur  a  voulu  que  le  legs  profitât  à  Primus. 

En  conséquence,  si  Primus  était  seul  intéressé  dans  la 
dette,  l'héritier  ne  pourrait  rien  demander,  même  à  Se- 
cundus, Car,  comme  alors  Secundus  pourrait  répéter  con- 
tre Primus  tout  ce  qu'il  aurait  payé  (art.  1216),  il  en 
résulterait  que  le  legs  fait  à  Primus  lui  serait  entièrement 
inutile.  Or,  om ne  legatum  débet  esse  utile  legatario.  Si  Pri- 
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mus  n'était  pas  seul  intéressé  dans  la  dette,  l'héritier  aura 
action  contre  Seciindus  ,  mais  seulement  jusqu'à  concur- 
rence de  son  intérêt.  En  effet,  s'il  était  obligé  de  payer  da- 
vantage, il  aurait  un  recours  contre  Prbnus.  Par  la  même 
raison  si  Secundus  était  seul  intéressé  dans  la  dette,  l'héri- 
tier aurait  action  contre  lui  pour  le  total. 

Quid,  si  le  même  legs  est  fait  à  la  caution?  Le  débiteur 
principal  n'est  pas  libéré.  (Art  1286.)  Mais  s'il  est  fait  au 
débiteur  principal,  la  caution  est  libérée.  (Voyez  l'alinéa 
précédent.  )  ] 

Le  légataire  particulier,  même  lorsque  le  legs  est  pur  et 
simple  et  d'un  corps  certain,  ne  peut  se  mettre  lui-même 
en  possession  de  la  chose  léguée;  mais  il  est  tenu  d'en  de- 
mander la  délivrance,  dans  l'ordre  établi  pour  les  légataires 
à  titre  universel;  et  il  ne  peut  prétendre  les  fruits  ou  in- 
térêts, que  du  jour  de  cette  demande,  ou  du  jour  que  la 
délivrance  lui  a  été  volontairement  consentie.  10 1 4- 

[  Nec  obstat  que  le  légataire  particulier  est  saisi  du  mo- 
ment du  décès,  puisqu'il  transmet  à  ses  héritiers;  car  il  est 
saisi  de  la  propriété  seulement,  qui  est  de  droit.  Mais  quant 
à  la  possession,  qui  est  de  fait,  il  faut  qu'il  la  demande  a 
l'héritier.  Il  en  est  de  lui,  comme  des  héritiers  d'un  absent, 
qui  sont  censés  saisis  du  moment  de  la  disparition,  et  qui 
cependant  sont  obligés  de  se  faire  envoyer  en  possession  par 
le  tribunal.  ] 

[Quid,  si  le  legs  est  d'une  chose  mobilière,  et  qu'il  y  ait  un 
exécuteur  testamentaire  qui  ait  la  saisine?  La  demande  doit 
être  formée  contre  l'héritier;  et  l'exécuteur  testamentaire 
doit  être  assigné  en  déclaration  de  jugement  commun.  La 
demande  doit  être  formée  contre  l'héritier,  parce  que  c'est 
à  lui  à  consentir  l'exécution  du  testament;  et  l'on  doit  faire 
intervenir  l'exécuteur,  parce  que  c'est  à  lui  à  acquitter  le 
legs,  d'après  le  consentement  volontaire  ou  forcé  de  l'hé- 
ritier. 

Observez  que  si,  par  le  testament,  il  y  a  une  personne 
chargée  spécialement  d'acquitter  le  legs  sur  sa  part  ,  c'est 
contre  elle  seule  que  la  demande  doit  être  dirigée,  parce 
qu'elle  seule  a  intérêt  de  la  contester.  En  un  mot,  le  pria- 
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cipe  général  sur  ce  point,  est  que  ceux  qui  profiteraient 
de  la  caducité  du  legs,  sont  les  seuls  contre  lesquels  la  de- 
mande en  délivrance  doit  être  dirigée ,  parce  qu'eux  seuls 
ont  intérêt  de  contester  le  legs.] 

[  Quid,  si  ce  sont  des  fruits  qui  sont  légués?  Par  exem- 
ple :  Je  lègue  les  fruits  c/ui  seront  pendons  par  racines  sur 
telle  terre  au  moment  de  mon  décès.  Ces  fruits  sont  dus 
bien  certainement,  mais  comme  capital,  et  non  comme 
fruits;  et  s'ils  avaient  été  recueillis  par  l'héritier,  dans  le 
cas  où  le  légataire  ne  se  serait  pas  présenté,  celui-ci  ne  pour- 
rait réclamer  les  intérêts  de  la  somme  représentative  de  ces 
fruits,  que  du  jour  de  la  demande. 

Quid,  si  le  legs  est  d'un  usufruit?  Dans  ce  cas,  comme 
l'usufruit  est  quelque  chose  de  distinct  de  la  perception  des 
fruits,  cum  consistât  in  jure,  perceptio  verb  fructuum  in 
facto 3  je  pense  qu'on  doit  le  comparer  à  une  rente  viagère, 
et  le  regarder  comme  un  être  moral  produisant  des  fruits. 
Les  fruits  ne  seront  donc  dus  que  du  jour  de  la  demande. 

Quid,  si  le  legs  consistait  dans  la  remise  d'une  dette  por- 
tant intérêt?  Je  pense  qu'alors  le  legs  pouvant  s'acquérir 
par  voie  d'exception,  on  ne  peut  forcer  le  légataire  de  for- 
mer une  demande  en  délivrance.  Les  intérêts  cesseront 
donc  de  plein  droit,  à  compter  du  jour  du  décès.  On  doit, 
eu  égard  aux  fruits,  en  dire  autant  du  légataire  qui  est  déjà 
possesseur  de  la  chose  léguée  à  quelqu'autre  titre. 

Quid,  si  c'est  un  prélegs?  Comme  le  prélégataire  est  saisi 
comme  héritier,  je  pense  qu'on  ne  peut  le  forcer  de  former 
une  demande.  Il  est  vrai  qu'il  n'est  saisi  que  pour  sa  part, 
et  que,  stricto  jure,  il  devrait  former  la  demande  contre 
ses  cohéritiers ,  chacun  pour  leur  part;  mais  res  amarè  irac- 
landœ  non  sunt  inler  colieredes.  Et  il  paraît  que  tel  était 
anciennement  l'usage.  Voir  un  arrêt  du  9  août  i6o4,  rap- 
porté par  Brodeau,  Lettre  H,  somm.  16,  n°  2,  et  par 
Choppin,  de  Privil.  Ruade. ,  L.  5,  chap.  7,  n°  ultimo, 
Voir  aussi  &UMBROL  sur  la  Coutume  d'Auvergne,  chap.  12, 
art.  42  ,  quest.  4. 

Quid,  si  Le  legs  est  à  terme  ou  sous  condition?  Les  fruits 
Qe  courent  au  profit  du  légataire,  qu'à  compter  de  lademande 
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formée  postérieurement  à  l'échéance  du  terme,  ou  à  l'évé- 
nement de  la  condition.  (  L.  2 1 ,  ff.  de  opt.  vel  elect.  legatd.  ) 
Quid,  si  la  chose  léguée  est  un  bien  rural  qui  avait  des 
fruits  pendans  au  moment  du  décès,  et  que  la  demande  en 
délivrance  n'ait  été  formée  qu'après  la  récolte?  Ricard, 
part.  2  ,  n°  117,  pense  que  les  fruits  recueillis  appartiennent 
au  légataire,  parce  que,  dit-il,  ils  faisaient  partie  du  legs 
que  l'héritier  n'a  pu  diminuer  par  son  fait.  Il  se  fonde  à  ce 
sujet  sur  la  loi  27,  ff.  de  Tjsufructu.  Lebrux  est  aussi  de 
cet  avis.  Pothier  ,  sur  la  coutume  d'Orléans  (  des  Testa- 
mens,  sect.  6.  art.  2.,  §  4,  n°  95  ),  adopte  l'opinion  con- 
traire. Il  nie  semble  qu'aucun  de  ces  auteurs  n'a  touché  le 
véritable  point  de  la  difficulté.  En  effet,  rappelons  le  prin- 
cipe que  la  chose  doit  être  délivrée  dans  l'état  où  elle  se 
trouve  au  moment  du  décès,  et  que,  d'un  autre  coté,  les 
fruits  produits  par  la  chose,  depuis  le  décès,  mais  avant  la 
demande  en  délivrance  ,  appartiennent  à  l'héritier.  Cela 
posé,  si,  conformément  a  l'opinion  de  Ricard,  l'héritier 
est  obligé  de  restituer  au  légataire  les  fruits  provenant  de  la 
récolte  qui  était  pendante  au  moment  du  décès,  il  est  clair 
que  la  chose  lui  sera  délivrée  dans  un  état  meilleur  que  celui 
où  elle  se  trouvait  à  ce  même  moment.  Car  certainement 
une  récolte  non  mûre  ne  vaut  pas  la  même  récolte  mûre 
et  coupée.  Et  d'ailleurs,  il  se  trouvera  par  là  que  le  léga- 
taire aura  gagné  les  fruits  du  moment  du  décès,  contre  la 
teneur  expresse  de  la  loi.  D'un  autre  coté,  si  l'on  adjuge  ces 
fruits  à  l'héritier,  conformément  à  l'opinion  de  Pothier,  la 
chose  sera  délivrée  pire  qu'elle  n'était  au  moment  du  décès. 
Car  une  terre  couverte  vaut  mieux  qu'une  terre  entière- 
ment nue.  Je  pense  donc  qu'il  faut  estimer  L'augmentation 
que  la  circonstance  des  fruits  pendans  devait  donner  à  la 
terre,  d'après  l'état  où  ils  se  trouvaient  au  moment  du  décès, 
et  que  cette  augmentation  doit  faire  partie  du  legs,  et  est 
due  en  conséquence,  dans  tous  les  cas,  au  légataire.  Quant 
à  la  loi  27,  if.  de  TJsufructii,  il  est  évident,  comme  dit 
Pothier  loco  citalo,  qu'elle  doit  être  entendue  du  cas  où 
l'usufruitier  est  entré  en  jouissance  avant  La  récolte.  Car  au- 
trement il  n'aurait  eu  aucune  part  aux  fruits. 
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Lorsque  le  fonds  légué  est  délivré  au  légataire  avec  les 
fruits  pendans,  doit-il  compte  des  labours  et  semences? 
Il  faut  distinguer  :  Si  ces  frais  ont  été  faits  par  l'héritier, 
il  est  clair  que  le  légataire  en  doit  compte.  Sec  us  ,  s'ils  ont 
été  faits  par  le  testateur.  Car,  encore  une  fois,  l'objet  est 
censé  légué  dans  l'état  où  il  se  trouvait  au  moment  du 
décès.  Or,  à  cette  époque,  les  dépenses  étaient  faites.  Ainsi, 
quand  même  ces  frais  se  trouveraient  encore  dus  par  le 
testateur ,  ils  n'en  seraient  pas  moins  à  la  charge  de  la 
succession. 

Quid,  si  le  legs  est  d'un  corps  certain ,  n'étant  de  nature 
à  ne  produire  ni  fruits  ni  intérêts  ?  Il  faut  adopter ,  à  cet 
égard,  la  distinction  de  la  loi  5,  §  4,  ff.  de  Usuris.  S'il 
paraît  que  l'intention  du  testateur  a  été  que  l'objet  fût 
vendu  par  le  légataire,  pour,  avec  le  produit,  acquitter 
quelques  charges,  ou  faire  d'autres  dépenses  quelconques, 
les  intérêts  de  la  valeur,  en  argent,  de  l'objet  légué,  sont 
dus  à  compter  du  jour  de  la  demande.  Se eus ,  dans  le  cas 
contraire.  (Ricard,  ibid. ,  n°  119.)] 

[  Le  testateur  pourrait-il  dispenser  le  légataire  de  la 
nécessité  de  former  la  demande  en  délivrance  ?  Je  pense 
qu'oui.  Mais  cette  disposition  ne  peut  avoir  pour  effet  que 
de  faire  courir  les  intérêts  ou  les  fruits,  du  jour  du  décès. 
Car  si  l'héritier  refuse  de  livrer  la  chose,  il  faudra  bien 
que  le  légataire  le  poursuive,  pour  le  faire  condamner  à 
livrer.] 

11  y  a  cependant  deux  cas  dans  lesquels  les  fruits  ou  in- 
térêts courent  au  profit  du  légataire,  du  jour  du  décès,  et 
sans  demande  : 

i°.  Lorsque  le  testateur  a  expressément  déclaré  sa  volonté 
à  cet  égard  dans  son  testament,  [soit  dans  celui  qui  contient 
la  disposition  principale,  soit  dans  un  testament  postérieur. 
Mais  il  faut  que  cette  déclaration  soit  faite  par  testament, 
parce  que  c'est  réellement  une  nouvelle  disposition.] 

Et  2"  lorsque  le  legs  eit  d'une  renie  viagère  ou  d'une 
pension  ,  et  qu'il  B  été  fait  à  titre  d'alinien S. 

[Domat  ajoute  un  troisième  cas  qui  est  juste.  (Liv.  IV, 
Tit  il,  sect.  VIII,  art.  3  )\  c'est  celui  où  l'héritier  aurait 
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caché  le  testament.  Il  doit  être  alors  condamné  à  des 
dommages-intérêts,  dans  lesquels  on  fera  entreries  fruils 
ou  intérêts  de  la  chose  léguée.  C'est  aussi  l'avis  de  Pothier, 
Coût.  d'Orléans,  des  Testamens ,  sect.  6,  art.  2  ,  §  4, 
ii°  96.] 

Les  legs  particuliers  doivent  être  acquittés  par  les  héri- 
tiers légitimes  ou  institués ,  lesquels  en  sont  tenus  person- 
nellement en  raison  de  leur  part  héréditaire,  et  hypothé- 
cairement pour  le  tout,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  immeubles  de  la  succession  dont  ils  sont  détenteurs. 
Néanmoins,  si  le  testateur  a  chargé  une  seule  personne 
d'acquitter  le  legs,  elle  en  est  seule  tenue.  1017. 

[  Le  Code  a  suivi  Fopinion  de  Bacquet  et  de  Renusson, 
et  a  rejeté  celle  de  Pothier  et  de  Ricard,  qui  pensaient, 
conformément  à  la  loi  1 ,  Cod.  Comm.  de  Legatis,  que, 
dans  aucun  cas,  l'action  hypothécaire  ne  pouvait  être  plus 
étendue  que  la  personnelle.  Cette  hypothèque  est  donc  du 
nombre  de  celles  qui  sont  nommées  en  droit  légales,  parce 
qu'elle  est  établie  par  la  loi  seule ,  et  indépendamment  de 
toute  convention.  Mais  remarquez  que  cette  hypothèque 
n'a  d'effet  qu'à  l'égard  des  débiteurs  du  legs  et  de  leurs 
ayant-cause,  et  non  à  l'égard  des  créanciers  de  la  succes- 
sion, qui  doivent  être  préférés  aux  légataires,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  au  Titre  des  Successions ,  et  d'après  la 
maxime  :  Nemo  liberalis ,  nisi  liberatus.  Elle  n'en  aurait 
pas  davantage  à  l'égard  des  immeubles  qui  auraient  été 
spécialement  légués  à  d'autres  légataires.  Autrement  ce 
serait  favoriser  les  légataires  de  quantités,  au  préjudice  des 
légataires  de  corps  certains.  D'ailleurs  cette  hypothèque  ne 
peut  commencer  que  contre  l'héritier,  et  ces  immeubles 
ne  lui  ont  jamais  appartenu.  Il  résulte  de  là  que  si  ces  legs 
étaient  caducs,  les  immeubles  qui  y  sont  compris,  seraient 
frappés  de  l'hypothèque  des  légataires,  parce  qu'ils  devien- 
draient alors  la  propriété  de  l'héritier. 

Cette  hypothèque  frapperait  elle  sur  les  immeubles  échus 
aux  lëgitimaires pour  leur  réserve?  Je  ne  Le  pense  pas*  En 
effet,  ils  ne  peuvent  être  tenus  comme  représentant  le 
testateur,  puisque  le  testateur  n'était   pas  tenu  des  legs. 
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D'un  autre  côté ,  ils  n'en  sont  pas  tenus  en  vertu  du  quasi- 
contrat  d'adition  d'hérédité,  puisqu'aux  ternies  de  l'article 
1009,  ce  quasi-contrat  ne  les  oblige  pas  envers  les  léga- 
taires. Or ,  d'après  l'article  1017,  il  n'y  a  que  les  immeubles 
échus  à  ceux  qui  sont  débiteurs  des  legs,  qui  soient  sujets 
à  l'action  hypothécaire  des  légataires.  Enfin ,  la  légitime  ou 
réserve  est  considérée  comme  une  espèce  de  dette,  payable , 
à  la  vérité,  après  tous  les  créanciers  du  défunt,  mais  aussi 
payable  avant  tous  les  légataires.  ] 

[  Le  testateur  peut-il  imposer  à  l'un  de  ses  héritiers  ou 
légataires,  l'obligation  d'acquitter  tous  les  legs  ,  ou  tels  legs 
particuliers?  Oui,  sans  doute,  pourvu  que,  si  le  grevé  est 
légitimaire,  il  n'en  résulte  pas  de  diminution  de  la  réserve 
légale.  Dans  ce  cas,  les  légataires  n'ont  l'action  personnelle 
que  contre  celui  qui  a  été  chargé  d'acquitter  leurs  legs. 
Mais  auraient-ils  au  moins  l'action  hypothécaire  contre  les 
autres  héritiers  détenteurs  des  immeubles  de  la  succession  ? 
Il  me  semble  que  l'on  devrait  décider  la  négative.  En  effet, 
quand  le  testateur  a  fait  un  legs  en  général ,  sans  désigner 
la  personne  qui  doit  l'acquitter,  il  est  censé  en  avoir  fait 
une  charge  de  toute  sa  succession;  et  si,  par  un  motif  de 
grande  utilité,  la  loi  a  voulu  que  chacun  des  héritiers  ne 
fût  tenu  personnellement  dudit  legs  que  pour  sa  part  et 
portion ,  elle  a  adouci  cette  disposition  qui  n'est  peut-être 
pas  trop  équitable,  en  donnant  aux  légataires  une  action 
hypothécaire  qui  leur  donne  le  droit  de  suivre  les  immeu- 
bles de  la  succession  entre  les  mains  de  tout  détenteur. 
Mais  quand  le  testateur  a  désigné  la  personne  qui  doit 
acquitter  le  legs,  il  a  par  cela  même  déclaré  qu'il  n'en- 
tendait pas  que  le  legs  fût  regardé  comme  une  charge  de 
toute  sa  succession,  mais  seulement  de  la  part  de  celui  qui 
est  chargé  de  l'acquitter.  Le  légataire  est  donc  dans  ce  cas 
créancier  personnel  de  ce  dernier ,  et  non  de  la  succession; 
il  aurait  sans  doute,  comme  tout  créancier,  le  droit  d'in- 
tervenir au  partage,  pour  veiller  à  ce  que  la  part  de  sou 
débiteur  ne  soit  pas  composée  d'une  manière  préjudiciable 
à  ses  intérêts.  Il  aurait  aussi,  en  vertu  de  l'article  1017, 
une  action  hypothécaire  sur  les  immeubles  do  la  succession 
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qui  tomberaient  dans  le  lot  de  ce  débiteur.  Mais  là  se  bor- 
nerait son  droit,  et  je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  exercer 
aucune  action  sur  la  part  des  autres  héritiers. 

Le  principe  que  les  héritiers  ne  sont  tenus  personnelle- 
ment des  legs  que  chacun  pour  sa  part  et  portion ,  souffre 
encore  exception  dans  les  cas  suivans  : 

i°.  Lorsque  la  chose  léguée  est  indivisible.  Chacun  des 
héritiers, est  tenu  pour  le  tout; 

2°.  Lorsque  c'est  un  corps  certain.  L'héritier  qui  le  pos- 
sède, peut  être  poursuivi  pour  le  tout  ; 

5°.  Enfin,  si  l'intention  du  testateur  a  été  que  le  legs  ne 
pût  être  acquitté  partiellement.  Chacun  des  héritiers  peut 
alors  être  poursuivi  pour  le  tout.  La  présomption  de  l'in- 
tention peut  résulter  de  la  nature  du  legs,  putà ,  s'il  s'agit 
d'une  pension  alimentaire.  (L.  5,  §  1,  ff.  de  Alun,  vel  cib, 
legatis.  ) 

Toutes  ces  exceptions  sont  fondées  sur,  les  dispositions 
de  l'art.  1221. 

Dans  tous  les  cas, l'héritier  qui  a  payé  la  totalité  du  legs, 
a  son  recours  contre  ses  cohéritiers. 

Qui d  si  le  testateur  a  déclaré  le  legs,  d'une  somme  d'ar- 
gent par  exemple,  payable,  non  par  une  certaine  personne , 
mais  sur  une  certaine  nature  de  biens, putà,  sur  le  mobi- 
lier? Les  juges  auront  à  décider,  dans  ce  cas  ,  si  l'assignat 
est  démonstratif  ou  limitatif.  Mais  s'il  est  jugé  qu'il  est 
limitatif,  comment  et  dans  quelle  proportion  seront  payées 
les  dettes  de  la  succession?  Devront-elles  être  payées  pro- 
portionnellement sur  le  mobilier  et  les  immeubles,  quand 
même  le  mobilier  se  trouverait  diminué  par  là,  au  point 
de  ne  plus  suffire  au  paiement  du  legs?  La  négative  a  été 
jugée  en  Cassation  ,  avec  raison,  le  19  février  1821  (SiREY, 
182 1 ,  ire  partie,  page  208) ,  sur  le  fondement  que  ce  legs  est 
un  legs  particulier,  et  qu'il  est  contre  les  principes  de  faire 
contribuer  aux  dettes  le  légataire  particulier.] 

Lorsque  le  legs  est  d'un  ccrrps  certain,  L'héritier  ou 
autre  débiteur  du  legs,  ne  doit  absolument  que  la  chose 
même  qui  est  léguée.  Lu  conséquence,  il  est  libéré,  et  le 
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legs  est  caduc,  si  la  chose  est  périe  totalement,  soit  avant, 
soit  depuis  la  mort  du  testateur,  pourvu.,  dans  ce  dernier 
cas,  que  la  perte  ne  provienne  point  du  fait  ou  de  la  faute 
de  l'héritier.  Ce  dernier  n'est  même  point  tenu  de  la  perte 
de  la  chose  arrivée  après  qu'il  a  été  mis  en  demeure,  s'il 
peut  prouver  qu'elle  eût  également  péri  entre  les  mains 
1042.  du  légataire. 

[  Quid,  s'il  en  reste  quelque  chose?  Il  faut  distinguer  : 
Si  la  chose  a  péri  depuis  la  mort  du  testateur,  ce  qui  reste 
est  dû  dans  tous  les  cas ,  parce  que  le  légataire  ayant  été 
saisi  de  la  propriété  de  toute  la  chose,  du  moment  du 
décès,  a  également  droit  sur  tout  ce  qui  en  faisait  partie, 
soit  comme  chose  principale ,  soit  comme  chose  accessoire. 
Mais  si  la  chose  a  péri  pendant  la  vie  du  testateur,  pour 
déterminer  le  droit  que  le  légataire  peut  conserver  sur  ce 
qui  reste ,  il  faut  d'abord  distinguer  si  ce  qui  reste  peut 
être  regardé  comme  la  chose  principale ,  ou  comme  en 
faisant  partie.  Dans  ce  cas,  il  peut  être  réclamé  par  le 
légataire  :  mais  si  ce  qui  reste  ne  peut  être  regardé  que 
comme  l'accessoire  de  la  chose  léguée,  le  legs  est  entière- 
ment éteint.  [L.  1,  ff.  de  Peculio  legato)  *,  et  le  juriscon- 
sulte en  donne  la  raison  dans  la  loi  2  :  Quia  quœ  acces- 
sionum  locuni  oblinent,  extinguuntur  ,  cum  principales 
res  perejnptœ  fuerint. 

Puisqu'il  faut  que  la  chose  soit  périe  totalement,  pour 
que  le  legs  soit  caduc,  l'on  doit  en  conclure  que  l'on  ne 
doit  pas  adopter  la  décision  de  la  loi  65 ,  §  1 ,  ff.  de  Legatis , 
2°,  portant  que  si  un  attelage  de  quatre  chevaux,  quadriga, 
a  été  légué,  et  que  le  principal  des  quatre  chevaux  soit 
péri,  le  legs  est  nul,  parce  que  l'attelage  n'existe  plus. 
Cette  décision ,  déjà  réprouvée  par  Ricard  ,  5e  partie , 
n°  369  et  suivans,  est  d'ailleurs  contredite  par  celle  de  la 
loi  22,  ff.  de  Legatis,  i°,  portant  que  si  un  troupeau  de 
bœufs  a  été  légué,  et  qu'il  nJen  reste  qu'un  au  décès  du 
testateur,  il  est  du  au  Légataire»  Or,  bien  certainement,  il 
n'existe  plus  dé  troupeau. 

11  peut  arriver  que  la  chose  léguée  n'existe  plus  en 
espèce,  in  specie ,  au  moment  de  la  mort  du  testateur, 
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mais  que  néanmoins  elle  existe  en  matière  ;  comme  si  de 
l'argenterie  avait  été  léguée,  et  que  le  testateur  en  ait  fait 
faire  un  lingot.  Pour  résoudre  les  questions  qui  peuvent 
s'élever  à  ce  sujet,  il  faut  soigneusement  distinguer  la  forme 
de  «la  matière.  C'est  la  forme  qui  ordinairement  constitue 
la  chose,  forma  dat  esse  rei.  Le  legs  d'une  voiture  n'est 
pas  le  legs  des  différens  "matériaux  qui  la  composent  ;  de 
même  que  le  legs  de  ces  matériaux ,  pris  ensemble  ou 
séparément,  mais  désignés  comme  matériaux,  ne  serait  pas 
le  legs  de  la  voiture.  La  forme  peut  donc  changer ,  sans 
que  la  matière  périsse  ;  et.  le  legs  de  la  chose  nyen  est  pas 
moins  caduc;  comme,  d'un  autre  côté,  la  matière  peut 
périr,  et  le  legs  nyen  est  pas  moins  valable,  si  la  forme 
n'est  pas  changée.  Exemple  du  premier  cas  :  On  a  légué  un 
bateau  :  ce  bateau  a  été  ensuite  déchiré ,  et  avec  le  bois  on 
a  fait  un  hangard.  La  matière  subsiste ,  mais  la  forme  est 
changée  :  le  legs  est  nul.  En  effet,  le  bateau  n'est  pas  dû, 
puisqu'il  n'existe  plus.  Le  hangard  ne  Test  pas  davantage, 
puisque  ce  n'est  pas  lui  qui  a  été  légué.  Le  légataire  n'au- 
rait pas  plus  de  droit  sur  les  planches,  quand  elles  n'au- 
raient pas  été  employées  (L.  88,  §  2,  ff.  de Legatis ,  5°). 
De  même ,  si  des  planches  ont  été  léguées,  et  qu'avec  ces 
planches  le  testateur  ait  fait  faire  un  bateau ,  ou  un  meuble , 
le  légataire  n'a  rien  à  réclamer  (Z.  edd.  §  1).  À  la  vérité, 
le  §  3  de  la  même  loi  décide,  que,  si  un  lingot  de  métal 
a  été  légué,  le  légataire  peut  réclamer  les  vases  faits  avec 
ce  lingot.  Mais  cette  décision  tient  à  la  doctrine  des  juris- 
consultes appelés  erciscundi , qui  distinguaient  si  la  matière 
pouvait,  ou  non,  reprendre  sa  première  forme,  et  qui, 
dans  le  cas  de  l'affirmative,  adjugeaient  le  nouvel  ouvrage 
au  légataire,  et  déclaraient  le  legs  nul  dans  le  cas  contraire. 
Cette  doctrine  n'est  pas  admise  chez  nous  (Art.  570).  Je 
pense  donc,  d'après  cela,  et  encore  par  analogie  de  l'art. 
io58,  que  Ton  verrait  dans  le  changement  de  ('urine,  qnel 
qu'il  soit,  une  preuve  du  changement  de  Volonté  du  tes- 
tateur, et  que,  dans  l'espèce  du  §  5  de  la  loi  88,  1«>  legs 
#  serait  pareillement  déclaré  nul.  Car  on  ne  peut  pas  dire 
que  des  vases  soient  un  lingot. 
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Par  la  même  raison,  si  une  femme  a  légué  ses  bracelets  de 
diamans,et  que,  depuis  son  testament,  elle  ait  détruit  ses 
bracelets,  et  qu'avec  les  mêmes  pièces,  elle  ait  fait  faire  un 
collier,  le  jurisconsulte  Marcellus  décide  que  le  legs  est 
éteint  (Z.  6,  §  1 ,  ff.  de  auro ,  argento ,  etc.  ) ,  et  il  en  donne 
deux  raisons  ;  la  première ,  c'est  que ,  idquodtestamento  da- 
tâmes t,  in  sud  specie  non  permansit  ;  et  la  seconde ,  que 
dissohdione  et permutatione  tali,  voluntas  cjuocjue  videatur 
mutata.  Enfin ,  si  le  legs  est  d'une  créance ,  et  que  la  créance 
ait  été  remboursée  du  vivant  du  testateur,  le  legs  est  éteint 
(  Ij.  21  j  ff.  de  Libérât.  Legatd).  Il  en  serait  autrement  si 
le  legs  était  d'une  somme  d'argent,  à  prendre  dans  telle 
créance.  Le  legs  serait  valable,  quand  même  la  créance  se- 
rait remboursée. 

Exemple  du  second  cas  :  Une  maison  ou  un  navire  a  été 
légué,  et  ils  ont  été  tellement  réparés  depuis,  qu'il  ne  reste 
plus  un  seul  des  matériaux  qui  les  composaient  au  moment 
du  testament.  La  matière  n'existe  donc  plus;  mais  la  forme 
n'est  pas  changée.  Le  legs  est  donc  valable.  (  L.  65 ,  §  2 ,  ff. , 
de  Legatis,  i°.  ) 

Il  faut,  au  surplus,  observer  que  toutes  ces  décisions  sont 
subordonnées  à  la  preuve  de  l'intention  du  testateur,  toutes 
les  fois  qu'il  est  possible  de  la  découvrir. 

Quid,  si  une  maison  a  été  léguée,  et  qu'elle  ait  été  en- 
suite brûlée  du  vivant  du  testateur,  le  terrain  est-il  dû?  Je 
pense  qu'oui.  Il  faisait  partie  du  legs.  A  la  vérité,  comme 
nous  l'ayons  établi  précédemment,  quand  la  chose  princi- 
pale a  péri  du  vivant  du  testateur,  le  légataire  ne  peut  pas 
même  réclamer  l'accessoire  :  mais  ici  c'est,  au  contraire, 
l'accessoire  qui  a  péri;  le  terrain  est  la  chose  principale; 
œdificium  solo  c.edil.  La  règle  n'est  donc  pas  applicable.  Par 
la  même  raison,  je  pense  que,  si  le  testateur  avait  fait  con- 
struire une  nouvelle  maison  sur  l'emplacement  de  l'an  - 
cienne,  elle  appartiendrait  au  légataire.  Car,  d'après  l'arti- 
cle ioig,  m  Le  terrain  eût  été  Légué  seul,  et  que  le  testateur 
y  eût  l'ail  bâtir  une  maison,  la  maison  sciait  due;  donc,  etc. 
Lei  Romains  n'étaient  pas  d'accord  sur  ces  différentes  ques- 
tions, si  un  terrain  avait  été  légué;  et  que,  sur  ce  terrain, 
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le  testateur  eût  fait  bdtir  une  maison,  la  loi  44,  §  4,  ff.,'cfo 
LegaLis  ,i°,  décidait  que  le  terrain  et  la  maison  étaient  dus 
au  légataire.  La  même  décision  se  retrouvait  dans  la  loi  5g, 
ff.,  de  Legalis  ,  2°.  Au  contraire,  la  loi  79  ,  §  2 ,  ff.,  de  Le- 
gatis,  3°,  décidait  que,  dans  ce  cas,  le  legs  était  annulé. 
Cujàs  avouait  de  bonne  foi,  qu'il  voyait  là  une  antinomie. 
Ricard,  ibid.,  n°  D96.,  a  cherché  inutilement  à  concilier 
ces  diverses  lois.  D'un  autre  côté,  si  le  testateur  avait  légué 
une  maison  ,  et  que, cette  maison  étant  brûlée  entièrement, 
il  en  aitfait  rebâtir  une  autre  ,  ils  décidaient  que  le  legs  était 
caduc,  a  moins  que  le  légataire  ne  prouvât  que  le  testateur 
avait  persévéré  à  son  égard  dans  la  même  volonté  (  L.  65, 
§  2,  ff.  eod.  ).  J'avoue  que  je  ne  puis  concevoir  cette  déci- 
sion; elle  suppose  en  effet  que,  dans  le  legs  d'une  maison, 
c'est  la  maison  qui  est  la  chose  principale,  et  que  le  terrain 
n'est  regardé  que  comme  l'accessoire;  tandis  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  c'est  le  terrain  qui  est  la  chose  principale ,  telle- 
ment que  la  maison  bâtie  par  un  tiers  avec  ses  matériaux 
sur  le  terrain  d'autrui,  appartient  au  propriétaire  du  ter- 
rain. Si  donc  le  terrain  est  la  chose  principale,  la  perte  de 
la  maison  n'a  pu  anéantir  le  legs  du  terrain  :  et  dans  ce  cas, 
le  légataire  a  droit  de  le  demander,  ainsi  que  toutes  les  con- 
structions qui  ont  pu  y  être  failes  par  le  propriétaire,  con- 
formément à  l'article  1019. 

La  même  décision  n'aurait  pas  lieu,  si  c'était  l'usufruit 
de  la  maison  qui  eût  été  légué.  Nous  avons  vu  les  motifs 
de  la  différence,  au  Titre  de  V  Usufruit.  ] 

[  Il  suffit  du  fait  de  la  part  de  l'héritier  „  et  quand  il  n'y 
aurait  point  de  faute  de  sa  part.  Pour  comprendre  cette  dis- 
tinction, il  faut  se  rappeler  un  principe  que  nous  avons  déjà 
eu  occasion  d'établir,  que,  qui  rem  quasi  suam  neglexit , 
in  culpd  non  est.  Si  donc  un  meuble  a  été  légué,  et  que  l'hé- 
ritier ignorant  le  testament,  en  ait  disposé,  il  eu  doit  l'esti- 
mation^ L.  112,  §  i  ,  ff .  de  Legatis,  i°.)  Cependant  il  n'y 
a  pas  de  faute,  car  il  a  disposé  de  la  chose  comme  lui  appar- 
tenant. Mais  il  y  a  un  fait  de  sa  part,  et  cela  suffit.  Nemo  po- 
teslproprio  facto  se  ab  obligatione  liber  are.  (L.  91 ,  §  2  ,  ff. 
de  verborum  Obligat,  )  S'il  connaissait  le  testament  lorsqu'il 

IV. 
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a  disposé  de  l'objet,  alors  il  y  aurait  dol,  et  il  serait  con- 
damné, non-seulement  à  payer  l'estimation,  mais  encore 
aux  dommages-intérêts  du  légataire.  ] 

[  De  quelle  faute  est  tenu  l'héritier  ?  Les  Romains  déci- 
daient qu'il  était  tenu  de  la  faute  légère  (  L.  108,  §  12,  ff» 
de  Legatis,  i°  );  c'est-à-dire  qu'il  était  tenu  d'apporter  à  la 
conservation  de  la  chose ,  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 
Il  en  serait  de  même  chez  nous  (  Art.  1157  ). 

Quid,  s'il  y  a  plusieurs  héritiers,  et  que  la  chose  aitpéri 
par  le  fait  ou  par  la  faute  de  l'un  d'eux?  Les  autres  sont 
libérés.  (  L.  48,  §  1,  if.  de  Leg:dis ,  i°.)  Ils  ne  sont  pas  dé- 
biteurs solidaires;  ils  sont  tenus  chacun  pour  leur  part.  Le 
fait  de  l'un  est  pour  les  autres  un  cas  fortuit,  dont  ils  ne  sont 
pasgarans.  Mais  le  légataire  aura  action, pour  le  tout,  contre 
le  cohéritier  par  le  fait  ou  la  faute  duquel  la  chose  a  péri.  ] 
Si  l'objet  existe,  il  doit  être  délivré  avec  les  accessoires 
nécessaires;  [c'est-à-dire  sans  lesquels  la  chose  ne  pourrait 
servir  à  son  usage  ordinaire.  Si  donc  un  attelage  a  été  légué, 
le  harnois  est  dû.;  il  en  est  de  même  de  la  cage  d'une  pen- 
dule. De  même,  si  le  fonds  légué  est  enclavé,  et  qu'il  n'y 
ait  d'autre  moyen  de  parvenir  à  la  voie  publique,  qu'en 
passant  par  un  fonds  appartenant  à  la  succesbion ,  l'héritier 
doit  livrer  gratuitement  le  passage).  L.  1 ,  §  1 ,  ff.  SI  ususF. 
pelât.).  Par  la  même  raison,  tous  les  frais  de  mise  eu  pos- 
session, e?_  on  général  tous  ceux  qui  sont  nécessaires  pour 
mettre  le  légataire  à  portée  de  jouir  de  la  chose  léguée,  sont 
à  la  charge  de  l'héritier.  (  L.  39,  ff.  de  Legatis,  i°.)  Cepen- 
dant nous  voyons  par  l'article  1016,  que  les  droits  d'enre- 
gistrement sont. dus  par  le  légataire.  Il  en  était  de  même  dans 
l'ancienne  législation;  l'héritier  n'était  pas  tenu  d'acquitter 
les  droits  de  mutation.  (Ricard,  des  Donations  ,  part.  2, 
n°  48.  ) 

Quid,  à  l'égard  des  titres  de  propriété  des  objets  légués? 
Chez  les  Romains,  l'héritier  pouvait  les  garder,  en  garan- 
tissantau  légataire  qu'il  l'en  aiderait  en  cas  de  besoin  (  L. 
a4,  Cod.  de  i''ideicom/nissis,)î  et  RlC\RD  partage  cette 
Opinion.  (  Ihid.  ,  n"  .Vf.  )  Je  pense  qu'il  en  serait  autrement 
durs   le  droit  acluel ,  (argument  tiré  de   l'article  842),  et 
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que  ces  titres  devraient  être  remis  aux  légataires ,  à  la  charge, 
par  eux ,  d'en  aider  l'héritier. 

Quid,  si  la  chose  principale  a  péri?  Nous  avons  examiné 
cette  question  ci-dessus,  et  nous  avons  dit  qu'il  fallait  dis- 
tinguer :  Si  elle  a  péri  pendant  la  vie  du  testateur,  le  léga- 
taire ne  peut  réclamer  l'accessoire  (  LL.  1  et  2 ,  ff. ,  de  Pe- 
cul.  légat.  );  car  l'accessoire  n'est  dû  qu'autant  que  le  prin- 
cipal est  également  dû.  Or,  ici  le  principal  n'a  jamais  été 
dû;  mais  si  la  chose  a  péri  depuis  le  décès  du  testateur,  le 
légataire  ayant  été  saisi  de  la  propriété  du  principal  et  de 
l'accessoire  peut  réclamer  ce  qui  reste. 

Pour  connaître  comment  on  doit  entendre  le  legs  d'une 
maison  meuhlée,  ou  d'une  maison  avec  tout  ce  qui  s'y 
trouve,  voyez  ci-dessus,  Liv.  II,  Titre  I,  chap.  I,  sect,  II.  ] 

Si  l'objet  donné,  entre-vifs  ou  par  testament,  est  une  terre, 
les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  son  exploitation  sont  tou-  1064. 
jours  censés  compris  dans  la  donation.  La  chose  léguée  doit 
également  être  délivrée  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  au  jour 
-du  décès  du  testateur.  1018. 

[  Il  faut  entendre  cela  ,  dans  le  sens  que  l'héritier  est  res- 
ponsable des  dégradations  commises  sur  l'objet  légué,  et 
qu'il  a  pu  empêcher (  art.  n36et  1 1 3 7  ) ,  comme  il  aurait 
droit  d'être  indemnisé  des  dépenses  que  lui  aurait  coûtées  la 
conservation  de  la  chose.  Mais  quant  aux  améliorations  ou 
détériorations  intrinsèques  ou  fortuites,  que  la  chose  a  pu 
éprouver  depuis  le  décès  du  testateur,  il  est  évident  qu'elles 
regardent  le  légataire,  puisqu'il  est  devenu  propriétaire  à 
l'époque  de  ce  décès. 

Où  la  chose  léguée  doit-elle  être  délivrée?  Il  faut  distin- 
guer :  S'il  s'agit  d'un  corps  certain,  il  doit  être  délivré  au 
lieu  où  il  était  au  moment  du  décès  du  testateur.  (  L.  ty ,  ff. 
de  Legatis  ,  i°.  )  S'il  s'agit,  d'une  quantité,  je  pense  qu'elle 
doit  être  payée  au  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession.  Car, 
aux  termes  de  l'article  5o,  du  Code  de  Procédure,  c'est  de- 
vant le  juge  de  l'ouverture  que  la  demande  en  délivrance 
doit  être  portée 5  et  eu  général  la  chose  doit  être  payée  où 
elle  est  demandée.  (  LL.  38,  ff.  de  Judiciis  ,  et  4n ,  §  1  ,  ff  . 
de  LegtUiê,  i°.  )  ] 
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Si  donc  elle  était,  à  ce  moment,  grevée  d'un  usufruit,  ou 
hypothéquée  pour  une  dette  quelconque,  antérieure  ou 
postérieure  au  testament,  le  légataire  ne  peut  demander 
qu'elle  soit  dégagée,  qu'autant  que  le  testateur  l'a  expressé- 

1 020.  ment  ordonné. 

[L'article  1020  compare  ici  l'usufruit  à  l'hypothèque, 
dans  le  sens  seulement  que  l'héritier  n'est  tenu  de  dégager 
la  chose  dans  aucun  des  deux  cas.  Ainsi,  il  ne  sera  pas  obligé 
de  payer  la  dette  hypothéquée,  avant  son  échéance.  Mais  il 
y  a  toujours  cette  différence,  que  le  légataire  est  obligé  de 
souffrir  l'usufruit,  sans  recours  contre  l'héritier;  au  lieu 
que ,  s'il  paie  par  l'effet  de  l'hypothèque ,  il  a  son  recours 
contre  l'héritier  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  texte,  et  que  cela 
est  porté  par  l'article  074.  Cette  différence  provient  de  ce 
que  l'usufruit  est  un  démembrement  de  la  propriété.  Lors 
donc  que  le  testateur  a  légué  un  fond  soumis  à  un  usufruit, 
il  a  légué  le  fonds,  moins  l'usufruit,  deducto  usufructu. 
Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'hypothèque,  qui  n'est  que  l'af- 
fectation du  fonds  au  paiement  d'une  créance  dont  le  léga- 
taire n'est  pas  tenu.  ] 

[  Mais  si  le  testateur  a  fait  cette  disposition  dans  le  cas  de 
l'usufruit,  il  a  vraiment  légué  la  chose  d'aulrui,  puisque 
l'héritier  est  alors  obligé,  ou  de  s'arranger  avec  l'usufrui- 
tier pour  obtenir  sa  renonciation  à  l'usufruit,  ou  d'indem- 
niser le  légataire;  ce  qui  est  vraiment  léguer  la  chose  d'au- 
trui,  dans  le  sens  que  l'entendaient  les  Romains.  Il  faut 
dire  que  c'est  une  exception  à  l'article  1021.  ] 

871.       Mais  si  par  suite  de  l'action  hypothécaire,  il  est  obligé  de 

1024. payer,  comme  il  n'est  pas  tenu  des  dettes,  il  demeure  sub- 
rogé aux  droits  du  créancier,  contre  les  héritiers  ou  autres 

874.  successeurs  à  litre  universel. 

[Mais  si  le  légataire  est  en  même  temps  héritier,  pourrait- 
il  exercer  la  subrogation  pour  le  tout  contre  chacun  des  co- 
héritiers détenteurs  d'immeubles  hypothéqués  à  la  même 
dette  ,  ou  seulement  pour  la  part  de  chacun,  conformément 
à  l'article  870?  Je  pense  qu'il  ne  pourra  l'exercer  que  pour 
la  patrt  dé  chacun.  Cette  décision  est,  sinon  dans  la  lettre, 
au  moins  dans  l'esprit  de  l'article  876,  qui  a  voulu  éviter  le 
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circuit  d'actions  entre  cohéritiers.  Or,  ce  circuit  aurait  lieu 
dans  l'espèce,  s'il  pouvait  agir  pour  le  tout  contre  chacun 
de  ses  cohéritiers. 

Observez  que  le  recours  du  légataire  contre  l'héritier  a 
lieu,  quand  môme  il  s'agirait  d'une  rente  originairement 
foncière  :  ces  rentes  étant  devenues  essentiellement  racheta  - 
blés,  ont  perdu  par  là  le  caractère  de  foncières  :  elles  ont 
donc  cessé  d'être  une  charge  spéciale  du  fonds  baillé  à  rente, 
et  doivent  être  entièrement  assimilées  aux  rentes  constituées.] 

Cette  disposition  s'applique,  à  plus  forte  raison,  au  léga- 
taire particulier  en  usufruit,  quia  également  son  recours 
dans  le  même  cas.  611. 

Par  suite  du  principe  que  la  chose  léguée  doit  être  délivrée 
telle  qu'elle  se  trouve  au  moment  du  décès ,  le  légataire  d'un 
immeuble  a  droit  à  tous  les  embellissemens  et  à  toutes  les 
constructions  faits  parle  testateur  sur  le  fonds  légué,  depuis 
l'époque  du  testament. 

[Celte  décision  met  fin  aux  controverses  qui  existaient. 
dans  l'ancien  droit,  et  qui  prenaient  leur  source  dans  les 
lois  Romaines  dont  les  décisions  paraissent  effectivement 
opposées,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  ci-dessus.  (  J^oir  les  lois 
44 ,  §  4 ,  n.  de  Legatis ,  i°,  et  5q  ,  ff.  de  Legatis ,  20 ,  qui  dé- 
cidaient, comme  le  fait  l'article  1019  du  Code,  et  la  loi  79, 
§2,ff.  de  Legatis,  3°,  qui  paraît  statuer  le  contraire,  et 
dont  la  doctrine  a  été  avec  raison  réprouvée.  )  ] 

Il  n^en  est  pas  de  même  des  acquisitions  faites  depuis  la 
même  époque,  et  qui  ont  augmenté  retendue  du  fonds  lé- 
gué :  elles  ne  sont  point  censées  faire  partie  du  legs,  quand 
même  elles  seraient  contigues  au  fonds,  à  moins  que  ce  fonds 
ne  soit  un  enclos,  et  qu'elles  n'aient  servi  à  en  augmente? 
l'enceinte;  [et  qu'il  n'ait  été  légué  comme  enclos,  ou  comme  1019. 
pièce  ,  ou  comme  fonds  ne  formant  qu'un  tout  ;  comme  si 
le  testateur  a  dit  .Je  lègue  mon  clos,  ma  pièce  de  terre , 
etc.,  y  de  tel  endroit.  Mais  s'il  avait  Légué  par  mesure,  putà  , 
s'il  avait  dit  :  Je  lègue  dix  arpent  de  lents  que  j'ai  dans  tel 
endroit,  je  pense  que,  quand  même  ces  dix  arpens  seraient 
clos,  les  augmentations  n'appartiendraient  pas  au  léga- 
taire. 
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Observez  que  la  disposition  de  cet  article  doit  s'appli- 
quer à  toute  espèce  de  clôture,  soit  qu'elle  ait  lieu  par  le 
moyen  d'un  mur,  d'une  haie,  ou  même  d'un  fossé.  ] 

[  Il  en  serait  autrement,  si  le  clos  avait  été  donné  entre 
vifs,  que  le  donateur  s'en  fût  réservé  l'usufruit,  et  quep  en- 
dant  sa  jouissance,  il  en  eût  augmenté  l'enceinte.  Le  dona- 
taire ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  réclamer  les  augmenta- 
tions. La  raison  de  différence  est  que  le  donataire  est  saisi 
du  moment  de  la  donation;  il  doit  donc  prendre  la  chose 
telle  qu'elle  était  à  celte  époque.  Le  légataire,  au  contraire, 
n'est  saisi  qu'au  moment  du  décès;  il  peut  donc  réclamer  la 
chose  telle  qu'elle  se  trouve  à  cet  instant. 

Par  la  même  raison ,  si  le  legs  est  d'un  troupeau,  le  léga- 
taire peut  réclamer  celui  qui  existe  au  moment  du  décès , 
quoiqu'il  soit  beaucoup  plus  considérable  qu'au  moment  de 
la  confection  du  testament  ;  et  quand  même  il  n'existerait 
plus  aucune  des  bêtes  qui  existaient  alors;  comme  il  ne  peut 
réclamer  que  le  troupeau  qui  existe  à  la  même  époque ,  quand 
il  serait  beaucoup  moindre. 

Mais  quid,  si  le  nombre  des  bêtes  est  tellement  réduit, 
qu'il  ne  puisse  plus  être  appelé  troupeau,  le  legs  est-il  en- 
core valable?  La  raison  de  douter  se  lire  de  ce  que  nous  avons 
dit  ci-dessus  que  c'est  la  forme  quœ  dat  esse  rei >  en  sorte 
que,  quand  même  la  matière  subsisterait,  si  la  forme  n'existe 
plus,  le  legs  est  éteint.  Or  on  peut  dire  qu'ici  la  forme  a  été 
changée,  puisque  c'est  un  troupeau  qui  a  été  légué,  et  qu'il 
n'existe  plus  de  troupeau.  Cependant  la  loi  22,  ff.  de  Le- 
galis,  i°,  décide  que  le  legs  est  valable.  La  raison  de  déci- 
der est  que  les  choses  dont  il  est  question  dans  une  note 
précédente  sont  considérées  comme  ne  faisant  qu'un  tout. 
Lorsque  le  testateur,  par  exemple,  lègue  un  bateau,  il  ne 
considère  point  les  planches  qui  le  composent  ;  il  voit  le  ba- 
! ,  c'est  lui  seul  qu'il  veut  léguer.  Mais  lorsqu'il  lègue  un 
troupeau,  il  est  certain  qu'il  a  en  vue  les  bestiaux  qui  lecom- 
]jt  ,  de  sorte  que  Ton  peut  dire  avec  RlCARD,  partie  3, 
n°  56b  ,  qu'indépendamment  du  legs  du  troupeau  eu  niasse, 
il  y  a  autant  de  legs  qu'il  y  a  d'individus  différens  ;  legs  qui 
ven\  avoir  leur  effel  séparément,  si  quelques  -uns  des  in- 
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dividus  périssent,  et  que  d'autres  existent  encore  au  moment 
dn  décès.  ] 

§v. 

De  l'Exécution  Testamentaire. 

Nous  avons  dit  que  le  testateur  pouvait  charger  une  ou 
plusieurs  personnes  de  veiller  à  l'exéculion  de  ses  volontés. 
Ces  personnes  se  nomment  exécuteurs  testamentaires.  1025. 

[  Ces  exécuteurs  teslamentaires  sont  les  mandataires  du 
défunt;  ou  plutôt  ils  sont  les  mandataires  des  héritiers  et 
des  légataires,  nommés  par  le  défunt.  Ils  se  forme  donc, 
entr'eux  et  les  héritiers  et  les  légataires  ,  à  peu  près  les 
mêmes  obligations  qu'entre  un  mandant  et  un  mandataire. 

Indépendamment  de  ce  que  l'exécuteur  testamentaire  est 
médiateur  entre  l'héritier  et  les  légataires ,  il  peut  être  utile, 
surtout  dans  le  cas  où  le  testament  contient  des  dispositions 
dont  personne  n'a  intérêt  de  poursuivre  l'exécution,  comme 
seraient  des  prières  en  général,  l'érection  d'un  tombeau  au 
testateur.  On  trouve  dans  la  Nov.  68,  de  l'empereur  Léon  , 
une  trace  de  l'usage  qui  existait  alors ,  à  ce  qu'il  paraît,  de 
nommer  des  exécuteurs  testamentaires. 

L'individu  nommé  exécuteur  testamentaire,  peut-il  refu- 
ser cette  fonction?  Oui,  sans  doute,  excepté  toutefois  dans 
les  cas  su i  vans  : 

i°.  S'il  lui  a  été  fait  un  legs  à  cette  condition,  et  qu'il  l'ait 
accepté,  comme  s'il  est  dit  :  Je  donne  et  lègue  à.... ,  pour  les 
peines  et  soins  que  lui  causera  V exécution  de  nu 
Si  le  legs  a  été  l'ait  purement  et  simplement,  Foi  an- 

ciennement que  le  légataire  pouvait  prendre  le  legs,  (  !  refu- 
ser l'exécution  (  Ricard,  des  Douât.,  partie  llî,  n°  256)  ; 
mais  j'avoue  que  la  disposition  des  lois  Romaines  me  par;  it 
beaucoup  plus  équitable  :  Omnibus  qui  contra  voluniaiem 
dej'uncli  Jaciunt,  ut  indignia  aujcralur  lia  tdilas.  (  Pai  i, , 
Sentent.,  Lib.  5,  Tit.  5.  )  Et  l'opinion  de  Ricard  ,  sur  ce 
point,  peut  paraître  d'autant  plus  singulière,  qu'il  décide 
tout  autrement,  dans  le  cas  où  le  légataire  a  été  désigné  par 
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le  testateur  pour  être  tuteur  de  ses  enfans.  Il  pense  que,  dans 
ce  cas,  et  quoique  le  legs  ait  été  fait  purement  et  simplement, 
le  légataire  qui  refuse  la  tulelle,  quand  même  il  aurait  une 
excuse  légitime,  doit  être  privé  de  son  legs.  Or,  certaine- 
ment les  fonctions  de  tuteur  sont  bien  plus  onéreuses  et  de 
bien  plus  longue  durée,  que  celles  d'exécuteur  testamen- 
taire; et  par  conséquent,  celui  qui  les  refuse,  est  bien  plus 
excusable. 

Le  second  cas  dans  lequel  l'exécuteur  testamentaire  ne 
peut  refuser  ,  c'est  quand  il  a  commencé  à  gérer  :  Contrac- 
tas ab  initio  sunt  voluntatis ,  et  ex  post  facto  necessitatis. 
Si ,  cependant,  il  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  continuer 
la  gestion,  sans  éprouver  lui-même  un  préjudice  considéra- 
ble ,  alors  il  pourrait  renoncer.  (  Art.  2007.  )  ] 

Ces  exécuteurs  ne  sont,  plus,  comme  autrefois  en  payscou- 
tumier,  saisis,  de  droit,  du  mobilier  de  la  succession.  Cepen- 
dant le  testateur  peut  ordonner  qu'ils  auront  cette  saisine ,  en 
tout  ou  en  partie  :  mais  elle  ne  peut  durer  au  delà  de  l'an  et 
1026.  jour,  à  compter  du  décès.  Dans  ce  cas,  s'ils  sont  plusieurs,  et 
qu'ils  aient  tous  accepté,  ils  sont  solidairement  responsables, 
à  moins  que  le  testateur  n'ait  divisé  leurs  fonctions,  et  qu? 
cbacun  ne  se  soit  renfermé  soigneusement  dans  celle  qui  lui 
io33. était  attribuée. 

[  Quel  droit  donne  la  saisine  aux  exécuteurs  testamentai- 
res? Si  le  testateur  ne  s'est  pas  exprimé  à  cet  égard ,  l'exé- 
cuteur testamentaire  qui  a  la  saisine,  peut,  si  toutefois  cela 
est  nécessaire  pour  le  paiement  des  legs  mobiliers,  faire  ven- 
dre les  meubles  à  sa  requête  5  il  peut  poursuivre  les  débiteurs 
de  la  succession  ,  recevoir  les  paieinens  faits  par  eux,  même 
le  remboursement  des  rentes  constituées,  s'il  en  est  offert 
pendant  la  saisine.  Mais  s'il  y  a  contestation  de  la  part  des 
débiteurs,  soit  sur  le  fonds  de  la  dette  elle-même,  soit  sur  la 
quotité  qui  est  encore  due,  l'exécuteur  testamentaire  doit 
mettre  en  cause  l'héritier,  parce  que  celui-ci  est  proprié- 
taire ,  et  qu'il  a  intérêt.  Autrement ,  le  jugement  serait  à  son 
1  \  comme  nou-avenu,ou,aumoins.  il  aurait  le  droit  d'y 
former  tierce-opposition. 

L'exécuteur  testamentaire  pourrait  il  touch<  t  les  reveuw 
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des  immeubles?  Quant  a  ceux  qui  étaient  échus  au  moment 
du  décès,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  :  ce  sont  des  meubles;  ils 
tombent  de  droit  dans  la  saisine.  Quant  à  ceux  qui  échoient 
depuis  le  décès  ,  Ricard,  des  Donations  f  part.  2 ,  n°  77 ,  est 
d'avis  qu'ils  n'y  tombent  pas.  11  pi  étend  que,  par  le  mol  mo- 
bilier, il  faut  entendre  ce  qui  était  tel  au  moment  du  décès. 
Or,  continue-t-il,  les  fruits  qui  n'étaient  pas  encore  perçus  à 
cette  époque,  étaient  immeubles;  donc  ils  n'ont  pas  été 
compris  dans  la  saisine.  Il  me  semble  que  ce  raisonnement 
approche  un  peu  de  la  subtilité.  Supposons  en  effet  qu'il 
existe  dans  la  succession ,  un  immeuble  qui  soit  affermé.  Le 
prix  du  bail  se  perçoit  en  vertu  de  l'action  locati.  Cette  ac- 
tion qui  se  trouvait  dans  la  succession  au  moment  du  décès, 
est  une  action  mobilière;  elle  fait  donc  partie  de  la  saisine, 
ainsi  que  les  produits  qui  en  résultent,  comme  les  fermages 
dus  par  les  locataires.  Or  le  droit  peut-il  être  différent  lors- 
que le  testateur  exploite  par  lui-même?  Aussi  de  La  Coivibe, 
verbo  Exécuteur  testamentaire,  n°  7,  alleste-t-il  que 
l'usage  du  Châtelet  de  Paris  était  conforme  à  cette  dernière 
opinion. 

L'exécuteur  testamentaire  quia  la  saisine,  est-il  chargé 
de  payer  les  dettes  de  la  succession?  Non;  et  ce  qui  le  prouve, 
c'est  que,  lors  même  qu'il  a  la  saisine,  l'héritier  peut  la  faire 
cesser,  en  justifiant  seulement  du  paiement  des  legs  mobi- 
liers, ou  en  offrant  la  somme  nécessaire  pour  cela. 

Si  l'héritier  refusait  à  l'exécuteur  testamentaire  la  saisine 
qui  lui  aurait  été  donnée  par  le  testateur,  l'exécuteur  pour- 
rait-il agirau  possessoire,  et  par  voie  de  complainte?  Ricard, 
ibicly  n°  75,  est  d'avis  de  la  négative,  non  par  la  raison  que 
la  complainte  n'a  pas  lieu  pour  meubles;  car  on  pensait  gé- 
néralement qu'elle  pouvait  avoir  lieu  pour  une  universalité 
de  meubles;  mais  parce  que  la  possession  de  l'exécuteur  tes- 
tamentaire n'est  point  une  véritable  possession  pouvant  ser- 
vir de  base  à  l'action  possessoire,  puisqu'il  ne  prétend  aucun 
droit  in  re ,  ni  ad  rem,  sur  1rs  biens  de  la  succession.  C'est 
seulement  une  espèce  de  séquestre  autorisé  par  la  loi  pour 
faciliter  le  paiement  des  legs  :  l'exécuteur  possède  donc  seu 
leznent  nu  nom  de  L'héritier  qui  est  toujours  Ilable 
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possesseur,  eLqui  aurait  droit  de  prescrire  en  cette  qualité, 
et  contre  lequel  c  on  se  que  m  ment  la  complainte  ne  peut  être 
intentée.  ] 

[  Anciennement  que  la  saisine  était  de  droit,  il  était  tout 
simple  que  la  loi  en  eût  fixé  la  durée.  Il  était  encore  naturel 
d'adopter  la  même  disposition  dans  notre  droit,  pour  le  cas 
où  le  testateur  s'est  contenté  de  donner  la  saisine,  sans  en 
fixer  le  terme.  Mais  l'on  ne  voit  pas  pourquoi ,  surtout 
quand  il  n'y  a  pas  de  légitimaire,  le  testateur  ne  pourrait 
pas  prolonger  la  saisine  ;  car  il  me  semble  que  celui  qui  peut 
priver  ses  héritiers  de  sa  succession,  peut  leur  imposer  telle 
condition  qu'il  juge  convenable  ,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas 
contraire  à  l'ordre  public  et  auxbonnes  mœurs.  Le  testateur 
n'a-t-il  pas  pu  prévoir  que  sa  succession  serait  d'une  liqui- 
dation longue  et  difficile?  S'il  a  fait  des  legs  sous  des  condi- 
tions dont  l'événement ,  ou  à  un  terme  dont  l'échéance  , 
puisse  se  prolonger  plus  d'un  an  après  sa  mort,  n'a-t-il  pas 
pu  désirer  que  la  saisine  de  l'exécuteur  se  prolongeât  jusque 
là  ?  Pourquoi  le  priver  de  ce  droit?  D'après  ces  raisons  qui 
me  paraissent  sans  réplique,  je  penserais  volontiers  que  la 
disposition  de  l'article  1026  n'est  applicable  qu'au  cas  où  le 
testateur  s'est  contenté  de  donner  la  saisine,  sans  rien  déter- 
miner quant  à  la  durée;  et  que,  dans  le  cas  contraire,  la 
question  rentre  dans  le  droit  commun ,  d'après  lequel  les  dis- 
positions des  teslamens  doivent  être  exécutées,  toutes  les  fois 
qu'elles  ne  sont  pas  contraires  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs. 
Je  pense,  par  la  même  raison,  que  le  testateur  pourrait  don- 
ner à  son  exécuteur  testamentaire,  la  saisine,  non-seulement 
de  son  mobilier,  mais  encore  de  toute  sa  succession,  pourvu 
qu'il  n'en  résulte  pas  de  préjudice  au  droit  des  légitimants; 
comme  au^si  que,  si  l'exécution  du  testament  était  entière- 
ment terminée  avaut  la  fin  de  Tannée  ou  du  terme  fixé  par 
le  testateur,  l'héritier  pourrait  demander  la  cessaiion  de  la 
saisine.  Quel  mol  if,  en  effet,  l'exécuteur  pourrait-il  alléguer 
pour  la  conserver? 

Si  l'exécuteur  tcslnmentaire  a  été  autorisé  par  le  testateur 
à  fendre  des  immeubles  pour  l'acquittement  des  legs , doit-il 
appeler  les  héritiers?  L'affirmative  a  été  jugée  à  Bruxelles  la 
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2  août  1809,  (  Sirey,  i8i5,  2e  partie,  page  34g)  ;  et  avec 
raison.  Les  héritiers  sont  propriétaires  et  possesseurs.  La 
yenle  des  biens  de  la  succession  ne  peut  donc  avoir  lieu  sans 
leur  participation. 

Quicl,  dans  le  cas  où,  la  saisine  ne  durant  qu'un  an  ,  il 
existe  des  dispositions  qui  n'ont  pu  être  exécutées  pendant 
l'année?  Si  l'exécuteur  testamentaire  craint  que  l'héritier  ne 
dissipe  la  succession,  il  peut  et  doit  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  l'exécution  des  legs.  Ainsi,  je  pense  qu'il 
peut  et  doit,  le  cas  échéant,  demander  la  sépara lk>ri  des  pa- 
trimoines du  chef  des  légataires,  dont  il  est  censé  le  manda- 
taire. Si  la  succession  comprend  des  immeubles,  il  doit  pren- 
dre des  inscriptions  hypothécaires,  conformément  aux  arti- 
cles 1017  et  21 1 1.  Si  elle  est  toute  mobilière,  je  pense  qu'il 
peut  exiger  que  l'héritier  donne  caution  ou  consigne  la 
somme  nécessaire  pour  l'acquittement  des  legs  non  en- 
core payés  ;  qu'il  peut  même  se  faire  autoriser  à  faire  des 
saisies-arrêts  entre  les  mains  des  débiteurs  de  la  succes- 
sion ,  etc. 

Quicl,  si  le  testament  ou  l'exécution  ont  été  contestés  ?  Je 
pense  que  l'année  ne  doit  courir  que  du  jour  où  l'exécuteur 
a  pu  se  mettre  en  possession. 

Observez  que  toutes  les  causes  qui,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 20o5,  font  cesser  le  mandat,  ex persond  mandatarii ,  tel- 
les que  la  renonciation  du  mandataire  quand  il  peut  re- 
noncer, sa  mort  naturelle  ou  civile,  son  interdiction  ou  sa 
déconfiture ,  font  cesser  l'exécution  testamentaire ,  et  par  con- 
séquent la  saisine,  si  elle  a  eu  lieu.  ] 

[  Si  les  exécuteurs  testamentaires  n'ont  pas  tous  accepté, 
aucun  ne  peut  agir,  comme  nous  allons  voir  tout  à  l'heure. 
Il  n'y  a  donc  plus  de  responsabilité.  ] 

[Pourquoi  y  a-t  il  solidarité  entre  les  exécuteurs  testamen- 
taires, tandis  qu'aux  termes  de  l'article  1 9 9 f>  ,  elle  n'existe 
pas  entre  les  mandataire*?  C'esl  que,  dans  le  mandat,  le  man- 
dant peut  révoquer  par  l'effet  de  sa  seule  velouté;  mais  ici 
les  héritiers  ne  peuvent  révoquer  sans  une  cause  légitime  et 
approuvée  par  le  juge  :  il  était  donc  nécessaire  d'augmenter 
leurs  sûretés.  D'ailleurs,  puisque  Ton  permet  i\  un  seul ,  ainsi 
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que  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  d'agir  au  défaut  des  au- 
tres, il  était  naturel  de  leur  imposer  une  responsabilité  qui 
les  obligeât  de  se  surveiller  mutuellement.] 

Dans  tous  les  cas,  l'héritier  peut  toujours  faire  cesser  la 
saisine,  en  justifiant  de  l'exécution  des  volontés  du  testateur, 
relatives  au  mobilier,  ou  en  offrant  aux  exécuteurs  de  leur 
1027. remettre  une  somme  suffisante  à  cet  effet,  [  ainsi  que  de  l'exé- 
tion  des  autres  volontés  du  testateur,  qui  doivent  se  résou- 
dre définitivement  en  sommes  mobilières ; putà,  pour  l'é- 
rection d'un  monument,  ou  au  1res  choses  semblables.  Quant 
aux  legs  immobiliers,  la  même  disposition  n'a  pas  lieu, 
parce  que  la  propriété  de  la  chose  étant  passée  directement 
au  légataire  ,  l'héritier  ne  peut  en  disposer  à  son  préjudice.] 

L'exécution  testamentaire  étant  une  marque  de  la  con- 
fiance du  défunt ,  confiance  qui  est  purement  personnelle, 
elle  cesse  entièrement  par  la  mort  de  celui  à  qui  elle  avait 
été  déférée,  et  ne  passe  point  à  ses  héritiers,  qui  sont 
néanmoins  tenus,  en  cette  qualité,  de  la  gestion  antérieure 
io32.au  décès. 

[  Dans  ce  cas,  s'il  lui  avait  été  fait  un  legs,  et  qu'il  ne  l'ait 
pas  encore  touché,  sa  succession  a  droit  de  le  réclamer,  quand 
même  l'exécution  ne  serait  pas  terminée j  il  n'a  pas  tenu  à 
lui  de  la  terminer.  ] 

Les  fonctions  des  exécuteurs  testamentaires  sont  : 

i°.  De  faire  apposer  les  scellés,  s'il  y  a  lieu.  [Comme 
nous  l'avons  vu  au  Titre  précédent,  l'apposition  des  scellés 
n'est  indispensable,  qu'autant  que,  parmi  les  héritiers,  il  y 
a  des  absens,  des  mineurs  ou  des  interdits,  non  pourvus  de 
tuteurs.  ] 

20.  De  faire  procéder,  en  présence  des  héritiers,  ou  eux 
dûment  appelés,  à  l'inventaire  des  biens  de  la  succession 5 
[  institués  ou  ab  intestat,  ou  en  présence  d'un  notaire,  pour 
représenter  les  non-présens  (Procécl.  942).  C'est  à  l'exé- 
cuteur testamentaire  à  faire  procéder  à  cet  inventaire,  et  les 
héritiers  ont  seulement  droit  d'être  présens;  c'est  donc  à  lui 
à  choisir  le  notaire,  et  les  autres  officiers,  sauf  aux  héritiers  $ 
(•m  eu  adjoindre  d'autres,  s'ils  le  jugent  convenable, 

\j  u  pourrait  il  ,  en  donnant  l  à  son  ax# 


Tit.  IV.  D*s  Donations  Entra  Vifs  et  Testamentaires*     34g 

cuteur  testamentaire,  le  dispenser  de  faire  inventaire?  Oui 
pourvu  qu'il  n'existe  pas  d'héritiers  à  réserve,  et  que  l'exé- 
cuteur ne  soit  pas  incapable,  soit  entièrement ,  soit  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  quotité,  de  recevoir  du  testateur. 
.Argument  tiré  de  la  loi  i5,  Code  Arbib.  tut.;  et  Ricard, 
part.  2,  n°  86  et  su i vins.  Mais  la  dispense  de  faire  inventaire, 
n'emporterait  pas  celle  de  rendre  compte.  Le  testateur  pour- 
rait-il le  dispenseL'  également  de  cette  dernière  obligation? 
Oui ,  dans  les  cas  qui  viennent  d'être  rapportés.  Mais  cette 
dispense,  à  son  tour,  n'emporterait  pas  celle  de  payer  le 
reliquat.  Seulement,  l'on  serait  tenu  de  s'en  rapporter  à  sa 
bonne  foi.  (L.   119,  ff.  de  Legatis  ,  10.)] 

3°.  De  veiller  à  ce  que  le  testament  soit  exécuté. Ils  peuvent 
même,  en  cas  de  contestation  sur  son  exécution,  intervenir 
pour  en  soutenir  la  validité. 

[Remarquez  qu'il  n'est  pas  dit  d'exécuter  le  testament, 
parce  qu'en  effet  l'exécuteur  testamentaire  ne  peut  même, 
quand  il  a  la  saisine,  procéder  à  cette  exécution  de  sa  seule 
volonté.  Il  faut  qu'elle  suit  consentie  par  l'héritier,  ou  or- 
donnée avec  lui,  sur  la  poursuite,  soit  des  légataires,  soit  de 
l'exécuteur  lui-même.] 

4°.  De  provoquer  la  vente  du  mobilier,  s'il  n'y  a  pas  de 
deniers  suffisans  pour  l'acquittement  des  legs. 

[Les  héritiers  pourront  donc  empêcher  cette  vente,  en 
offrant  une  somme  suffisante.  L'exécuteur  pourrait-il,  en 
cas  d'insuffisance  du  mobilier,  provoquer  la  vente  des  im- 
meubles? Je  ne  le  pense  pas.  Les  immeubles  ne  peuvent 
être  vendus  que  par  expropriation  forcée,  qui  ne  peut  être 
poursuivie  qu'à  la  requête  du  créancier  ,  c'est-à-dire  du 
légataire.] 

5°.  Enfin ,  de  rendre  compte  de  leur  gestion  à  l'expiration 
de  l'année  du  décès.  On  doit  leur  allouer,  dans  ce  compte,  io3i. 
tous  les  fraislégitimementfaitspar  eux,relativementà  l'exé- 
cution dont  ils  ont  été  chargés,  [et  cela, quand  même  le  tes- 1034. 
tateur  aurait  fait  un  legs,  nommément,  pour  l'exécution 
testamentaire,  parce  que  le  legs  est  censé,  plutôt  la  récom- 
pense de  la  peine  qu<  cution,  que  h'  paiement 
des  frais  qu'elle  occasione. 
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Où  la  demande  en  reddition  de  compte  doit-elle  être  por- 
tée? Devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession.  (Pro- 
céd.  Art.  5g.) 

De  quelle  faute  est  tenu  l'exécuteur  testamentaire?  Je 
pense  qu'il  doit  être  tenu  comme  le  mandataire  (voyez  le 
Titre  du  Mandat),  et  d'autant  plus  que  c'est  la  chose  de 
l'héritier  qu'il  administre,  et  qu'il  n'a  pas  été  choisi  par  lui]. 

Au  surpins,  lorsqxi'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamen- 
taires, et  qu'ils  ont  tous  accepté,  un  seul  peut  agir  au  défaut 
io33.des  autres  ,  sauf  leur  responsabilité  commune  et  solidaire.] 

[Quid,  s'ils  n'ont  pas  tous  accepté?  11  paraît  résulter  de  la 
rédaction  de  l'article  io35,  que,  dans  ce  cas,  ceux-mêmes 
qui  ont  accepté  ne  peuvent  agir  :  et  cette  disposition  est  fon- 
dée en  raison.  Quand  ils  ont  tous  accepté,  comme  ils  sont 
solidairement  responsables,  l'héritier  a  toutes  les  sûretés  que 
le  testateur  a  voulu  lui  donner.  Mais  si  l'un  d'eux  n'a  pas 
accepté,  il  n'est  pas  tenu.  Les  sûretés  de  l'héritier  seraient 
donc  diminuées.  Il  est  possible,  d'ailleurs,  que,  de  la  part 
du  testateur,  la  désignation  ait  été  indivisible,  tellement 
qu'il  n'eût  peut-être  pas  nommé  l'un  sans  l'autre  (Argu- 
ment tiré  de  l'article  i858).  Enfin,  c'est  peut-être  la  mau- 
vaise réputation  de  celui  qui  a  accepté,  qui  a  déterminé  les 
autres  à  refuser.] 

La  charge  d'exécuteur  testamentaire  impose,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  plusieurs  obligations.  En  conséquence, 
celui  qui  ne  peut  s'obliger,  ne  peut  être  exécuteur  testa- 
1028.  mentaire. 

Ainsi  le  mineur  [même  émancipé,  puisqu'il  est  question 
du  curateur],  ne  peut  l'être,  même  avec  Fautorisation  de 
io3o.son  tuteur  ou  curateur. 

[Dans  ce  cas ,  ce  serait  réellement  le  tuteur  ou  le  curateur 
qui  dirigerait  l'exécution  5  or,  ce  n'est  pas  à  eux  que  le  dé- 
funt a  donné  sa  confiance.  Nec  obstat  l'article  1990,  qui 
permet  de  choisir  un  mineur  pour  mandataire: car,  dans  cet 
article,  il  s'agit  d'un  choix  volontaire.  Or,  celui  qui  charge 
volontairement  un  mineur  de  sa  procuration,  s'expose  à  tou- 
tes les  suites  d'un  pareil  choix,  et  notamment  a  voir  annuler, 
p?r  l'action  en  rescision,  les  obligations  que  le  mineur  pour- 


Tit.  IV.  Des  Donations  Entre  Vifs  et  Testamentaires,    35l 

rait  avoir  contractées  envers  lui  par  suile  du  mandat  :  Dé- 
bet igitur  sibiimputare  cur  taleni  elegerit.  Mais  l'exécuteur 
testamentaire  est  mandataire  obligé  des  héritiers  et  des  lé- 
gataires. On  ne  peut  les  forcer  de  laisser  la  geslion  des  af- 
faires de  la  succession  ,  à  un  homme  qui  peut,  à  son  gré, 
se  faire  restituer  contre  ses  obligations. 

Quid,  s'il  a  fait  un  legs  au  mineur,  en  sa  qualité  d'exé- 
cuteur testamentaire?  Pourra-l-il  prendre  le  legs,  ne  pou- 
vant se  charger  de  l'exécution?  Je  pense  qu'il  faut  distin- 
guer :  Si  le  testateur  le  croyait  majeur,  je  crois  le  legs  caduc. 
Secus  ,  s'il  savait  qu'il  était  mineur.  Dans  ce  dernier  cas,  la 
condition  est  contraire  aux  lois  5  et,  sous  ce  rapport,  elle 
est  réputée  non  écrite.  Mais  ce  sera  à  l'héritier  à  prouver 
que  le  testateur  a  été  trompé  sur  l'âge  du  légataire.  J 

La  femme  mariée  et  commune  en  biens  ne  peut  accepter 
l'exécution  testamentaire,  qu'avec  raulorisation  de  sun  mari. 
.  [Pourquoi  ne  peut-elle  pas  se  faire  autoriser  par  justice? 
Pour  plusieurs  raisons.  D'abord  ,  il  n'y  a  pas  nécessité  pour 
elle  d'accepter;  en  second  lieu,  il  faut  comme  nous  l'avons 
dit,  donner  à  l'héritier  toutes  les  sûretés  possibles.  Or  ,  il 
n'e;>t  par  très-sûr  de  traiter  avec  une  femme  mariée  sous  le 
régime  de  la  communauté,  et  seulement  autorisée  par  jus- 
tice, puisqu'on  ne  peut  alors  poursuivre,  pendant  le  ma- 
riage, que  la  nue  propriété  de  ses  immeubles  personnels. 

Quid,  s'il  y  a  un  legs  attaché  à  l'exécution  testamentaire? 
Je  pense  que  le  legs  est  caduc,  si  le  mari  refuse  d'autoriser; 
autrement,  ce  serait  lui  procurer  Je  moyen  de  concerter 
avec  sa  femme  un  moyeu  frauduleux  d'avoir  le  bénéfice 
sans  les  charges.  D'ailleurs,  il  y  a  cette  différence  avec  le  cas 
précédent,  relatif  au  mineur,  qu'à  l'égard  de  celui  ci,  la 
condition  est  réellement  illicite,  puisque  la  loi  défend  abso- 
lument de  charger  un  mineur  de  l'exécution  d'un  testa- 
ment; au  lieu  quelle  ne  fait  pas  la  même  défense  à  l'égard 
de  la  femme  ;  elle  se  contente  de  subordonner  l'exécution 
à  la  volonté  du  mari; 

Quelle  sera  l'étendue  de  l'obligation  delà  femme  qui  a  ac- 
cepté avec  l'autorisation  de  son  mari?  11  faut  distinguer:  S'il 
a  été  fait  un  legs  mobilier,  comme  la  communauté  profite 
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du  legs,  je  pense  que  l'exécution  des  obligations  contractées 
par  la  femme,  peut  être  poursuivie  sur  les  biens  person- 
nels de  la  femme,  sur  ceux  du  mari,  et  sur  ceux  de  la 
communauté  (Argument  tiré  des  article  i4n  et  i4 1 9  ). 
Mais  si  le  legs  n'est  pas  de  nature  à  tomber  dans  la  commu- 
nauté ,  puta ,  si  c'est  vai  immeuble ,  la  femme  est  tenue 
seule,  et  sur  ses  biens  personnels.  (  Argument  tiré  de  l'ar- 
ticle i4i5.  )] 

Si  elle  est  séparée  contractuellement  ou  judiciairement, 
elle  peut ,  au  refus  de  son  mari,  l'accepter  avec  l'autorisa- 
1029. tion  de  justice. 

[Quid ,  si  elle  est  simplement  non  commune?  Comme  ses 
droits  sont  encore  bien  moins  étendus  que  ceux  de  la  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  ,  je  pense  qu'on 
doit ,  à  plus  forte  raison,  lui  appliquer  ce  qui  a  été  dit  , 
relativement  à  cette  dernière. 

Quid,  si  elle  est  mariée  sous  le  régime  dotal?  Lui  appli- 
quer ce  qui  vient  d'être  dit ,  relativement  à  la  femme 
séparée.  ] 

SECTION  IIL 

De  la  révocation  des  dispositions  testamentaires. 

Les  dispositions  testamentaires  peuvent  être  révoquées 
par  le  fait  du  testateur,  ou  par  celui  du  légataire. 

La  révocation  par  le  fait  du  testateur ,  est  expresse  ou 
tacite.  [Le  testament  est  encore  révoqué  par  le  fait  du  testa- 
teur, lorsqu'il  encourt  la  mort  civile, ainsi  que  nous  L'avons 
vu  au  Livre  Ier.  ] 

Elle  est  expresse,  quand  le  testateur  s'est  expliqué  for- 
mellement à  cet  égard  ,  soit  dans  un  testament  postérieur  , 
soit  dans  une  acte  notarié  quelconque,  portant  déclaration 
du  changement  de  volonté. 

[Quid,  si  le  testateur  s'est  contenté  dédire,  dans  un  act 
écrit ,  daté  et  signé  de  sa  main  :  Je  révoque  mon  testament 
ou    tous  mes   iestamens?  Cette  révocation  est  -  elle   vala- 
ble? La  raison  de  douter  est  que  cet  acte  peut  être  regardé 
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comme  un  testament,  puisqu'il  réunit  toutes  les  formalités 
requises  pour  les  testamens  olographes.  Mais  ce  qui  me  dé- 
ciderait pour  la  négative,  c'est  que  le  Code  a  défini  lui- 
même  le  testament ,  un  acte  par  lequel  on  dispose  de  tout 
ou  partie  de  ses  biens.  Or  ici,  le  défunt  ne  dispose  de  rien; 
donc  cet  acte  n'est  pas  un  testament.  Mais,  objecte-t-on  : 
JDat  qui  non  adimit,  disent  les  lois  Romaines.  His  (  Suc- 
cedentibus  ab  intestato  )  creditur p citer familias  sponte  sud 
relinquere  légitimant  hereditatem.  (L.  8,  §  1,  ff.  de  Jure 
CodicilL  )  Le  testateur,  en  révoquant  son  testament,  gra- 
tifie ses  héritiers  ab  intestat,  puisqu'il  détruit  l'acte  qui 
leur  ôtait  tout  ou  partie  de  ses  biens.  Donc  le  testateur  dis- 
pose réellement  en  leur  faveur  par  l'acte  de  révocation;  donc 
cet  acte  est  un  testament.  Mais  qui  ne  sent  que  ce  raisonne- 
ment est  un  pur  sophisme ,  qu'il  n'est  pas  difficile  de  me- 
ner jusqu'à  l'absurde.  Car  il  en  résulterait  que  toute  per- 
sonne qui  meurt  intestat ,  a  fait  un  testament  :  car  elle  a 
disposé  en  faveur  de  ses  héritiers  légitimes,  par  cela  seul 
qu'elle  ne  leur  a  pas  ôté  ce  qu'elle  pouvait  leur  oter.  Quant 
au  principe  cité  des  lois  Romaines ,  il  faut  se  reporter  au 
cas  pour  lequel  il  a  été  établi. 

Il  faut  d'abord  savoir  que  les  fidéicommis  étaient  extrê  - 
mement  favorisés  à  Rome,  puisqu'on  pouvait  les  faire, 
etiam  nutu.  D'un  autre  côté,  l'on  tenait,  comme  de  raison, 
qu'on  ne  pouvait  grever  de  fidéicommis,  que  ceux  en  faveur 
de  qui  on  avait  disposé.  Et,  a  ce  sujet,  l'on  avait  demandé 
si  l'on  pouvait  faire  un  fidéicommis  par  codicille,  et  sans 
faire  de  testament.  Laraison  de  douter  était,  que  l'on  ne  pou- 
vait instituer  d'héritiers  par  codicilles.  Le  fidéicommis  ne 
pouvait  donc  frapper  que  les  héritiers  ab  intestat.  Or,  di- 
sait-on ,  le  testateur  qui  ne  les  a  pas  institués ,  ne  peut  les 
grever  de  fidéicommis  ,  puisqu'ils  ne  tiennent  pas  leur 
droit  de  lui,  mais  de  la  loi  seule.  Mais  les  jurisconsultes 
Romains,  toujours  singulièrement  portés,  comme  nous 
l'avons  dit,  à  favoriser  les  fidéicommis  avaient  décidé  néan- 
moins que  le  fidéicommis  était  valable  ,  attendu  que  le  tes- 
tateur était  censé  gratifier  ses  héritiers  ab  intestat ,  en  ne 
leur  ôtant  pas  la  succession  ,  ainsi  qu'il    le  pouvait.  Mais 
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l'on  sent  que  ce  motif  ne  peut  s'appliquer  au  cas  dont  il  s'a- 
git; car,  pourquoi  la  loi  exige-t-elle  un  acte  notarié, 
quand  la  révocation  n'est  pas  faite  par  un  testament?  C'est 
afin  de  protéger  le  testateur  contre  l'influence  des  person- 
nes qui  l'entourent,  et  qui  pourraient  profiter  de  sa  fai- 
blesse pour  lui  arracher  une  révocation.  On  présume  que  , 
devant  un  officier  public ,  il  sera  plus  libre  et  plus  maître 
de  sa  propre  volonté.  Or,  l'inconvénient  qu'on  a  voulu  évi- 
ter ,  aurait  lieu,  s'il  suffisait  d'un  acte  sous  seing-privé, 
même  écrit  en  entier  de  la  main  du  testateur. 

On  objecte  encore  qu'il  sera  facile  d'éluder  la  loi,  en  fai- 
sant insérer  dans  l'acte  une  disposition  d'une  somme  mo- 
dique, au  profit  d'un  individu  quelconque;  ce  sera  alors  un 
testament,  dans  le  sens  de  l'article  8o,4;  et  cela  suffira  bien 
certainement  pour  révoquer.  Je  réponds  que  c'est  un  in- 
convénient inséparable  de  la  chose  même.  Dès  qu'on  admet 
les  testamens  olographes,  l'on  ne  peut  refuser  au  testateur 
le  droit  d'en  faire  un  second,  un  troisième,  et  par  consé- 
quent de  révoquer  le  premier.  Mais  au  moins  faudra-t-il 
une  disposition  ;  cela  sera  plus  long  et  plus  difficile  à  arra- 
cher par  la  fraude  ou  les  sollicitations. 

Nota.  Je  ne  dois  pas  dissimuler  qu'il  a  été  jugé  contre 
l'opinion  que  je  viens  d'élablir,  à  Paris  le  8  février  1810, 
et  en  cassation,  le  17  mai  i8i4.  (Sirey,  i8i5,  ire  partie, 
page  17.)  Mais  je  n'ai  rien  trouvé  dans  les  motifs  de  ces 
arrêts  qui  me  parût  suffisant  pour  me  déterminer  à  chan- 
ger d'avis  sur  ce  point. 

Il  s'est  encore  élevé  sur  ce  même  article  une  question 
fort  importante  et  fort  controversée;  c'est  celle  de  savoir  si 
un  testament,  qui  réunirait  toutes  les  formalités  nécessaires 
pour  valoir  comme  acte  notarié  ,  niais  qui  serait  nul  comme 
testament , puta ,  par  l'incapacité  d'un  des  témoins,  par  le 
défaut  de  mention  qu'il  a  été  écrit  par  le  notaire,  etc.  $  si  ce 
testament,  disons-nous,  vaudrait  an  moins  comme  révoca- 
tion, dans  le  cas  où  il  révoquerait  effectivement  un  précé- 
dent testament. 

J'avoue  que  cette  question  m'a  toujours,  paru  extrême- 
ment  délicate.  L'on  prétend  qu'elle  aété  décidéepour  la  néga 
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tive  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation ,  du  4  novembre 
1811.  (Jour  n,  de  lajurispr.  du  Code  Civil,  tome  XVIII, 
page  12.)  Mais  d'abord,  c'est  un  arrêt  de  rejet,  qui  ne 
forme  conséquemment point  préjugé;  et,  d'ailleurs,  fidèle 
au  plan  que  je  me  suis  tracé,  de  discuter,  et  de  soumettre 
au  raisonnement  toutes  les  autorités,  excepté  celle  de  la 
loi,  je  crois  pouvoir  examiner  encore  la  question,  sous  le 
point  de  vue  sous  lequel  j'imagine  qu'elle  doit  être  envi- 
sagée. 

Je  pense  d'abord  que ,  dans  notre  droit,  d'où  l'on  a  banni 
toutes  les  subtilités ,  et  où  tout  se  traite  ex  œquo  et  bono  , 
il  est  difficile  de  décider  ce  point  de  droit  d'une  manière 
générale,  et  que  la  question  peut  et  doit  être  résolue  diver- 
sement, suivant  les  circonstances.  Les  personnes  qui  sou- 
tiennent que,  dans  tous  les  cas ,  l'acte  est  nul ,  même  comme 
révocation,  disent  qu'un  testament  est  un  tout  indivisible, 
qui  ne  peut  être  scindé,  et  qui  doit  valoir,  ou  être  nul, 
pour  le  tout.  Cela  est  vrai  :  et  si  la  révocation  ne  pouvait  se 
faire  que  par  testament,  il  serait  également  constant  que 
toute  révocation  contenue  dans  un  testament  nul,  serait 
également  nulle.  Mais  une  révocation  ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle io35,  peut  se  faire  par  tout  autre  acte  que  par  un  tes- 
tament :  et  d'après  cela,  pourquoi  ne  considérerait-on  pas 
l'acte  dont  il  s'agit,  comme  en  contenant  deux  distincts, 
savoir  :  un  testament  et  une  révocation;  et,  dans  ce  cas, 
pourquoi  la  nullité  de  l'un  des  deux  actes  entrai nerait-elle 
la  nullité  de  l'autre  ?  Croit-on  qu'un  acte  sous  seing-privé  , 
qui  contiendrait  une  donation  entre  vifs ,  et  en  même  temps 
pouvoir  au  donataire  de  gérer  les  affaire!  du  donateur,  ne 
vaudrait  pas  comme  procuration,  quoique  bien  certaine- 
ment il  fût  nul  comme  donation?  Pourquoi  donc,  dans 
l'espèce,  l'acte  de  révocation  ne  pourrait-il  être  valable, 
nonobstant  la  nullité  de  l'acte  testamentaire?  N'est  ce  pas  le 
cas  d'appliquer  la  maxime  :  Utile  per  inutile  non  vitia- 
tur?  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Potiiii.k  qui  décide 
formellement,  dans  son  traitées  Dunat.  l'estant. ,  chap.  6, 
sect.  2  ,  §  1  ,  que  «  quoiqu'un  second  testament ,  qui  con- 
»   tient  une  clause  de  révocation  du  premier,  soit  nul  en 
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»  la  forme,  le  premier  ne  laisse  pas  d'être  révoqué.  Car, 
»  ajoute-t-il,  la  révocation  des  testamens  pouvant  se  faire 
»  nudd  voluntate  ,  le  second  testament,  quoique  nul,  doit 
»  être  valable  pour  la  clause  de  révocation ,  qui  n'est  pas 
»  assujétie  aux  formalités  testamentaires.  » 

Domat,  part.  2,  Liv.  5,  Tit.  î,  sect.  5,  établit  dans  la 
note  qui  suit  l'art.  19,  que  «  lorsqu'il  s'agit  de  la  validité 
»  d'un  acte  où  sont  comprises  deux  choses  qui  ont  en- 
»  tr'elles  quelque  liaison,  si  l'une  des  deux  ne  petit  sub- 
»  sister,  l'acte  ne  laisse  pas  de  valoir  pour  celle  qui  peut 
»  subsister  sans  l'autre.  » 

Ricard,  des  Donat,,  part  3,  n°  107,  dit  formellement 
«  qu'il  ne  fait  pas  de  difficulté  qu'en  général ,  il  ne  puisse 
»  être  mêlé  dans  un  testament ,  une  autre  espèce  de  con- 
»  trat,  laquelle  étant  accomplie  dans  sa  forme,  ne  suivra 
»  point  la  nature  du  testament,  mais  celle  qui  lui  est  pro- 
»  pre;  comme  si  un  testateur,  en  faisant  son  testament, 
»  y  mêle  une  clause  qui  emporte  une  donation  entre  vifs  , 
»  et  qui  en  ail.  toutes  les  qualités  et  les  solennités  nécessai- 
»  res,  je  dis  que  cet  acte ,  à  l'égard  de  cette  clause,  demeure 
»  irrévocable ,  parce  qu'elle  contient  en  soi  un  acte  séparé , 
»  et  qui,  pour  être  engagé  dans  le  corps  d'un  autre,  n'en 
»  emporte  point  la  nature.  » 

Enfin,  malgré  toute  la  subtilité  des  lois  Romaines ,  et 
l'attachement  scrupuleux  des  Jurisconsultes  à  la  rigueur 
des  formes,  Papinien  lui-même  a  consacré  la  doctrine  que 
nous  établissons  ici ,  dans  la  loi  1 ,  §  1  ,  1T.  quibus  modis  pi- 
gnus  vel  hyp.  solvitur.  Il  s'agit  dans  cette  loi  d'un  créancier 
hypothécaire  qui  a  fait  remise  de  sa  créance,  à  titre  de  do- 
nation, à  son  débiteur.  La  donation  se  trouve  nulle.  L'on 
demande  si  les  hypothèques  subsistent,  et  Papinien  décide 
la  négative,  attendu,  dit-il,  que  la  loi  défendait  bien  la 
donation  ,  mais  non  la  remise  de  l'hypothèque.  Papinien 
a  donc  décidé  par  là  qu'un  acte  qui  contient  deux  opéra- 
tions,peut  être  valable;  pour  l'une,  quoiqu'il  soit  nul  pour 
l'autre  ;  et  il  y  a  même  cela  de  remarquable  dans  cette  loi, 
que  la  remise  de  l'hypothèque  n'avait  pas  été  stipulée 
expressément,  et  qu'elle  n'était  que  la  conséquence  de  la 


Tit.  IV.  Des  Donations  Entra  Pifs  et  Testamentaires.     35^ 

remise  de  la  delte.  Il  aurait  donc  semblé  naturel  que  cette 
dernière  remise  se  trouvant  nulle  ,  la  première  le  fût  éga- 
lement ;  et  cependant,  comme  on  vient  de  le  dire,  le  con- 
traire est  décidé  par  Papiniew  Ce  jurisconsulte  a  donc 
pensé  comme  Pothier  ,  Domat  et  Ricard  ,  que  lorsqu'un 
acte  contient  deux  clauses,  l'une  peut  être  valable,  et  Pau- 
tre  nulle,  et  ce,  soit  qu'elles  aient,  ou  non,  une  liaison 
quelconque  entr'elles. 

Voir  également  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  29 
décembre  1687,  qui  a  jugé  qu'un  testament  antérieur  avait 
pu  être  révoqué  par  un  codicille  nul  en  la  forme.  Cet  arrêt 
est  rapporté  au  Journal  du  Palais,  et  par  de  La  Combe, 
verbo  Testament  ,  sect.  5 ,  dis  t.  2  ,  n°  5. 

On  insiste  et  l'on  dit  :  Le  testateur  n'est  censé  avoir  voulu 
révoquer  son  premier  testament,  qu'autant  que  le  second 
sera  valable.  Et  en  effet ,  si  nous  supposons  qu'un  homme 
ait,  par  un  premier  testament,  institué  un  légataire  uni- 
versel; qu'ensuite  il  en  ait  fait  un  second,  contenant  quel- 
ques changemens,  et  dans  lequel  il  ait  cependant  institué  le 
même  légataire  universel;  que  ce  second  testament,  con- 
tenant révocation  du  premier ,  comme  cela  est  ordinaire- 
ment d'usage ,  se  trouve  nul ,  par  défaut  de  quelqu'une  des 
formalités  requises  exclusivement  pour  les  testamens,  mais 
dont  l'omission  ne  l'empêche  pas  de  valoir  comme  acte  no- 
tarié ,  il  s'ensuivra  que  le  légataire  universel,  qui  a  en  sa  fa- 
veur l'expression  bien  prononcée  de  la  volonté  du  testa- 
teur, répétée  dans  deux  teslamens  successifs,  se  trouvera 
néanmoins  privé  de  son  legs;  car  il  ne  pourra  le  réclamer 
en  vertu  du  premier  testament,  puisqu'un  suppose  la  ré- 
vocation valable.  Il  ne  le  pourra  pas  davantage,  en  vertu 
du  second  qui  est  nul.  Or,  cette  disposition  serait  souverai- 
nement injuste. 

Je  réponds  d'abord  que  le  principe,  d'après  lequel  on 
suppose  que  le  testateur  n'a  voulu  révoquer  son  premier 
testament,  qu'autant  que  lu  second  serait  valable  ,  pouvait 
être  vrai  dans  le  droit  romain,  où  c'était  unv,  espèce  de  dés- 
honneur de  mourir  intestat,  et  où  d'ailleurs  Inexistence 
seule  d'un  second  testament  suffisait  pour  emporter  ivv<«- 
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cation  totale  du  premier.  On  ne  présumait  jamais  qu'une 
personne  avait  voulu  mourir  sans  avoir  disposé  de  ses  biens; 
et  d'après  cela,  Ton  devait  supposer  que  la  révocation  du 
premier  testament  était  subordonnée  à  la  validité  du  second , 
quodità  démuni  (dit  la  loi  18,  ff.  de  Legatis,  3°),  àpriore 
teslamento  velim  recedi ,  si  posterius  valilurum  sit.  Et  ce 
qui  prouve  que  tel  est  le  seul  motif  du  Jurisconsulte  dans 
ladite  loi  18,  c'est  la  décision  donnée  dans  la  loi  36,  §  5, 
if.  de  Testam,  milit. ,  dont  voici  l'espèce  :  Un  vétéran  avait 
fait,  pendant  qu'il  servait,  son  testament ,  j ure  communi. 
En  mourant,  il  déclare,  mais  sans  aucune  solennité,  qu'il 
veut  l'annuler,  et  mourir  intestat.  Le  Jurisconsulte  décide 
que  le  testament  doit  subsister,  quant  aux  institutions  d'hé- 
ritier, mais  non  quant  aux  legs;  et  que,  si  les  légataires 
agissent  contre  l'héritier,  celui-ci  pourra  les  repousser  par 
l'exception  du  dol,  ex  eo  quod  dolo  agunt,  qui  contra  vo- 
luntatem  defuncti petunt  legata  ;  preuve  bien  évidente  de 
la  différence  importante  que  les  Romains  établissaient  entre 
les  legs  et  l'institution  d'héritier. 

Au  surplus,  ces  motifs  sont  bien  loin  d'exister  dans  notre 
droit,  où  les  testamens  et  les  institutions  d'héritier  ne  sont 
pas,  à  beaucoup  près,  regardés  aussi  favorablement  que 
chez  les  Romains.  Quanta  l'exemple  proposé,  j'avoue  que 
l'argument  qu'on  en  tire  serait  de  la  plus  grande  force,  si 
je  prétendais  que  par  cela  seul  qu'il  existe  une' révocation 
dans  un  second  testament,  le  premier  se  trouve  pleinement 
et  indéfiniment  révoqué;  mais  ce  n'est  pas  là  mon  svstème. 
Je  me  reporte  entièrement  au  texte  de  la  loi;  et  voici 
comme  je  raisonne  à  ce  sujet. 

L'article  io35  dit  expressément  que  les  testamens  peu- 
vent être  révoqués  par  tout  acte  devant  notaires ,  portant 
déclaration  de  changement  de  volonté  :  pour  qu'il  y  ait 
invocation,  il  faut  donc  qu'il  y  ait  changement  de  volonté. 
Or,  peut-on  dire  qu'il  y  a  changement  de  volonté  ,  à  l'égard 
de.s  dispositions  du  premier  l.eslament,  qui  se  trouvent 
maintenues  par  le  seeond?  Et  même  à  l'égard  de  celles  qui 
sont  seulement  modifiées,  comme  la  révocation  peut  n'être 
que-  partielle  j  Ton  peut  dire  qu'il  n'y  a  pas  changement 
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de  volonté,  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  pour  laquelle 
la  première  disposition  est  maintenue.  Ainsi,  soit  un  pre- 
mier testament  ainsi  conçu  : 

«  J'institue  Pierre  mon  légataire  universel; 

«  Je  lègue  Irois  mille  francs  à  Paul ,  deux  mille  francs 
»  à  Jacques,  et  quinze  cents  francs  à  Guillaume.  » 

Depuis,  le  testateur,  changeant  de  volonté  sur  quelques 
points,  fait  un  second  testament  contenant  révocation  du 
premier,  et,  en  outre  les  dispositions  suivantes  : 

«  J'institue  Paul  mon  légataire  universel  ; 

»  Je  lègue  trois  mille  francs  à  Pierre,  deux  mille  francs 
»  à  Guillaume ,  et  quinze  cents  francs  à  Nicolas.  » 

Ce  second  testament  se  trouve  nul,  comme  testament, 
quoiqu'il  puisse  valoir  comme  acte  notarié.  Sans  doute ,  si 
je  prétendais  qu'il  a  révoqué  en  entier  le  premier,  je  don- 
nerais la  plus  grande  force  à  l'objection  ci-dessus,  qui  me 
paraîtrait  alors  insoluble.  Mais  je  suis  loin,  comme  je  l'ai 
dit,  d'adopter  cette  opinion;  et  voici  comme  je  raisonne  : 

Aux  termes  de  l'article  io55,  il  n'y  a  révocation,  que 
quand  il  y  a  déclaration  de  changement  de  volonté.  En  con- 
séquence, j'examine  quelles  sont  les  dispositions  du  pre- 
mier testament,  à  l'égard  desquelles  il  y  a,  dans  le  second, 
changement  total  ou  partiel  de  volonté. 

Je  prends  d'abord  le  legs  universel  fait  à  Pierre.  Je  vois 
que,  par  le  second  acte,  il  est  réduit  à  trois  mille  francs. 
Je  le  regarde  donc  comme  révoqué,  en  tant  qu'il  excède 
trois  mille  francs.  (Nota.  Il  est  bien  entendu  que  je  sup- 
pose dans  l'espèce  le  legs  universel  d'une  valeur  supérieure 
à  trois  mille  francs.) 

Je  prends  ensuite  le  legs  de  trois  mille  francs  fait  ù 
Paul.  Y  a-t-il,  à  son  égard  ,  volonté  contraire?  Non,  sans 
doute,  puisque  ,  parle  second  acte,  il  est  institué  léga- 
taire universel.  Le  legs  de  trois  mille  francs  n'esi  donc  pas 
révoqué. 

Même  raisonnement  pour  Guillaume,  qui  louchera  ses 
quinze  cents  francs. 

Quant  à  Jacques  cl  Nicolas,  ils  n'auront  rien  à  prétendre, 
savoir  :  Jacques,  parce  que  la  révocation  a  tout  son  elfe t  à 
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son  égard,  puisqu'il  n'est  pas  nommé  dans  le  second  acte; 
et  Nicolas ,  parce  qu'il  ne  peut  rien  réclamer  qu'en  vertu 
du  second  acte,  qui  est  nul,  comme  acte  de  disposition. 

L'on  voit  que ,  par  cette  explication ,  qui  paraît  dictée 
par  les  singles  lumières  de  la  raison,  et  qui  n'est  nullement 
en  contradiction  avec  le  texte  de  l'article  io35,  l'objection 
s'évanouit  entièrement,  puisque  je  donne  au  premier  tes- 
tament tout  l'effet  qu'il  peut  avoir ,  relativement  aux  dis- 
positions à  l'égard  desquelles  le  testateur  a  conservé ,  ou  n'a 
fait  que  modifier,  ses  premières  intentions.  En  un  mot, 
supposons  un  instant,  qu'au  lieu  de  faire  un  testament , 
le  testateur  a  déclaré  dans  un  simple  acte  notarié  ,  qu'il  en- 
tendait révoquer  partiellement  son  premier  testament  ; 
qu'en  conséquence  il  révoquait,  purement  et  simplement , 
le  legs  fait  à  Jacques,  ainsi  que  celui  fait  à  Pierre,  en  tant 
qu'il  excédait  trois  mille  francs,  etc.  :  pourrait-on  contes- 
ter une  pareille  révocation  ?  Non,  sans  doute;  car  la  loi  qui 
permet  au  testateur  de  révoquer  son  testament  en  entier , 
lui  permet  également  de  le  révoquer  en  partie.  Et,  parce 
qu'il  aura  ajouté  à  cette  révocation  bien  formelle  ,  bien  ex- 
presse, quelques  autres  dispositions  qu'il  ne  pouvait  faire 
par  le  même  acte,  on  en  conclura  que  la  révocation  est 
nulle ,  et  que  les  premières  dispositions  doivent  être  main- 
tenues! Encore  une  fois,  n'est-ce  pas  le  cas  d'appliquer  la 
maxime  :  Utile per  inutile  non  vitiatur. 

Nota.  Un  arrêt  d'Aix,  du  9  avril  1809  (Sirey,  18 13, 
2e  part.,  pag.  342),  paraît  avoir  décidé  qu'un  acte,  nul 
comme  testament,  était  également  nul  comme  acte  de  révo- 
cation. Mais  comme,  dans  l'espèce,  c'était  la  même  per- 
sonne qui  était  instituée  dans  les  deux  testamens,  on  n'en 
peut  rien  conclure  contre  notre  système. 

Un  arrêt  de  Douai,  du  26  février  1809,  a  jugé  dans  le 
sens  des  distinctions  que  je  viens  d'établir;  et  le  pourvoi 
contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  le  23  janvier  1810  (  Sirey  , 
1810,  irc  part.,  pag.  127);  mais  un  arrêt  de  Dijon  du  28 
avril  1819,  ayant  jugé  dans  le  sens  contraire ,  le  pourvoi  a 
été  également  rejeté  le  20  février  1821  (IbicL  i82J,p.  11), 
entorto  que  la  question  est  encore  entière. 
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Quid;  si  le  second  testament,  nul  comme  tel,  mais  va- 
lable comme  acte  révocatoire ,  ne  contient  qu'une  révoca- 
tion tacite,  putà,  parce  qu'il  renferme  des  dispositions  con- 
traires à  celles  du  premier,  le  premier  est -il  révoqué, 
comme  dans  le  cas  de  la  révocation  expresse?  On  peut  dire 
pour  l'affirmative  que  la  révocation  tacite  doit  avoir  autant 
d'effet  que  l'expresse.  Mais  l'on  peut  répondre  que  la  révo- 
cation tacite  a  effectivement  le  même  effet  que  la  révocation 
expresse.  Mais  il  y  a  cette  différence  néanmoins,  que  la  ré- 
vocation expresse  existe  par  elle-même,  et  indépendam- 
ment de  toute  autre  disposition.  Il  suffit  donc  qu'elle  soit 
prouvée  dans  la  forme  qui  lui  convient.  Mais  la  révocation 
tacite  n'existe  pas  par  elle-même.  Elle  résulte  d'autres  dis- 
positions. Pour  qu'elle  soit  prouvée,  il  faut  donc  que  les 
dispositions  dont  on  la  fait  résulter,  le  soient  également. 
Or,  des  dispositions  testamentaires  ne  peuvent  être  prou- 
vées que  dans  les  formes  testamentaires.  Si  l'acte  qui  les 
contient,  est  nul  comme  testament,  il  en  résulte  nécessai- 
rement la  nullité  de  toutes  les  dispositions  testamentaires 
qui  y  sont  contenues,  et  par  suite  de  la  révocation  tacite  qui 
n'en  est  que  la  conséquence. 

Quid ,  dans  l'espèce  suivante?  Un  testateur  a  révoqué 
son  premier  testament,  par  un  second  qui  est  valable.  Il  ré- 
voque ensuite  le  second  par  un  simple  acte  notarié  ,  dans 
lequel  il  déclare  que  son  intention  est  que  le  premier  ait  son 
effet.  Quid  juris?  Quelques  personnes  ont  pensé  que  la 
succession  devait  être  déférée  ab  intestat,  et  que  les  deux 
testamens  étaient  nuls,  savoir  :  le  second,  parce  qu'il  était 
révoqué  par  un  acte  en  forme  ;  et  le  premier,  parce  qu'ayant 
été  une  fois  annulé  par  la  révocation  contenue  dans  le  se- 
cond testament  fait  valablement,  il  ne  pouvait  revivre  que 
par  une  nouvelle  manifestation  de  la  volonté  du  testateur, 
exprimée  dans  les  formes  requises  pour  les  dispositions  tes- 
tamentaires. Je  pense  que  le  contraire  de  relie  opinion  a  été 
décidé  en  droit  Romain,  où  les  dispositions  relatives  aux 
testamens  étaient  peut-être  encore  plus  rigoureuses  que  chez 
nous.  Voici,  en  effet,  l'espèce  posée  par  Patin n-:\,  dans  la 
loi  1 1 ,  §  2.  ff.  De  Bonorum  Possessiouv  secwulitm  tabuLis. 
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Un  père  de  famille  fait  son  testament 5  il  se  donne  en 
adrogation,  est  émancipé,  et  meurt.  Papinien  décide  que 
l'héritier  institué  ne  peut  réclamer  l'exécution  du  testa- 
ment, qui  a  été  annulé  par  l'adrogation  du  testateur.  «  Il 
»  en  serait  autrement,  dit-il,  si  le  testateur  avait,  par  un 
»  acte  quelconque,  codicillis  aut  aliis  litte ris,  manifesté 
»  l'intention  que  son  testament  fût  valable.  Dans  ce  cas, 
»  sa  volonté  qui  avait  changé ,  est  censée  renouvelée  par  sa 
»  déclaration.  Volunias  quœ  defecerat,  judicio  recenti 
»  rediisse  intelUgitur.  »  Papinien  compare  ce  cas  à  celui 
où  un  testateur,  après  avoir  fait  un  deuxième  testament, 
ce  qui,  chez  les  Romains,  emportait  de  plein  droit  révoca- 
tion du  premier,  aurait  ensuite  détruit  ce  second  testa- 
ment, en  laissant  subsister  le  premier.  11  se  fait  ensuite 
l'objection  sur  laquelle  repose  précisément  le  système  que 
nous  combattons.  «  Mais  alors,  dit-il,  n'est-ce  pas  fonder 
»  un  testament  sur  une  simple  déclaration  de. volonté, 
»  nudd  voluntate ,  tandis  que  cette  déclaration  doit  être 
»  entourée  d'un  grand  nombre  de  formalités,  toutes  rigou- 
»  reusement  requises  par  la  loi?  Non ,  répond-il  :  nec  puta- 
»  verit  quisquam,nudd  voluntate  constitui  testamentum* 
»  Car  il  ne  s'agit  point  ici  du  droit  ou  de  la  validité  du 
»  testament,  mais  de  l'effet  de  l'exception  que  l'on  peut 
»  opposer  à  l'héritier  institué  :  Non  enim  de  jure  tesla- 
»  menti  ,  maxime  quœritur ,  sedde  viribus  exceplionis.)) 
Ce  qui  a  besoin  d'être  expliqué.  C'est  comme  si  Papi- 
nien avait  dit  : 

«  Quand  l'héritier  institué  demandera  la  possession  des 
»  biens  en  vertu  du  premier  testament,  si  on  lui  oppose 
»  l'exception  tirée  du  changement  de  volonté,  il  détruira 
»  cette  exception,  en  disant  que  le  changement  de  volonté 
n  n'existe  pas,  puisque  le  testateur  a  manifesté  depuis  mit: 
)>  volonté  contraire.  Les  juges  n'auront  donc  point  à  exa- 
»  miner  la  validité  du  testament,  non  de,  jure  Icslanwuli. 
»  (jiwriJur,  mais  .seulement  la  valeur  de  l'exception  oppo- 
»  s<'e  à  la  demande  de  l'héritier,  sed  de,  viribus  cxveplto- 
»  /lis  :  et  comme  il  sera  prouvé  que  le  changement  de 
n   «étante*  n'a   pas  persévéré  jusqu'à  la  mort,  l'exception 
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«  ne    sera  pas  admise  ,   et  par  conséquent  le  testament 
«   aura  son  effet.  » 

Il  me  semble  que  cette  décision  de  Papinien  est  parfai- 
tement applicable  à  l'espèce  proposée.  Sic  jugé  en  Cassa- 
tion, le  4  décembre  1811.  (Sire Y,  1812,  ire  part.,  pag. 

129.) 

Cette  loi  est  expliquée  par  Ricard  ,  des  Donations , 
part.  3,  n°  178.  Mais  malgré  tout  le  respect  que  j'ai  pour 
la  sagacité  de  cet  auteur,  je  pense  qu'il  a  mal  saisi  le  sens 
des  dernières  paroles  de  Papiniex,  et  que  l'on  doit  s'en 
tenir  à  l'explication  que  nous  venons  de  donner,  et  qui 
est  conforme  à  celle  de  Pothier  ,  dans  sa  note  sur  ladite 
loi.] 

[  Observez  que  l'acte  de  révocation  peut  être  fait  et  ex- 
pédié sur  la  même  feuille  que  le  testament  même.  (Décret 
du  1 5  juin  1812,  Bulletin,  n°  80 2 5.  )  ] 

La  révocation,  dans  ce  cas,  peut  être  totale  ou  partielle.  io35. 

Elle  est  tacite,  i°.  lorsque  le  testateur  a  anéanti  son 
testament,  ou  l'a  mis  dans  un  état  où  il  ne  puisse  plus 
être  regardé  comme  tel,  [et,  dans  ce  cas,  la  révocation 
est  totale,  par  exemple ,  si  le  testateur  a  bâtonné  ou  déchiré 
son  testament  $  s'il  a  déchiré  l'enveloppe  du  testament  mys- 
tique. Si  cependant  ce  testament  était  entièrement  écrit, 
daté ,  et  signé  de  sa  main,  il  pourrait  valoir  comme  ologra- 
phe, à  moins  qu'il  ne  fut  prouvé  qu'en  lui  ôtant  le  carac- 
tère de  testament  mystique,  l'intention  du  testateur  a  été 
de  l'anéantir  tout-à-fait. 

Quid,  si  le  fait  d'où  peut  résulter  la  révocation,  est  l'ef- 
fet du  hasard  ?  C'est  alors  une  question  de  fait.  Ce  sera  au 
juge  à  décider  d'après  les  circonstances,  si  l'accident  est  tel 
qu'il  en  puisse  résulter  quelque  doute  sur  la  véracité  on  la 
sincérité  du  testament.  Dans  le  cas  de  la  négative,  il  doit  en 
ordonner- l'exécution. 

Remarquez  i°.  que  si  le  testament  est  olographe,  le  t 
lateur  peut,  sans  anéantir  entièrement  snw  testament] 
contenter  de  raturer  ou  dVflacer  celles  de  ses  dispositions 
qu'il  veut  anéantir;  et  alors  il   11V  a  que  celles   qui  sont 
raturées  ou  effacées3  qui  soient  anéantie?. 
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2°.  Qu'il  peut  arriver  que  la  disposition  doive  être  pré- 
sumée révoquée,  par  cela  seul  qu'une  autre  disposition  l'a 
été,  lorsque  cette  dernière  est  évidemment  corrélative  avec 
la  première.  C'est  la  décision  de  la  loi  25,  ff.  de  adim.  vel 
transfer.  leg.,  dont  l'explication  fera  connaître  comment 
cette  règle  peut  être  appliquée. 

Dans  l'espèce  de  cette  loi,  un  testateur  avait  institué  deux 
héritiers,  et  légué  à  l'un  d'eux  un  fonds  par  préciput.  Il 
avait  ensuite  légué  à  l'autre,  aussi  à  titre  de  prélegs,  une 
créance  qu'il  avait  contre  un  tiers,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  du  fonds  légué  au  premier.  De- 
puis son  testament,  et  sans  avoir  aucun  sujet  de  haine  ni 
d'animosité  contre  le  premier  prélégataire ,  il  avait  aliéné 
le  fonds  qui  lui  était  légué.  Le  jurisconsulte  décide  que 
l'autre  héritier  ne  peut  réclamer  le  legs  de  la  créance  5  et  le 
motif  de  cette  décision  est,  que  ce  dernier  legs  ayant  eu 
évidemment  pour  but  d'égaler  les  deux  légataires,  l'in- 
tention du  testateur  ne  serait  pas  remplie,  si  l'un  d'eux 
eût  pu  exiger  le  prélegs  ,  tandis  que  celui  de  l'autre  se 
trouvait  révoqué  par  l'aliénation  du  fonds  légué. 

Cette  décision  est  admise  par  Ricard  ,  part.  3,  n°  253  ? 
et  le  serait  certainement  dans  notre  droit. 

3°.  Que  le  legs  est  également  éteint,  s'il  a  été  fait  pour 
indemniser  le  légataire  d'une  charge  qui  lui  avait  été  im- 
posée par  le  testateur,  et  qui  depuis  a  été  transférée  à  un 
autre,  comme  s'il  a  été  fait  un  legs  à  l'exécuteur  testamen- 
taire, avec  renonciation  formelle  que  c'était  pour  l'indem- 
niser des  peines  et  soins  que  lui  donnerait  l'exécution,  et 
que,  depuis,  cette  exécution  ait  été  transférée  à  un  autre. 
Mais,  dans  ce  cas,  le  legs  passe-t-il  au  deuxième  exécuteur? 
Non,  à  moins  que  le  testament  ne  contienne  quelque  dispo- 
sition d'où  l'on  puisse  inférer  que  le  testateur  a  eu  l'inten- 
tion de  le  lui  transmettre.  ] 

2°.  Lorsqu'il  existe  un  testament  postérieur,  ne  conte- 
nant pas  de  révocation  expresse.  Mais,  dans  ce  cas,  la  révo- 
cation n'a  lieu  que  pour  les  dispositions  du  premier  testa- 
ment qui  se  trouvent  incompatibles  avec  celles  du  second., 
on  qui  leur  sont  contraires. 
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[  Le  premier  testament  contient  celte  disposition  :  Je 
lègue  ma  maison  de  ville  a  Pierre.  Le  second  contient 
celle-ci  :  Je  lègue  ma  maison  de  ville  à  Paul.  Le  premier 
legs  est  révoqué.  Secùs >  si  les  deux  legs  étaient  faits  par  le 
même  acte  :  car  alors  les  deux  légataires  seraient  censés 
conjoints.  (Art.  io45.) 

Quid,  si  l'usufruit  seulement  de  la  maison  a  été  légué 
à  Paul  par  le  second  testament?  Le  legs  fait  à  Pierre  est 
révoqué  pour  l'usufruit  seulement. 

Quid,  si  une  somme  est  léguée  à  Pierre  par  un  premier 
testament ,  et  qu'il  lui  soit  légué  une  somme  pareille  ou 
différente  par  un  second  testament,  qui  ne  contient  pas 
révocation  du  premier?  Voyez  ci-dessus,  page  207. 

Quid,  si  un  fonds  est  légué  par  un  premier  testament, 
et  une  somme  d'argent  au  même  légataire  par  un  second  ? 
Je  pense  que,  sauf  la  preuve  de  l'intention  contraire  du 
testateur ,  les  deux  legs  sont  dus.  A  ec  obstat  la  loi  6  ,  if.  de 
adim.  Legatis,  dans  laquelle  il  est  dit  que,  si  pro  fundo 
res  legata  sit^fundus  ademptus  intelligitur.  Car  l'on  sup- 
pose dans  cette  loi  que  res  pro  fundo  legata  est,  c'est-à- 
dire,  que  le  testateur  a  dit  :  Au  lieu  du  fonds  que  fax 
légué  a  Paul,  je  lui  laisse  telle  chose.  Il  est  évident  que, 
dans  ce  cas,  le  legs  du  fonds  est  révoqué.  C'est  ainsi  que 
celte  loi  est  expliquée  par  Pothier  dans  ses  Pandectes. 

Quid ,  si  deux  personnes  ont  été  instituées  légataires 
universels  par  deux  testamens  différens  ?  11  faut ,  avant 
tout,  consulter  l'intention  du  testateur.  Si  on  ne  peut  la 
découvrir,  je  pense  que  le  premier  legs  est  révoqué.  Ce 
n'est  pas  qu'il  soit  impossible  qu'il  y  ait  tout  à  la  fois  deux 
légataires  universels.  L'article  1000  le  suppose  au  contraire 
formellement.  Mais  je  pense  qu'il  faut  entendre  cet  article 
du  cas  où  ils  ont  été  institués  tous  les  deux  par  le  même 
testament.  En  effet,  il  est  dans  la  nature  des  choses  qu'il 
n'existe  qu'un  légataire  universel.  Quand  le  testateur  en  a 
institué  deux  par  le  même  testament,  il  a  alors  manifesté 
formellement  l'intention  de  diviser  1»-  profit  du  legs  entre 
deux  personnes,  avec  droit  d'accroissement.  Mais  quand  il 
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les  a  institués  séparément,  et  par  deux  actes  distincts,  il  n'y 
a  plus  de  volonté  exprimée,  et  Ton  rentre  dans  la  règle 
naturelle  dont  nous  venons  de  parler,  et  d'après  laquelle 
on  ne  peut  avoir  en  général  qu'un  légataire  universel.  En 
serait-il  de  même  ^  si  l'un  des  deux  testamens  contenait  un 
legs  universel,  et  l'autre  un  legs  à  titre  universel?  Je  pense 
qu'il  faudrait  distinguer  :  Si  le  legs  universel  était  contenu 
dans  le  premier  testament ,  il  serait  diminué  du  montant 
de  la  quote  attribuée  dans  le  second  au  légataire  à  titre 
universel.  Mais  si  le  legs  universel  était  dans  le  deuxième 
testament,  je  pense  que  l'on  devrait  regarderie  legs  à  titre 
universel  comme  annulé,  et  ce,  pour  les  raisons  qui  vien- 
nent d'être  déduites,  relativement  au  cas  précédent.  Il  est 
possible,  mais  il  n'est  pas  ordinaire  que  l'on  fasse  tout  à  la 
fois  un  légataire  universel,  et  un  légataire  à  itre  universel. 
Quid,  si,  après  avoir  fait  son  testament,  le  testateur  fait 
une  institution  contractuelle  universelle  ?  Le  précédent 
testament  est  révoqué.  Sic  jugé  avec  raison  à  Paris,  le  2 
février  i8i3,  et  en  cassation,  le  16  novembre  suivant 
(Sirey,  i8i4,  ire  partie,  page  99).  Il  y  a  ici  incompatibilité, 
puisque ,  aux  termes  de  Particle  io83  ,  cette  espèce  d'insti- 
tution ôte  à  l'instituant  la  faculté  de  disposer  à  titre  gratuit. 
ATec  obstat  que ,  dans  l'espèce  ,  le  testament  était  antérieur. 
Car  nous  avons  vu  que  relativement  à  la  capacité  de  dispo- 
ser, c*est  toujours  le  moment  du  décès  qu'il  faut  considérer. 
Or, à  cette  époque,  le  testateur  s'était  interdit  le  droit  de 
disposer  à  titre  gratuit. 

Quid9  si ,  après  avoir,  par  un  premier  testament,  institué 
un  légataire  universel,  le  testateur  fait,  par  un  second  tes- 
tament, un  Jegs,  par  préciput  et  hors  part,  à  un  suc- 
ressible,  le  legs  universel  est-il  révoqué,  au  moins  pour 
la  part  que  le  légataire  par  préciput  peut  réclamer  dans  la 
succession  ab  intestat?  Jugé  la  négative,  à  Riom,  le  22  août 
1817  (  SlRBY,  1819,  2e  partie,  page  29  ).  Et  en  effet,  on 
peut  croire  que  le  testateur  a  inséré  la  clause  de  préciput, 
dans  la  prévoyance  de  la  caducité  du  legs  universel  ;  ce  qui, 
le  cas  arrivant ,  donnerait  lieu  à  la  succession  ab  intestat,  ] 
ip36«     Elle  a  aussi  son  effet,  soil  qu'elle  ait  eu  lieu  expressément 
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ou  tacitement,  quand  même  les  nouvelles  disposisions  res- 
teraient sans  exécution,  par  l'incapacité  ou  le  refus  du  se- 
cond légataire.  [  Il  en  serait  de  même,  si  c'était  par  son  io3-, 
indignité,  son  prédécès.  ] 

5°.  Lorsque  le  testateur  a  aliéné  la  chose  léguée,  quand 
même  l'aliénation  aurait  été  faite  par  échange  ,  ou  avec 
faculté  de  rachat,  ou  qu'elle  aurait  été  déclarée  nulle,  et 
que  l'objet  serait  rentré  depuis  dans  la  main  du  testateur.  io38. 

[  S'il  ne  l'a  aliénée  qu'en  partie,  le  legs  subsiste  pour  le 
surplus.  (L.  8,ff.  deLegatis,  i°.  )I1  en  est  de  même,  s'il  l'a 
grevée  de  droits  réels  qui  constituent  ce  que  nous  appelons 
des  démembremens  de  propriété.  La  chose  passe  au  légataire 
avec  ses  charges,  et  sans  recours.  Il  en  serait  autrement, 
comme  nous  l'avons  vu,  si  c'était  un  droit  d'hypothèque. 

Autrefois  on  distinguait  entre  l'aliénation  volontaire  et 
l'aliénation  nécessaire.  Quand  elle  avait  été  volontaire,  elle 
emportait  révocation  :  seclis ,  quand  elle  avait  été  néces- 
saire ijjutà,  quand  un  fonds  avait  été  légué,  et  acquis  ensuite 
par  le  Gouvernement ,  pour  un  objet  d'utilité  publique. 
Cette  distinction  aurait-elle  encore  lieu  aujourd'hui?  Je  ne 
le  pense  pas;  non  pas  peut-être  par  une  présomption  de 
changement  de  volonté ,  mais  parce  qu'actuellement  on  ne 
peut  léguer  la  chose  d'autrui.  Par  conséquent,  il  suffit  que 
la  chose  ne  se  trouve  plus  dans  les  biens  du  défunt  au  moment 
de  la  mort,  pour  que  le  légataire  n'ait  rien  à  prétendre.] 

[  Le  légataire  ne  pourra  pas  même  réclamer  le  droit 
d'exercer,  à  ses  frais,  la  faculté  de  rachat.  D'après  ce  prin- 
cipe, je  pense  quJil  faudrait  décider,  contre  l'opinion  d'un 
auteur  moderne,  que  la  donation  ou  le  legs,  sous  condition  , 
de  la  chose  léguée  par  un  premier  testament,  emporterait 
révocation  du  legs,  quand  même  la  condition  viendrait  à 
défaillir.  En  vain  dirait-on  que  la  condition  étant  d<  faillie, 
l'aliénation  est  censée  n'avoir  jamais  eu  lieu.  Car  il  en  est 
de  même,  lorsque  l'aliénation  est  résolue  on  déclarée  nulle; 
et  cependant  le  legs  nycn  est  pas  moins  révoqué.  ] 
La  révocation  a  lieu  par  le  fait  du  légataire  . 

i°.  Par  le  défaut  d'accomplissement  des  charges  qui  lui 
ont  été  imposées; 
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2°.  Pour  cause  d'ingratitude  ,  dans  les  cas  suivans.  [  Ces 
deux  causes  de  révocation  auront,  à  l'égard  des  tiers,  le 
même  effet  que  lorsqu'il  s'agit  des  donations  entre  vifs. 
(  Koyez  les  art.  g54  et  958.  )  ] 

f  Le  défaut  de  dénonciation  du  meurtre  du  défunt, 
serait-il  regardé  comme  une  cause  de  révocation?  Je  serais 
d'autant  plus  porté  à  le  croire ,  que ,  sous  le  rapport  de 
l'indignité,  la  loi  traite  les  donataires  plus  sévèrement  que 
les  héritiers  légitimes.  Mais  néanmoins  je  pense  que  cette 
cause  ne  doit  être  appliquée  qu'aux  légataires  que  la  loi 
assimile  aux  héritiers,  c'est-à-dire  au  légataire  universel, 
dans  le  cas  où  il  est  saisi,  et  à  l'institué  contractuellement. 

L'on  regardait  anciennement  comme  indigne  des  libé- 
ralités de  son  époux  défunt,  la  femme  qui  vivait  dans  le 
libertinage  pendant  l'année  de  son  deuil.  (Ricard,  des 
Donations ,  partie  5,  n°  226  et  suivans.  )  Comme  rien  dans 
le  Code  n'annonce  qu'on  ait  eu  l'intention  de  conserver 
l'ancien  droit  à  cet  égard,  je  ne  crois  pas  que  cette  disposi- 
tion, quoique  très-morale,  puisse  être  appliquée  mainte- 
nant. ] 

[  Dans  quel  délai  la  révocation  doit-elle  être  demandée 
pour  les  autres  causes?  Je  pense  qu'il  faut  distinguer  :  Si  la 
cause  d'indignité  est  proposée  par  voie  d'exception,  le  droit 
de  l'héritier  dure  autant  que  l'action  :  Temporalia  ad 
a gendum,  perpétua  ad  excipiendum.  Mais  si  la  délivrance 
du  legs  a  été  faite  avant  que  la  cause  d'indignité  fut  connue, 
ou  s'il  n'y  a  pas  eu  lieu  à  délivrance,  puta ,  si  c'était  un 
legs  universel ,  qu'il  n'y  eût  pas  de  légitimaire,  et  que  le  lé- 
gataire se  soit  mis  en  possession,  je  pense  que  l'action  ne 
doit  durer  qu'un  an,  à  compter  du  moment  où  la  cause 
d'indignité  a  pu  être  probablement  connue  des  héritiers. 
(  Argument  tiré  de  l'article  967.  )  déjugé  à  Amiens,  le  16 
juin  1821.  (  Sirey,  1822,  2e  partie,  page  1 55.  ) 

Les  legs  seraient-ils  révoqués  pour  cause  de  survenance 
d'enfans  au  testateur?  Je  pense  qu'il  faut  distinguer.  Si  le 
testateur  n'a  pas  connu  la  naissance  ou  la  grossesse;,  assez  à 
lemps  pour  qu'il  ait  pu  révoquer  son  testament,  les  dispo- 
sitions  doivent  être  annulées,  sauf  au   juge  à  ordonner 
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l'exécution  de  celles  qui ,  d'après  les  circonstances ,  seraient 
jugées  telles,  que  l'on  put  présumer  que  le  testateur  les 
aurait  toujours  faites,  quand  même  il  aurait  connu  la  gros- 
sesse. (L.  36,  §  2,  ff.  de  Testam.  milit.)  La  décision  de 
cette  loi  est  d'autant  plus  précieuse,  que  l'on  sait  avec  quelle 
faveur  les  testamens  militaires  étaient  regardés  chez  les 
Romains.  De  là  on  doit  conclure  que  si  le  testateur,  con- 
naissant la  grossesse ,  a  pu  révoquer  son  testament ,  et  ne 
l'a  pas  fait,  il  doit  être  exécuté.  (Voyez  l'arrêt  dit  de  la 
Poupeliniére  ,  rapporté  dans  l'ancien  Dénis  art  ,  v°  Révo- 
cation de  Testament ,  n°  5.  )  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens 
au  Parlement  de  Rouen,  le  20  décembre  1725.  L'arrêt  est 
rapporté  par  l'annotateur  de  Ricard,  dans  ses  additions  sur 
la  sect.  4  du  chap.  5,  des  Donations ,  partie  5.  L'on  s'est 
pourvu  en  cassation  contre  ces  deux  arrêts ,  et  les  pourvois 
ont  été  rejetés. 

Mais ,  dira-t-on ,  les  donations  entre  vifs  sont  révoquées 
de  plein  droit  par  la  naissance  d'un  enfant  au  donateur  : 
pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  des  legs?  La  raison  de 
différence  consiste  en  ce  que ,  la  donation  étant  irrévoca- 
ble, tant  de  la  part  du  donateur  que  de  celle  du  donataire , 
il  a  bien  fallu  que  la  loi  intervînt  en  faveur  des  enfans.  Au 
contraire,  les  dispositions  testamentaires  sont  révocables 
ad  nutum.  Le  testateur  est  donc  le  maître  de  les  anéantir  ; 
et  s'il  ne  l'a  pas  fait  depuis  qu'il  a  eu  connaissance  de  la 
grossesse ,  il  est  présumé  avoir  voulu  les  maintenir.  ] 

SECTION  IV. 

Des  Formalités  jjj'escrites  pour   constater  l'existence  et 
assurer  la  conservation  des  Testamens. 

Comme  il  importe  de  s'assurer,  dès  le  principe,  s'il  existe 
un  testament,  et  de  prendre  en  même  temps  Les  précau- 
tions nécessaires  pour  en  constater  L'étal  et  en  prévenir  la 
suppression ,  il  a  été  prescrit  à  ce  sujet  des  dispositions  par- 
ticulières. En  conséquence  lorsque  le  juge  de  paix  se  pu- 
sente  pour  l'apposition  des  scellés,  si  l'existence  d'un  Pr 
testament  lui  est  annoncée,  il  doit  préalablement  en  faire  91; 

IV. 
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perquisition  ;  et  s'il  en  trouve  un,  ou  même  s'il  se  rencontre 
un  papier  cacheté  quelconque,  il  doit  remplir  les  forma- 
lités suivantes  : 

D'abord  il  constate  la  forme  extérieure  du  paquet,  le 
sceau  et  la  suscription ,  s'il  y  en  a  ;  paraphe  l'enveloppe  avec 
les  parties  présentes,  si  elles  le  savent  et  le  peuvent;  et  in- 
dique les  jour  et  heure  auxquels  le  paquet  sera  par  lui  pré- 
senté au  Président  du  Tribunal.  Il  fait  mention  du  tout  sur 
son  procès- verbal ,  lequel  est  signé  des  parties  ;  sinon,  men- 
Pr,  tion  est  faite  de  leur  refus,  ou  de  la  cause  qui  les  empêche 
916.  de  signer. 

Aux  jour  et  heure  indiqués,  et  sans  qu'il  soit  besoin 

d'assignation,  le  paquet  est  présenté  par  lui  au  Président , 

Pr.  lequel  en  fait  l'ouverture;  et  si  c'est  un  testament,  ou  autres 

9i3.  papiers  concernant  la  succession,  il  en  constate  l'état  par 

un  procès- verbal ,  et  en  ordonne  le  dépôt  entre  les  mains 

1 007.  d'un  notaire  par  lui  commis. 

[  Si  le  paquet  paraît,  par  sa  suscription  ou  par  quelque 
autre  renseignement,  appartenir  à  des  tiers,  le  président 
ordonne  que  ces  tiers  seront  appelés  à  jour  fixe.  Au  jour 
indiqué,  il  fait  l'ouverture  en  leur  présence,  ou  à  leur  dé- 
faut; et  si  les  paquets  sont  étrangers  à  la  succession,  il  les 
remet  aux  parties  intéressées,  si  elles  sont  présentes,  sans 
en  faire  connaître  le  contenu  :  si  elles  ne  sont  pas  présentes, 
il  les  cacheté  de  nouveau,  pour  leur  être  remis  à  leur  pre- 
mière réquisition.  (  ProcécL  919.  )  ] 

Si  le  testament  est  trouvé  ouvert ,  le  juge  de  paix  en 
Pr»  constate  l'état,  et  se  conforme,  pour  le  surplus,  aux  dispo- 
920.  sitions  ci-dessus. 

Si  la  suscription  annonce  un  testament  mystique,  les 
mêmes  formalités  doivent  avoir  lieu,  sauf  que  l'ouverture 
ne  peut  se  faire  qu'en  présence  de  ceux  des  notaire  et  té- 
moins, signataires  de  l'acte  de  suscription,  qui  se  trouvent 
1007. sur  les  lieux,  ou  eux  dûment  appelés. 

[  Il  y  a  dans  le  texte  des  notaires  ,  au  pluriel.  Mais  il  est 
évident  que  c'est  une  faute  d'impression;  il  n'y  a  qu'un 
nolaire  employé  dans  l'acte  de  suscription  du  testament 
mj  stiq»e, 
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Mais  remarquez  que  le  défaut  d'observation  de  ces  di- 
verses formalités  n'annulerait  pas  le  testament.  Sic  jugé, 
et  avec  raison,  à  Metz,  le  10  juillet  1818.  (Sirey,  1819  , 
2e partie,  page  69.  )] 


REMx\RQUES  SUR  LES  SECTIONS  2,  3  ET  4  QUI  PRÉCÈDENT. 

La  législation  concernant  les  dispositions  testamentaires  et  leur  révocation, 
dans  le  nouveau  Code  civil  des  Pays-Bas,  fait  partie  d'une  loi  du  28  février 
1825,  formant  le  titre  12  du  2me  livre;  en  voici  les  dispositions  : 

SECTION  CINQUIÈME. 

De  l'institution  d'héritiers. 
LXXI. 

L'institution  d'héritiers  est  la  disposition  testamentaire  par  laquelle  le  tes- 
tateur donne  à  une  ou  plusieurs  personnes  soit  l'universalité,  soit  une  quote- 
part,  telle  qu'une  moitié,  un  tiers,  des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès. 

LXXII. 

Au  décès  du  testateur,  les  héritiers  institués  sont  saisis  de  plein  droit  de 
tous  ses  biens,  concurremment  avec  les  héritiers  légitimes,  auxquels  une 
quotité  de  la  succession  est  réservée  ou  dévolue  par  la  loi. 

Les  articles  5  et  6  du  Titre  des  Successions  ab  intestat  leur  sont  appli- 
cables. 

LXXIII. 

Lorsque  la  validité  de  l'institution  sera  contestée,  le  juge  pourra  ordonner 
que  les  biens  en  litige  soient  mis  sous  séquestre. 

SECTION  SIXIEME. 

Des  legs. 

LXXIV. 

Le  legs  est  une  disposition  à  titre  particulier,  par  laquelle  le  testateur 
donne  à  une  ou  plusieurs  personnes  des  biens  déterminés,  ou  même  tous  ses 
biens  d'une  certaine  espèce,  tels  que  tous  ses  meubles  ou  immeubles,  ou 
l'usufruit  de  tout  ou  parlie  de  ses  biens. 

LXXV. 

Tout  legs  pur  et  simple  donnera  au  légataire,  du  jour  du  décès  du  testa- 
teur, un  droit  à  la  chose  léguée,  transmissible  à  ses  héritiers  ou  ayant-cause. 

24. 
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LXXVI. 

Le  légataire  sera  tenu  de  demander  la  délivrance  de  la  chose  léguée,  aux 
héritiers  ou  aux  légataires  qui  en  sont  chargés. 

Il  aura  droit  aux  fruits  ou  revenus  à  compter  du  jour  du  décès  du  testa- 
teur, si  la  demande  en  délivrance  a  été  faite  dans  Tannée,  sinon  du  jour  de 
la  demande. 

LXXVII. 

Les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose  léguée  courront  au  profit  du  légataire 
dès  le  jour  du  décès,  et  quelle  que  soit  l'époque  de  la  demande  de  la  déli- 
vrance : 

i°  Lorsque  le  testateur  aura  expressément  déclaré  sa  volonté  à  cet  égard 
dans  le  testament; 

2°  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une  pension  aura  été  léguée  à  titre  d'ali- 
ment. 

LXXVIII. 

Les  droits  imposés  sur  les  legs  au  profit  de  l'État,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit,  seront  à  la  charge  du  légataire,  à  moins  que  le  testateur  n'ait 
ordonné  le  contraire. 

LXXIX. 

Lorsqu'une  charge  aura  été  imposée  par  le  testateur  à  plusieurs  légataires  , 
ceux-ci  seront  tenus  de  l'acquitter,  chacun  au  prorata  de  la  valeur  de  son 
legs,  à  moins  que  le  testateur  n'en  ait  ordonné  autrement. 

LXXX. 

La  chose  léguée  sera  délivrée  avec  ses  accessoires,  et  dans  l'état  où  elle  se 
trouve  au  jour  du  décès  du  testateur. 

LXXXI. 

Lorsque  celui  qui  a  légué  la  propriété  d'un  immeuble,  l'a  ensuite  aug- 
menté par  des  acquisitions,  ces  acquisitions,  fussent-elles  contiguës,  ne  sont 
pas  censées,  sans  une  nouvelle  disposition,  faire  partie  du  legs. 

Les  améliorations,  embellissemens  ou  constructions  nouvelles,  faites  sur 
le  fond  légué,  ou  l'augmentation  d'un  enclos,  faite  par  le  testateur,  profite- 
ront au  légataire  sans  disposition  ultérieure. 

LXXXII. 

Si,  avant  le  testament  ou  depuis,  la  chose  léguée  a  été  hypothéquée  pour 
la  succession,  ou  môme  pour  la  dette  d'un  tiers,  ou  si  elle  est  grevée  d'un 
usufruit,  celui  qui  doit  acquitter  le  legs,  n'est  point  tenu  de  la  dé^ijyr,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  chargé  de  le  faire  par  une  disposition  expresse  du  tes- 
tateur. 

«Si  le  légataire  acquitte  la  dette  hypothéquée,  il  aura  son  recours  contre  les 
héritier»,  conformément  à  l'art.  \z  du  titre  du  Partage. 
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LXXXIII. 

Lorsque  le  testateur  aura  légué  la  chose  d'autrui,  le  legs  sera  nul,  soit  que 
le  testateur  ait  connu ,  ou  non,  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas. 

LXXX1T. 

Lorsque  le  legs  sera  d'une  chose  indéterminée,  l'héritier  ne  sera  pas  obligé 
de  la  donner  de  la  meilleure  qualité,  mais  il  ne  pourra  l'offrir  de  la  plus 
mauvaise. 

LXXXV. 

Le  legs  fait  au  créancier  ne  sera  pas  censé  en  compensation  de  sa  créance, 
ni  le  legs  fait  au  domestique  en  compensation  de  ses  gages. 

LXXXYI. 

Lorsque  la  succession  n'aura  pas  été  acceptée  en  tout  ou  en  partie,  ou  lors- 
qu'elle aura  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  ,  et  que  les  biens  délaissés 
ne  suffiront  pas  pour  acquitter  les  legs  en  entier,  il  y  aura  lieu  à  réduction 
entre  les  légataires,  au  prorata  de  la  valeur  de  leur  legs }  à  moins  que  le  testa- 
teur n'en  ait  autrement  ordonné. 

SECTION  HUITIÈME. 

De  la  révocation  des  testamens  et  de  leur  caducité. 

CXXI. 

Les  testamens  ne  pourront  être  révoqués ,  en  tout  ou  en  partie,  que  par  un 
testament  postérieur ,  ou  par  un  acte  devant  notaire,  portant  déclaration  du 
changement  de  volonté. 

CXXII. 

Lorsqu'un  testament  postérieur,  contenant  la  révocation  expresse  des  pré- 
cédens,  n'est  pas  revêtu  des  formalités  prescrites  pour  la  validité  des  testa- 
mens, mais  bien  des  formalités  requises  pour  la  validité  des  actes  notariés, 
la  révocation  n'aura  pas  d'effet  ù  l'égard  des  dispositions  antérieures,  répé- 
tées dans  l'acte  postérieur. 

CXXITI. 

Les  testamens  postérieurs  qui  ne  révoqueront  pas  d'une  manière  expresse 
les  précédens ,  n'annuleront  dans  ceux-ci  que  celles  dos  dispositions  y  con- 
tenues, qui  se  trouveront  incompatibles  avec  les  nouvelles,  ou  qui  y  seront 
contraires. 

Le  présent  article  n'est  pas  applicable,  lorsque  les  testamens  postérieurs 
sont  nuls  pour  défaut  de  formes,  quoique  valables  comme  actes  notariés. 

CXXIV. 

La  révocation  expresse  ou  tacite,  faite  dans  un  testament  postérieur,  nu/a 
tout  son  effet,  quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans  exécution  pu  PineaMcilé 
de  l'héritier  institué  ou  du  légataire,  ou  par  leur  refus  de  recueillir. 


3?4  Liv.  III»  Des  Manières  d'acquérir  la  Propriété, 

cxxv. 

Toute  aliénation,  celle  même  par  vente  avec  faculté  de  rachat,  ou  par. 
échange,  que  fera  le  testateur  de  tout  ou  partie  de  la  chose  léguée ,  emportera 
la  révocation  du  legs  pour  tout  ce  qui  a  été  aliéné,  encore  que  l'aliénation 
soit  nulle  et  que  l'objet  soit  rentré  dans  la  main  du  testateur. 

CXXVI. 

Toute  disposition  testamentaire,  faite  sous  une  condition  dépendante  d'un 
événement  incertain,  et  telle  que,  dans  l'intention  du  testateur,  cette  dispo- 
sition ne  doive  être  exécutée  qu'autant  que  l'événement  arrivera  ou  n'arri- 
vera pas,  sera  caduque,  si  l'héritier  institué  ou  le  légataire  décède  avant 
l'accomplissement  de  la  condition. 

CXXVII. 

La  condition  qui ,  dans  l'intention  du  testateur ,  ne  fait  que  suspendre 
l'exécution  de  la  disposition ,  n'empêchera  pas  l'héritier  institué  ou  le  léga- 
taire d'avoir  un  droit  acquis,  et  transmissible  à  ses  héritiers. 

CXXVIII. 

Le  legs  sera  caduc,  si  la  chose  léguée  a  totalement  péri  pendant  la  vie  du 
testateur. 

Il  en  est  de  même,  si  elle  a  péri  depuis  sa  mort ,  sans  le  fait  ou  la  faute  de 
l'héritier  ou  autres  débiteurs  du  legs,  quoique  ceux-ci  eussent  été  mis  en 
retard  de  la  délivrer,  lorsqu'elle  eût  également  dû  périr  entre  les  mains  du 
légataire. 

CXXIX. 

Le  legs  d'une  rente,  obligation  ou  autre  créance  due  par  un  tiers,  sera 
caduc  pour  tout  ce  qui  aura  été  remboursé  ou  payé  pendant  la  vie  du  testa- 
teur. 

cxxx. 

Toute  disposition  faite  par  testament  sera  caduque,  lorsque  l'héritier  ins- 
titué ou  le  légataire  la  répudiera,  ou  se  trouvera  incapable  de  la  recueillir. 

CXXXI. 

Il  y  aura  lieu  à  l'accroissement  au  profit  des  héritiers  institués  ou  des  léga- 
taires, dans  le  cas  où  l'institution  ou  le  legs  sera  fait  à  plusieurs  conjointe- 
ment, et  qu'à  l'égard  d'un  ou  de  plusieurs  des  co-institués  ou  co-légalaires, 
la  disposition  ne  peut  avoir  son  effet. 

L'institution  ou  le  legs  sera  réputé  fait  conjointement,  lorsqu'il  le  sera  par 
une  seule  et  même  disposition,  et  que  le  testateur  n'aura  pas  assigné  une 
part  déterminée,  telle  qu'une  moitié,  un  tiers,  à  chacun  des  co-insliliu  s  ou 
co-légataires. 

L'expression  par  parts  ou  portions  égales,  n'est  pas  une  assignation  de 
parts  déterminées,  dans  le  sens  du  présent  article. 
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CXXXII. 

La  disposition  sera  encore  réputée  faite  conjointement,  quand  une  chose 
qui  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée  sans  détérioration,  aura  été  donnée  par 
le  même  testament  à  plusieurs  personnes  séparément. 

CXXXIII. 

La  révocation  des  dispositions  testamentaires  pourra  être  demandée  après 
la  mort  du  testateur,  pour  cause  d'inexécution  des  conditions. 

Dans  ce  cas,  ceux  au  profit  de  qui  la  révocation  aura  été  prononcée,  re- 
prendront les  biens,  libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  de  l'ins- 
titué ou  légataire  déchu. 

Ils  auront  même  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles,  tous  les  droits 
qu'ils  auraient  contre  l'institué  ou  le  légataire. 

CONFÉRENCE. 

NOUVEAU  CODE.  CODE  FRANÇAIS. 

Art.  71 1002,  ioo3  et 

IOIO. 

72 i°°4>  I0°5  et 

ion» 
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74,  75  et  76 1014. 

77 , ioi5. 

78 1016. 

79 iQI7- 

80 1018. 

81 1019. 

82 1020. 

83.       1021. 

84 1022. 

85 1023. 

86 ioa4. 

121 io35. 

122,  i23 io36. 

124 1037. 

125 io38. 

126 10  j<>. 

127 îo.ji. 

128,    129 lo/|2. 

i3o |0^9i  ,ni •»• 

i3i 1  o  (  j. 

i32 1045. 

i33 

Une  autre  loi  du  8  janvier  iS-j \  ,  a  .spécialement  traité  des  exécuteurs  tes- 
tamentaires. Ses  dispositions  sont  les  suivantes  ; 
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Art.  ier  Le  testateur  pourra  nommer,  soit  par  testament,  soit  par  acte 
notarié,  un  ou  plusieurs  exécuteurs  testamentaires. 

2.  Les  femmes  mariées,  les  mineurs  même  émancipés,  les  interdits,  et 
tous  ceux  qui  sont  incapables  de  s'obliger,  ne  peuvent  être  exécuteurs  testa- 
mentaires. 

3.  L'exécuteur  testamentaire  ne  pourra  exiger  la  saisine  des  biens,  si  elle 
ne  lui  a  pas  été  donnée  par  le  testateur. 

Le  testateur  pourra  donner  à  l'exécuteur  testamentaire  la  saisine  de  tout 
ou  seulement  d'une  partie  de  ses  biens  meubles,  mais  elle  ne  durera  de  droit 
qu'une  année,  à  compter  du  jour  où  il  aura  pu  se  mettre  en  possession. 

4»  Si  tous  les  héritiers  sont  d'accord,  ils  pourront  faire  cesser  la  saisine, 
en  offrant  de  remettre  à  l'exécuteur  testamentaire  une  somme  suffisante  : 

i°.  Pour  le  paiement  des  legs  mobiliers,  ou  en  justifiant  de  ce  paiement; 

20.  Pour  le  paiement  des  dettes  du  testateur ,  dans  le  cas  où  celui-ci  aurait 
chargé  l'exécuteur  testamentaire  de  les  acquitter; 

3°.  Pour  l'exécution  de  toutes  les  autres  dispositions  ordonnées  par  le  tes- 
tateur. 

5.  Les  exécuteurs  testamentaires  feront  apposer  les  scellés,  s'il  y  a  des 
héritiers  mineurs,  interdits  ou  non  présens,  ni  en  personne,  ni  par  fondé  de 
pouvoirs. 

Ils  feront  faire  l'inventaire  des  biens  de  la  succession  en  présence  des  hé- 
ritiers qui  se  trouvent  dans  l'arrondissement,  ou  ceux-ci  dûment  appelés. 

Ils  provoqueront  la  vente  des  biens  meubles,  à  défaut  de  deniers  suffisans 
pour  exécuter  les  dispositions  du  testament. 

Us  provoqueront  même  la  vente  d'un  ou  de  plusieurs  immeubles,  si  l'ar- 
gent trouvé,  ou  avancé  par  l'héritier,  ou  provenu  de  la  vente  des  biens  meu- 
bles, n'était  pas  suffisant. 

Us  veilleront  a  ce  que  le  testament  soit  exécuté;  et  ils  pourront,  en  cas 
de  contestation  sur  son  exécution  ,  intervenir  pour  en  soutenir  la  validité. 

Us  devront,  à  l'expiration  de  leur  gestion,  en  rendre  compte  aux  parties 
intéressées. 

G.  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  ne  passeront  point  à  ses  hé- 
ritiers. 

n.  S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  qui  aient  accepté,  un  seul 
pourra  agir  à  défaut  des  autres,  et  ils  seront  solidairement  responsables  de 
leur  gestion  ,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  divisé  leurs  fonctions  et  que  cha- 
cun d'eux  ne  se  soit  renfermé  dans  celle  qui  lui  était  attribuée. 

8.  Les  frais  faits  par  l'exécuteur  testamentaire  pour  l'apposition  des  scel- 
lés, l'inventaire,  le  compte  et  les  autres  frais  relatifs  à  ses  fonctions,  seront 
îi  la  cbarge  de  la  succession. 

9.  Nul  n'est  tenu  d'accepter  la  charge  d'exécuteur  testamentaire. 

Ces  fonctions  sont  gratuites;  néanmoins,  l'exécuteur  testamentaire  pourra  - 
recevoir  le  legs  rémunératoire  que  le  testateur  lui  aurait  fait. 

10.  Toute  disposition  par  laquelle  le  testateur  aura  ordonné  que  l'exécu- 
teur [<  ilamentâire  fera  dispensé  de  dresser  inventaire  ou  de  rendre  compto, 
est  nulle  de  plein  droit. 
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11.  Dans  tons  les  cas  où  il  ne  s'agira  pas  d'usufruit,  de  fidéi-commis,  de 
mineurs  ou  d'interdits ,  le  testateur  ne  pourra  nommer  des  administrateurs 
aux  biens  laissés  à  ses  héritiers  ou  légataires. 

CONFÉRENCE. 

NOUVEAU  CODE.  CODE  FRANÇAIS. 

Art.  i 1025. 

2 1028,  1029  et 

io3o. 

3 1026. 

4 1027. 

5 io3i. 

6 io32. 

7 io33. 

8 1034. 

9 ; 

10 io3o.  2e  alin. 
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JURISPRUDENCE. 

Dispositions  testamentaires. 

I.  D'après  la  loi  72,  §  6 ,  ff.  de  cond.  et  demonst. ,  que  le  Code  civil  fran- 
çais n'a  pas  rapportée,  les  motifs  erronés  d'un  legs  ne  nuisent  pas  à  la  disposi- 
tion en  elle-même.  (Cour  de  Liège,  arrêt  du  5  mars  1816. ) 

II.  La  Cour  de  Bruxelles  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  de  condition  dans  la 
disposition  qui  appelle  un  légataire  après  le  décès  de  deux  testateurs  dont  le 
survivant  a  l'usufruit,  de  telle  sorte  que  ce  légataire  transmette  le  legs  à  ses 
héritiers,  quoiqu'il  meurre  avant  l'usufruitier;  c'est  un  legs  pur  et  simple, 
quant  à  la  part  du  prémourant  dans  l'objet  légué,  mais  avec  réserve  d'usu- 
fruit en  faveur  du  survivant.  La  même  Cour  a  décidé  que  lorsque  dans  un  tes- 
tament il  a  été  disposé  d'objets  individuels,  une  disposition  générale  quoique 
subséquente  ne  s'étend  plus  aux  mêmes  objets.  [Arrêt  du  27  juillet  1S1  j.  ) 

III.  D'après  la  jurisprudence  antérieure  au  Code  civil ,  en  Belgique,  un 
légataire  ne  pouvait  demander  les  fruits  ou  les  intérêts  de  la  cbose  léguée, 
depuis  l'époque  de  l'exigibilité,  à  moins  que  ce  ne  fût  par  le  f;iil  même  de 
l'héritier  qu'il  se  serait  trouvé  dans  l'impossibilité  de  demander  la  délivrance 
du  legs.  (Bruxelles,  aoytiin  181 5.) 

IV.  Un  testateur  ayant  légué  tout  l'argent  comptant  qu'il  laisserait  à  son 
décès,  on  a  demandé  si  sous  ce  nom  étaient  comprises  les  sommes  reçues  pu- 
ce légataire  pour  le  testateur,  et  dont  il  n'avait  pas  encore  rendu  compte  à 
son  décès.  Résol.  négat.  (  Cour  de  Bruxelles ,  g  juin  i8i."j.  ) 

V.  Sous  un  legs  de  toutes  les  rentes  réelles  et  personnelles  du  testateur,  de 
toutes  ses  lettres  de  change  et  obligations  tant  de  celles  portant  intérêt  qu'au- 
tres, nulles  réservées  ni  exceptées,  et  à  charge  de  qui  que  ce  soit,  ne  sont 
cependant  pas  comprises  les  créances  ou  obligations  ù  charge  du  receveur  ou 
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du  chef  de  la  recelte  des  revenus  des  biens  du  testateur,  non  plus  que  celles 
délaissées  par  lui  à  charge  de  toute  autre  personne.  (  Ibidem,  27  novembre 
1816.) 

VI.  L'on  sait  que  la  loi  du  17  nivôse  n'a  pas  atteint  les  mariages  contractés 
sous  les  anciens  statuts  coutumiers.  Ainsi,  celui  des  époux  qui  lègue  à  l'autre 
un  objet  faisant  partie  de  la  communauté,  que  ces  statuts  attribuent  au  sur- 
vivant ,  ne  fait  réellement  que  léguer  la  chose  du  légataire;  d'où  il  suit  que 
les  charges  ou  legs  qu'il  pourrait  apposer  à  un  legs  de  cette  espèce  sont  nuls, 
et  que  l'époux  légataire  est  encore  recevable  à  invoquer  cette  nullité  même 
après  avoir  acquitté  lesdites  charges.  (Ibid.  22  juillet  1820.) 

VII.  D'après  le  droit  romain ,  anciennement  en  usage  dans  la  Belgique,  le 
terme  (ou  le  jour)  ajouté  au  legs,  avait  régulièrement  l'effet  d'une  condition, 
lorsqu'il  était  incertain  s'il  arriverait  du  vivant  du  testateur,  à  moins  que  la 
volonté  de  ce  dernier  n'y  fût  contraire.  Ainsi ,  le  legs  laissé  après  la  mort  de 
l'héritier  est  nécessairement  conditionnel,  si  le  testateur  a  substitué  un  autre 
légataire,  pour  le  cas  où  celui-ci  viendrait  à  mourir  avant  l'héritier  chargé  du 
legs.  (Bruxelles,  25  janvier  1821.) 

VIII.  Sous  le  legs  de  tout  l'argent  comptant  trouvé  dans  la  succession,  ne 
sont  pas  comprises  les  sommes  que  le  testateur  a  reçues  en  qualité  de  manda- 
taire pour  en  faire  la  remise  à  un  tiers,  surtout  lorsque,  par  une  note  apposée 
au  bas  de  son  testament,  le  testateur  a  ordonné  à  ses  héritiers  d'acquitter  la- 
dite somme.  Il  faut  en  dire  autant  de  celles  reçues  par  le  testateur  comme 
receveur  de  différens  particuliers.  (Ibid.  i5  mai  1822.) 

IX.  Le  legs  fait  par  un  testateur  aux  frères  et  sœurs  de  son  épouse  défunte, 
et  en  cas  de  décès,  à  leurs  enfans  par  représentation ,  est  censé  fait  aux  enfans 
de  ceux  qui  étaient  déjà  décédés  lors  de  la  confection  du  testament  comme 
aux  enfans  des  autres.  (Ibid.  g  janvier  1823.  ) 

X.  Il  s'est  plusieurs  fois  agi  de  décider  si  un  testament  fait  antérieurement 
à  la  publication  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  et  sous  l'empire  d'une  coutume 
qui  permettait  la  disposition  telle  qu'elle  a  été  faite,  avait  tellement  été  frappé 
de  nullité  par  cette  loi ,  que  si  le  testateur  fût  décédé  sous  l'empire  du  Code 
civil ,  aux  dispositions  duquel  ce  testament  n'avait  rien  de  contraire,  il  n'en 
fût  pas  moins  resté  nul.  La  décision  a  été  généralement  pour  la  négative,  et 
c'est  encore  en  ce  sens  qu'a  prononcé  la  Cour  de  Bruxelles  dans  un  arrêt  du 
J>  mars  1824. 

XI.  L'article  906  porte  que  pour  être  capable  de  recevoir  par  testament, 
il  suffit  d'être  conçu  à  l'époque  du  décès  du  testateur.  Néanmoins  le  testament 
n'aura  son  effet  qu'autant  que  l'enfant  sera  né  viable.  Mais  dans  l'ancienne 
jurisprudence  de  ce  pays,  l'institution  d'héritier  faite  au  profit  d'un  enfant 
à  naître,  était  valable  non-seulement  si  cet  enfant  était  né,  mais  encore  s'il 
n'était  conçu  qu'après  la  mort  du  testateur.  Cet  article  duquel  il  semble  ré- 
sulter que  l'enfant  non  conçu  avant  celte  époque,  est  incapable  de  recevoir 
per  testament,  ne  peut  donc  être  opposé  à  ce  principe  sans  effet  rétroactif,  si 
le  testateur  ett  décédé  avant  la  publication  du  Code,  l'enfant  fùt-il  né  mémo 
postérieurement  au  Code.  (Ibid.  27  novembre  1819. ) 

XII.  L'on  sait,  d'après  l'article  G12  du  Code  ,  que  l'usufruitier  universel , 
BU  .  titre  universel  ,  doit  contribuer  avec  le  propriétaire  au  paiement  d'une 
portion  déterminée  des  dettes,  et  l'article  1010  réputé  legs  à  titre  universel, 
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celui  d'une  quote-part  des  biens  dont  la  loi  permet  de  disposer,  ou  de  tons  les 
immeubles  ou  de  tout  le  mobilier,  etc.  En  combinant  ces  principes,  la  Cour 
de  Bruxelles  a  décidé  que  le  legs  de  l'usufruit  de  la  totalité ,  ou  d'une  part  du 
mobilier,  formait  une  disposition  à  titre  universel  qui  assujétissait  le  légataire 
au  paiement  des  dettes  pour  sa  part  et  portion.  {Arrêt  du  S  mai  1816.) 

XIII.  Le  légataire  à  titre  universel  doit  demander  la  délivrance  de  son  legs, 
à  l'héritier  avec  réserve,  à  défaut  de  celui-ci,  au  légataire  universel,  et  s'il 
n'y  en  a  pas,  aux  héritiers  appelés  par  la  loi  dans  l'ordre  des  successions.  Le 
légataire  particulier  doit  également  demander  la  délivrance  et  ne  peut  se  met- 
tre en  possession  de  la  chose  léguée ,  s'il  n'en  a  formé  la  demande  (Art.  101 1 
et  1014).  H  a  été  décidé  en  conséquence  que  lorsqu'un  testateur  a  expressé- 
ment grevé  son  légataire  à  titre  universel  du  paiement  de  legs  à  titre  par- 
ticulier, le  légataire  de  cette  catégorie  est  recevable  à  former  sa  demande 
en  délivrance ,  contre  les  héritiers  légaux,  si  la  demande  des  biens  compris 
dans  le  legs  universel  n'est  pas  encore  consentie  parlesdits  héritiers.  (Bruxel- 
les,  arrêt  du  3  juillet  1821.  ) 

XIV".  Le  légataire  à  titre  universel  peut  être  réputé  saisi  des  biens  légués, 
en  ce  sens  qu'ils  puissent  être  expropriés  sur  lui,  quoiqu'il  n'ait  jamais  formé 
de  demande  eu  délivrance;  et  notamment  le  légataire  de  cette  espèce  qui,  sur 
des  poursuites  en  expropriation  des  biens  de  la  succession,  formées  en  vertu 
du  jugement  qui  le  condamne  en  qualité  d'héritier  bénéficiaire  ,  a  demandé 
et  obtenu  de  vendre  volontairement,  et  qui  ultérieurement  a  laissé  consom- 
mer l'expropriation ,  ne  peut  sur  l'appel  du  jugement  d'adjudication ,  se  faire 
un  moyen  de  nullité ,  de  ce  que,  n'ayant  jamais  demandé ,  ni  obtenu ,  la  dé- 
livrance de  son  legs,'les  poursuites  auraient  été  irrégulièrement  dirigées  contre 
lui.  (Bruxelles ,  21  octobre  1823.) 

XV.  Quoique  l'article  1016  mette  à  la  charge  de  la  succession  les  frais  de  la 
délivrance  d'un  legs,  néanmoins  le  légataire  qui  élève  des  prétentions  exor- 
bitantes et  mal  fondées,  peut  être  condamné  personnellement  aux  frais  que 
sa  demande  a  engendrés.  (Ibid.  i5  juin  i8i5.) 

XVI.  Nous  avons  vu  ci-dessus  (  n°  VI  )  que  le  legs  fait  par  un  époux  au 
survivant,  des  objets  qne  le  contrat  de  mariage  ou  la  coutume  lui  assurait 
dans  la  communauté  ,  était  réputé  legs  de  la  chose  du  légataire  :  la  Cour  de 
Bruxelles,  a  décidé  la  même  chose,  même  dans  les  principes  du  Code  civil, 
par  un  arrêt  du  1-  octobre  1821. 

XVII.  L'on  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage,  aliéner  les  droits  éven- 
tuels que  l'on  peut  avoir  à  la  succession  d'un  homme  vivant ,  et ,  quoique  les 
choses  futures  puissent  être  l'objet  d'une  obligation,  l'on  ne  peut  renoncer  i 
une  succession  non  ouverte,  ni  faire  de  stipulation  à  cet  égard  ,  mêuiea\ee  le 
consentement  de  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit.  (Art.  391  et  ll3o») 
D'après  cela  la  Cour  de  Liège  a  décidé  que  celui  qui  a  seulement  l'espoir  de 
recueillir  les  biens  comme  héritier  présomptif,  ne  peut  les  aliéner;  si  néan- 
moins il  l'a  fait,  il  ne  peut  impugner  la  vente  sans  offrir  la  restitution  du 
prû  ,  et  l'acheteur  peut  retenir  la  chose  et  jouir  des  fruits  jusqu'au  rembour- 
sement. (Arrêt  du  19  novembre  181G.  ) 

XVIII.  L'article  uv>\  déclare  qne  le  légataire  I  iitre  particulier,  n'est  pis 
tenu  des  dettes  de  la  succession  sauf  l'action  hypothécaire  des  créanciers  .  •  a 
conséquence  ce  légataire  peut  contraindre  l'héritier  bénéficiaire  à  loi  faire 
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la  délivrance  d'un  legs  déterminé  nonobstant  l'opposition  des  créanciers. 
{Liège ,  20  janvier  1823.  ) 

XIX.  Lorsqu'un  testateur  laisse  en  toute  propriété  ses  biens  à  ses  neveux 
après  la  mort  de  sa  femme,  en  faveur  de  laquelle  il  avait  déjà  disposé  de  l'usu- 
fruit ,  cette  clause  après  la  mort  de  ma  femme  en  toute  propriété  ne  forme 
pas  une  condition  suspensive  dans  la  vocation  des  neveux,  mais  elle  n'affecte 
que  l'exécution,  soit  qu'on  la  juge  d'après  les  lois  anciennes,  soit  d'après  les 
articles  io/jo  et  1041  du  Code.  [Bruxelles ,  ^juillet  1822.) 

XX.  Les  articles  104^  et  io45  du  Code  civil,  contiennent  divers  principes 
relatifs  au  droit  d'accroissement  dans  les  successions.  La  Cour  de  Liège  a  dé- 
cidé, d'après  ces  articles,  que  lorsqu'un  testateur  a  excepté  d'une  disposition 
universelle  certains  biens  dont  il  s'est  réservé  de  disposer,  et  qu'il  est  décédé 
sans  l'avoir  fait  ,  ces  biens  ne  passent  pas  aux  héritiers  ab  intestat,  mais  bien 
à  l'héritier  institué.  {Arrêt  du  19  mai  1821.) 

Exécuteurs  testamentaires. 

XXI.  L'article  io3i  du  Code  civil  a  particulièrement  réglé  ce  qui  les  con- 
cerne. Le  débiteur  d'un  défunt  n'est  pas  fondé  à  s'opposer  aux  poursuites  en 
expropriation  forcée  intentée  par  un  exécuteur  testamentaire,  quoique  les 
héritiers  soient  majeurs.  Cette  question  a  été  décidée  par  la  Cour  de  Bruxelles 
d'après  les  lois  anciennes.  {Arrêt  du  18  novembre  i8i5.) 

XXII.  Un  testateur  ne  peut  conférer  à  son  exécuteur  testamentaire  des 
pouvoirs  plus  étendus  que  ceux  qui  sont  déterminés  par  la  loi ,  et  notamment 
celui  de  liquider  la  succession.  Les  héritiers  ont  droit,  pendant  la  durée  de 
l'exécution  testamentaire,  de  demander  que  les  papiers  et  titres  de  la  succes- 
sion soient  consignés  dans  un  dépôt  public.  [Ibidem  ,  8  mars  1817.) 

XXIII.  Des  exécuteurs  testamentaires,  auxquels  conformément  à  la  loi 
du  domicile  du  testateur,  en  vigueur  à  son  décès,  sont  confiés,  dans  le  plus 
grand  détail ,  les  pouvoirs  les  plus  amples,  ont  qualité  pour  faire  ce  qui  n'est 
pas  même  mentionné  au  testament ,  et  dans  un  pays  où ,  d'après  les  lois  loca- 
les, leurs  pouvoirs  sont  très-restreints.  {Ibid.  arrêt  du  16  novembre  1818.) 

XXIV.  L'exécuteur  testamentaire  auquel  la  saisine  du  mobilier  a  été 
donnée,  n'est  pas  tenu  de  poursuivre  en  justice  le  recouvrement  des  créances 
de  la  succession  ;  à  défaut  de  poursuites  il  ne  peut  être  déclaré  responsable  de 
l'insolvabilité  dans  laquelle  tombent  ensuite  les  débiteurs,  si  d'ailleurs  il  a 
satisfait  à  ce  que  lui  prescrit  l'article  io3i,  quant  à  la  confection  de  l'inven- 
taire. [Ibid.  3  janvier  1824.) 

Révocation ,  caducité  ,  suspension  d'exécution  des  testamens. 

XXV.  L'édit  perpétuel  exigeait  des  formes  moins  rigoureuses  pour  la 
révocation  des  testamens,  que  pour  leur  confection.  {Bruxelles ,  3i  octobre 

XXVI.  En  appliquant  les  articles  io35  et  103^  du  Code  civil,  la  même 
Cour  a  décide  que  la  clause  révocatoire  insérée  dans  un  testament  postérieur, 
mai-,  nul  pour  défaut  de  formes  ,  n'avait  pas  l'effet  de  révoquer  un  testa- 
Btent  antérieur,  comme  le  lerait  un  BCtè  notarié.  [Arrêt  du  :>.  mars  1822.) 

XXVII.  Les  héritiers  légitime»  qui  attaquent  un  testament  valable  en  la 
forme,  comme  étant  nul  pour  cause  de  démence  du  testateur  décédé  en  état 
d'interdiction,  et  pour  motif  de  caplation,  ne  peuvent  demander  que  la  suc- 
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cession  soit  liquidée  comme  litigieuse  ;  il  est  au  contraire  dû  provision  au 
titre  valable  en  la  forme.  (  Cour  de  Liège ,  arrêt  du  n  juillet  1822.) 

XXVIII.  Lorsque ,  sur  des  contestations  relatives  à  l'inventaire  d'une  suc- 
cession ,  il  a  élé  formé  en  référé  une  demande  en  nomination  de  séquestre, 
(demande  renvoyée  à  l'audience),  il  peut  sur  nouveau  référé,  être  sursis 
à  la  nomination  d'un  notaire  pour  faire  l'inventaire,  et  d'un  dépositaire  des 
titres  et  effets  de  la  succession  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  droit  sur  la  no- 
mination du  séquestre ,  nonobstant  l'envoi  en  possession  des  légataires  uni- 
versels. [Bruxelles ,  21  novembre  1822.) 

XXIX.  L'béritier  présomptif  peut  exiger  le  séquestre  d'une  succession 
nonobstant  l'existence  d'un  testament  authentique,  si  ce  testament  est  fiappé 
d'une  inscription  de  faux  incident  déjà  admise,  (lbid.  16  mai  1823.) 


CHAPITRE  IV. 

Des  DispositioJis  à  charge  de  restituer ,  ou  Substitutions 
Jïdéicomm  issaires. 

[  Ricard  a  fait  un  traité  particulier  des  Substitutions 
directes  et  fidéicomrnissaires.  Il  se  trouve  dans  la  collection 
de  ses  OEuvres.  (  Voir  aussi  un  petit  Traité  de  Potiiier  ygur 
les  Substitutions  fidéicommissaires  ,  qui  se  trouve  dans  ses 
OEuvres  posthumes.)  ] 

Nous  connaissons  actuellement  deux  espèces  de  substitu- 
tions; la  vulgaire  et  la  fidéicommissaire. 

La  substitution  vulgaire  est  celle  par  laquelle,  après 
une  institution,  legs,  ou  donation,  en  faveur  d'une  per- 
sonne, le  donateur  dispose  du  même  objet  en  faveur  d'un 
second  individu  ,  pour  le  cas  où  le  premier  ne  voudrait  ou 
ne  pourrait  pas  recueillir.  Cette  disposition  est  permise.  090. 

[  Exemple  :  Je  lègue  ma  maison  a  Pierre.  Si  Pierre  ne 
recueille  pas  le  legs,  je  la  lègue  à  Paul.  Qitid .  si  le  testa- 
teur avait  dit  ?  Je  lègue  ma  maison  à  Pierre,  et  lui  subs- 
titue Paul.  De  quelle  substitution  le  testateur  doil-il  vire 
présumé  avoir  entendu  parler?  Je  pense  que  cela  doil  s'en- 
tendre de  la  substitution  vulgaire.  On  ne  doil  pas  présumer 
que  le  testateur  ait  voulu  faire  une  disposition  prohibée. 
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D'ailleurs,  dans  le  doute,  l'acte  doit  être  interprété,  ut 
valeat ,  potiits  quam  ut  pereat.  De  même  s'il  est  dit  :  Je 
donne  et  lègue  10,000  francs  ,  à  Pierre  et  à  Paul,  chacun 
pour  moitié,  à  la  charge  quen  cas  de  décès  de  Vun  d'eux , 
le  tout  appartiendra  ou  retournera  à  Vautre  :  cette  dispo- 
sition devra  être  entendue  pour  le  cas  où  le  décès  de  Pun 
des  légataires  arriverait  avant  celui  du  testateur;  et  consé- 
quemment ,  pour  leur  assurer  le  droit  d'accroissement,  qui 
aurait  pu  être  contesté  à  cause  de  ces  mots ,  chacun  pour 
moitié. 

Mais  si  ces  derniers  mots  ,  chacun  pour  moitié ,  n'exis- 
taient pas  dans  la  disposition,  ne  pourrait-on  pas  prétendre 
qu'il  y  a  nécessairement  substitution  fidéicommissaire , 
parce  qu'autrement ,  la  réversibilité  établie  par  le  testateur, 
n'aurait  aucun  sens,  puisqu'elle  aurait  lieu  de  droit,  et  sans 
nulle  controverse?  Je  ne  le  pense  pas  encore.  On  doit  croire 
que  le  testateur  a  voulu  expliquer  clairement  et  formelle- 
ment sa  volonté  (  art.  1 1 64  ) ,  peut-être  même  qu'il  igno- 
rait la  loi,  plutôt  que  de  présumer  qu'il  a  voulu  faire  une 
disposition  prohibée;  en  un  mot,  il  faut  appliquer  à  toutes 
ces  questions,  sans  exception,  le  principe  général  que,  si, 
de  plusieurs  sens  que  présente  une  disposition,  il  en  est  un 
dans  lequel  elle  donne  un  résultat  licite,  on  doit  toujours 
penser  que  c'est  celui  que  le  testateur  a  eu  en  vue.  (  Argu- 
ment tiré  de  l'article  1  i5y.  )  Voir  un  arrêt  de  Paris  ,  du  1 2 
mars  181 3.  (Sirey,  181 5  ,  ire  partie,  page  i4.  )  De  là,  il 
suit  que,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  lorsqu'il  est  cons- 
tant qu'il  y  a  substitution  ,  elle  ne  doit  être  présumée  fidéi- 
commissaire, qu'autant  qu'il  est  impossible  d'expliquer 
;iut rement  la  disposition,  autrement  elle  doit  être  présumée 


vulgaire. 


Quid ,  si  plusieurs  sont  institués  pour  portions  inégales, 
<  1  qu'ils  soient  substitués  vulgairement  les  uns  aux  autres, 
sans  expression  de  parts;  puta  :  J'institue  Pierre  ,  Paul  et, 
Jean  ,  mes  légataires  à  litre  universel  ;  savoir ,  Pierre  /tour 
un  quart,  Paul  pour  un  tiers,  et  Jean  pour  les  cinq  dou- 
zièmes de  ma  succession ,  et  je  les  substitue  réciproquement 
/un  à  Contre,  Paul  meurt  avant  le  testateur  :  dans  quelle 
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proportion  sa  part  appartiendra-t-elle  à  Pierre  et  à  Jean  ? 
Appliquez  la  règle; partes  expressœ  in  institutione ,  repe- 
titœ  censeniur  in  substitutione .  (  Instit.  de  vulg.  substit. , 
§  2.  )  En  conséquence,  la  part  de  Jean  étant  à  celle  de 
Pierre  comme  cinq  est  à  trois,  on  fera  de  la  portion  de  Paul, 
huit  parts,  dont  trois  appartiendront  à  Pierre,  et  le  surplus 
à  Jean. 

La  règle  posée  dans  le  §  3 ,  Instit.  eod.  Tit,  ;  substitutus 
substituto  censetur  substitutus  instituto ,  serait,  sans  doute, 
également  admise  dans  notre  droit.  Espèce  :  J'institue  Pri- 
mus  ,  Secwidus ,  et  Tertius  ,  mes  légataires  universels.  Si 
Primus  ne  recueille  pas  ,  je  lui  substitue  Secundus;  si  Se- 
cundus  ne  recueille  pas ,  je  lui  substitue  Quartus.  Si  Pri- 
mus et  Secundus  ne  recueillent  pas,  leurs  parts  appartien- 
dront en  totalité  à  Quartus  ;  car  étant  snsbtitué  à  Secundus, 
qui  l'était  lui-même  à  Primus,  il  est  censé  substitué  égale- 
ment à  Primus. 

Quid,  dans  l'espèce  de  la  disposition  suivante  :  J'ins- 
titue IJierre}  Paul  et  Jacques ,  chacun  pour  un  tiers  :à 
défaut  de  Pierre  ,  je  lui  substitue  Guillaume.  Le  testateur 
décède,  et  après  lui  Guillaume,  Pierre  ensuite  renonce  à 
son  legs.  Les  héritiers  de  Guillaume  peuvent-ils  réclamer 
le  legs  fait  à  leur  auteur?  En  droit  Romain,  la  négative 
était  constante.  (  L.  8i ,  ff.  de  adquir.  vel  omitt.  hered.  ) 
Mais  l'on  peut  dire  qu'il  en  était  ainsi,  parce  que  chez  les 
Romains  le  principe  ,  le  mort  saisit  le  vif ,  était  inconnu  ; 
et  en  conséquence  l'hérédité,  même  légitime  ,  n'était  censée 
acquise  à  l'héritier,  et  conséquemment  trausmisiblc  à  ses 
propres  héritiers,  qu'autant  qu'il  l'avait  acceptée,  sauf  une 
exception  en  faveur  des  héritiers  siens.  Il  paraîtrait  doue 
devoir  en  être  autrement  dans  le  droit  français,  qui  a 
adopté  la  maxime  contraire.  Cependant  je  pense  que  la 
décision  du  droit  Romain  serait  applicable  à  notre  droit*, 
mais  par  une  autre  raison.  Je  me  fonde  s\iv  ce  que  la  subs- 
titution vulgaire  est  réellement  et  effectivement  une  insti- 
tution sous  la  condition,  si  prior  hères  ,  hertê  non  ait.  Or, 
il  est  de  principe,  chez  nous  comme  chez  les  Romains,  que 
la  disposition  conditionnelle  est  caduque,  toutes  les  fois  que 
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l'institué  n'a  pas  survécu,  non-seulement  au  testateur  ,  mais 

encore  à  l'événement  de  la  condition. 

Les  enfans  mis  dans  la  condition,  sont-ils  censés   mis 

dans  la  disposition  ?  Par  exemple  :  J'institue  Primus  mon 

légataire  universel  ;  et  sHl  meurt  avant  moi  sans  enfans  , 

je  lui  substitue  Secundus.  Primus  meurt  avant  le  testateur. 

...  .  .  ' 

mais  il  laisse  des  enfans.  Ceux-ci  sont-ils  censés  substitués 

vulgairement  à  leur  père?  11  paraît  qu'anciennement  on 
tenait  la  négative ,  parce  qne ,  disait-on  ,  conditio  non  dis- 
poniU  (  Ricard,  des  Substit.,  partie  ire ,  n°  4t55.  )  En 
conséquence,  dans  l'espèce,  l'institution  serait  nulle,  at- 
tendu le  prédécès  de  l'institué.  La  substitution  le  serait 
également,  attendu  le  défaut  de  la  condition,  et  la  succes- 
sion serait  déférée  ab  intestat.  J'avoue  que  j'ai  toujours  eu 
beaucoup  de  peine  à  adopter  cette  opinion  ;  la  décision 
contraire  me  semble  tellement  conforme  à  l'intention  pré- 
sumée du  testateur;  il  est  si  naturel  de  penser  qu'il  a  eu  en 
vue  de  gratiner  les  enfans  de  son  légataire,  que  j'ai  toujours 
été  étonné  de  voir  la  question  résolue  dans  un  autre  sens 
par  des  auteurs  dont  je  respecte  d'ailleurs  le  savoir  éminent; 
et  je  ne  vois  pas  pourquoi  l'on  ne  suivrait  pas  à  cet  égard  la 
décision  de  la  loi  85.,  IF.  ,  de  Jiered  Instit ,  qui ,  dans  une 
espèce  absolument  semblable ,  prononce  que  le  testateur  est 
censé  avoir  préféré  au  substitué  ,  non- seulement  l'institué, 
mais  encore  les  enfans  de  ce  dernier  :  non  enim  fratrem 
soVum  jirœtulit  substitutis  ,  sed  et  ejus  liberos.  ] 

La  substitution  fidéicommissaire,  est  celle  par  laquelle 
l'héritier  institué,  le  légataire,  ou  le  donataire,  qui  re- 
cueille la  disposition,  est  chargé  de  rendre  à  un  tiers  tout 
ou  partie  des  biens  qui  en  proviennent.  [  Secits ,  si  c'est  au 
donateur  :  nous  avons  vu  que  celui-ci  pouvait  stipuler  le 
droit  de  retour,  quelle  que  soit  la  personne  du  donataire.  ] 
Cette  substitution  est  également  permise,  lorsque  le  dona- 
taire, etc. ,  est  chargé  de  rendre  de  suite  ;  mais  s'il  est  chargé 
de  conserve)-,  et  de  rendre  seulement  après  un  certain 
temps,  ou  à  son  décès,  la  disposition  est  nulle,  même  à  son 
B96.  égard* 

[    Pourquoi    l'article    896   n'a-t-il    pas  dit  simplement 
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l'héritier?  c'est  que  la  disposition  n'aurait  pas  de  sens  à 
l'égard  de  l'héritier  légitime.  En  effet,  il  est  dit  que  la  dis- 
position est  nulle ,  même  à  l'égard  de  celui  qui  est  chargé 
de  conserver  5  c'est-à-dire  que  celui-là  même  ne  peut  en 
profiter.  Or,  cela  ne  peut  s'appliquer  à  l'héritier  légitime, 
même  chargé  de  conserver.  Car,  comme  tous  les  biens  à 
l'égard  desquels  il  a  été  fait  des  dispositions  nulles,  tom- 
bent dans  la  succession  ab  intestat ,  quand  il  n'y  a  pas  de 
légataires  universels ,  ou  à  titre  universel ,  il  est  impossible 
que  l'héritier  ne  profite  pas  de  la  disposition,  non  pas  à  la 
vérité  comme  grevé,  mais  comme  héritier  légitime. 

Si  cependant  ce  que  l'héritier  légitime  est  chargé  de  con- 
server et  de  rendre,  excédait  sa  part  héréditaire,  comme  il 
serait  vraiment  légataire  pour  l'excédant,  la  disposition 
serait  nulle  pour  cet  excédant,  qui  rentrerait  alors  dans  la 
masse,  pour  être  partagé  par  égales  portions  entre  tous  les 
héritiers  légitimes. 

Nota.  Celui  qui  est  chargé  de  conserver  et  de  rendre,  se 
nomme  le  grevé:  et  celui  auquel  on  doit  rendre,  se  nomme 
l 'appelé.  ] 

[  Voici  un  exemple  d'une  restitution  à  faire  de  suite  : 
Je  lègue  tout  mon  mobilier  a  Pierre ,  et  je  le  charge  de 
donner  ma  bibliothèque  à  Paul.  Et  remarquez  que  l'obli- 
gation de  rendre  de  suite  doit  être  présumée,  toutes  les  fois 
qu'il  n'y  a  pas  de  terme  marqué  pour  la  restitution. 

Quid,  si  la  charge  de  rendre  était  subordonnée  à  une 
condition  :  puta  :  Je  donne  tous  mes  immeubles  à  Pierre , 
et  je  le  charge  de  donner  ma  maison  de  campagne  a  Paul , 
si  tel  événement  arrive  ?  Cela  doit  être  assimilé  à  un  legs 
conditionnel,  et,  sous  ce  rapport,  la  disposition  est  vala- 
ble. Cependant  le  contraire  parait  avoir  été  jugé  à  Nismes? 
le  il  août  1812.  (  Sirey  ,  i8i4,  2e  partie,  page  85.)  Mais 
je  n'en  persiste  pas  moins  dans  mon  opinion.  Car,  ou  il 
faut  admettre  cette  disposition  comme  valable,  ou  annuler 
tous  les  legs  conditionnels  ,  contre  le  texte  formel  du  Code. 
Or,  les  legs  conditionnels  une  fois  admis,  qu'importe  qu'ils 
soient  payables  par  un  légataire,  ou  par  l'héritier  ab  intes 
tat?  Il  en  serait  autrement,  s'il  y  avait  d'abord,  charge  de 

IV.  25 
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conserver,  et  que  ce  fût  la  charge  de  rendre  seulement  qui 
fût  subordonnée  à  une  condition.  Exemple  :  je  donne  ma 
maison  de  campagne  à  Pierre,  qui  ,  à  sa  mort,  la  rendra 
à  Paul ,  si  tel  événement  arrive  ou  est  arrivé,  La  raison  de 
différence ,  c'est  que  ,  dans  le  cas  précédent,  c'était  la  charge 
de  conserver  qui  était  subordonnée  à  une  condition  ;  ce  qui 
rentre  entièrement  dans  l'espèce  des  legs  conditionnels  j 
dans  ce  dernier  cas,  au  contraire  ,  il  y  a  charge  de  conser- 
ver, imposée  purement  et  simplement  par  le  donateur  :  ce 
n'est  que  la  charge  de  rendre  qui  est  conditionnelle.  Dans  le 
premier  cas,  si  la  condition  vient  à  défaillir,  il  n'y  aura 
eu  ni  charge  de  conserver,  ni  de  rendre.  Dans  le  second,  au 
contraire,  il  y  aura  toujours  eu  charge  de  conserver  ,  ce 
qui  est  le  caractère  distinctif  de  la  substitution.  ] 

[  Il  faut  entendre  ici  la  conservation  à  titre  de  pro- 
priétaire; Secùs,  si  c'est  comme  simple  administrateur, 
putà  ,  parce  que  le  véritable  légataire  est  mineur,  absent 
ou  interdit.  Argument  tiré  de  l'article  896  lui-même  ,  qui 
suppose  que  le  chargé  de  conserver  est  lui-même  héritier 
institué,  donataire  ou  légataire  de  la  chose  à  conserver. 
C'est ,  au  surplus  ,  cette  disposition  qui  est  désignée  dans 
les  anciens  auteurs  français  sous  le  nom  de  fiducie.  Il  n'y  a 
vraiment,  dans  ce  cas,  qu'un  seul  donataire,  celui  auquel 
la  restilution  doit  être  faite.  Il  est  saisi  du  moment  de  la 
mort ,  tellement  que ,  s'il  survit  au  testateur  ,  la  propriété 
est  irrévocablement  fixée  sur  sa  tête  ,  et  transmissible  à  ses 
héritiers,  quand  même  il  viendrait  à  décéder  avant  le  terme 
fixé  pour  la  restitution.  Le  fiduciaire  n'est  donc,  comme 
nous  l'avons  dit,  qu'un  simple  administrateur,  et  ne  gagne 
pas  même  les  fruits  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  disposition 
expresse  à  cet  égard  dans  le  testament ,  auquel  cas ,  son  droit 
est  celui  d'un  usufruitier  à  temps.  LL.  3  ,  §  5,  if.  de  usuris, 
et  46  ff.  ad  Sénat,  Trebell.'] 

[  Ces  mots  La  disposition  est  nulle  ,  même  h  son  égard , 
veulent  dire  que  le  donataire,  le  légataire,  ou  l'héritier 
institué,  ne  peuvent  pas  recueillir  la  disposition,  qui  rentre 
alors  dans  la  masse  de  la  succession.  On  ne  pouvait  en  effet 
laisser  subsister    la  disposition  principale,  parce  que  c'est 
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aller  contre  la  volonté  du  testateur  qui  avait  voulu  gratifier 
deux  personnes  et  non  pas  une  seule  5  et  que  d'ailleurs,  dans 
le  concours  de  l'institué  et  du  substitué,  on  ne  peut  savoir 
lequel  des  deux  il  eût  préféré.  C'est  toutefois  une  exception 
au  principe  de  l'article  900;  car,  suivant  cet  article  la 
charge  de  conserver  eût  dû  être  réputée  non  écrite,  et  la  dis- 
position principale  eût  dû  être  exécutée. 

Il  en  serait  de  même  pour  la  défense  d'aliéner ,  si  cette 
défense  avait  pour  but  évident  de  conserver  l'objet  à  quel- 
ques personnes  :  autrement  la  défense  seule  pourrait  être 
déclarée  nulle,  et  la  disposition  principale  conservée.  L'ar- 
ticle 896  n'annule  la  disposition  principale  qu'autant  qu'elle 
est  accompagnée  de  la  charge,  non-seulement  de  conserver, 
mais  encore  de  rendre  à  un  tiers. 

La  nullité  de  l'article  896  s'appliquerait  également  à 
Tordre  de  conserver  dans  la  famille,  ou  autres  semblables 
dispositions. 

Quid ,  de  cette  disposition  :  Je  donne  et  lègue  à  Pierre  ,  à 
la  charge  par  lui  de  rendre  tout  ou  partie  du  legs  à  celui 
de  ses  enfans  qu'il  voudra  choisir?  S'il  est  chargé  de  rendre 
de  suite,  la  disposition  est  valable;  secus ,  si  c'est  après 
un  certain  temps,  parce  qu'alors  il  est  chargé  de  con- 
server. 

Mais  si  la  disposition  n'est  pas  clairement  exprimée,  et 
qu'il  y  ait  doute  ,  que  devra-t-on  présumer?  Que  la  restitu- 
tion doit  être  faite  de  suite,  et,  par  conséquent,  que  la 
disposition  est  valable.  Nec  obstat ,  ce  qui  est  dit  ci-dessous, 
que  dans  l'ancien  droit,  l'on  admettait  la  présomption  con- 
traire ,  et  que  la  restitution  n'était  censée  devoir  se  faire 
qu'à  la  mort  du  premier  donataire.  La  différence  résulte  de 
ce  que  l'ancien  droit  admettait  les  substitutions  fidéicom- 
missaires;  et  dans  ce  cas,  la  présomption  dont  il  s'agit,  avait 
lieu  dans  l'intérêt  du  chargé  de  rendre,  que  le  testateur 
était  censé  avoir  voulu  gratifier;  ce  qui  n\ lui  pas  eu  lieu, 
s'il  eût  été  chargé  de  rendre  de  suite  :  mais  cette  raison 
n'est  d'aucun  poids  dans  le  droit  actuel,  puisqu'on  admet- 
tant la  présomption  de  l'ancien  droit  ,  la  disposition  serait 
nulle  en  totalité.  11  convient   donc  alors  de  se  référer  au 

25. 
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principe  d'après  lequel,  dans  le  doute,  inlerpretandus  est 
actus ,  poliics  ut  valeat  9  quàm  utpereat. 

Quid,  si  le  légataire  a  le  droit  de  vendre ,  aliéner,  etc. , 
irrévocablement ,  mais  est  seulement  prié  de  laisser  à  telle 
personne  ce  qui  restera  en  nature  à  son  décès?  Je  crois  la 
disposition  valable.  Il  n'y  a  point  charge  de  conserver.  La 
circulation  des  biens  n'est  pas  entravée.  Cependant  le  con- 
traire paraît  avoir  été  jugé  à  Metz,  le  16  février  i8i5. 
(Sirey,  1819,  2e  partie,  page  58.)  Mais  je  n'en  persiste 
pas  moins  dans  mon  opinion,  nonobstant  cet  arrêt,  qui 
parait  d'ailleurs  avoir  été  rendu  dans  des  circonstances  par- 
ticulières j  et  je  puis,  au  surplus,  invoquer  en  ma  faveur 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  5  janvier  1809,  et 
trois  autres  arrêts ,  l'un  de  Bruxelles,  du  26  janvier  1808, 
le  deuxième  de  Paris,  du  i4  novembre  1809,  et  le  troi- 
sième de  Colmar  ,  du  7  juillet  1819. 

Mais  en  supposant  la  disposition  principale  valable ,  le 
fidéicommis  est-il  tout-à-fait  nul,  ou  doit- il  valoir  pour 
ce  qui  restera  ?  Je  crois  cette  dernière  opinion  préférable- 
Le  Code  n'a  pas  prohibé  tous  les  fidéicommis,  mais  seule- 
ment ceux  qui  imposent  l'obligation  de  conserver.  Cette 
obligation  n'existe  pas  ici.  Le  fidéicommis  est  donc  valable, 
comme  toute  autre  disposition  testamentaire,  non  contraire 
aux  lois. 

En  admettant  cette  opinion,  le  fidéicommis  s'étendrait-il 
aux  objets  dont  le  grevé  aurait  disposé  par  testament?  Je 
pense  que  oui.  Il  me  semble  que  par  ces  mots,  ce  qui  res- 
tera, il  faut  entendre  ce  qui  restera  dans  la  succession  du 
grevé  ,  à  son  décès,  et  que  par  conséquent  il  a  pu  aliéner 
valablement  pendant  sa  vie, mais  non  disposer  par  testament. 

Par  la  même  raison ,  la  défense  faite  par  le  donateur  de 
disposer  par  testament  des  objets  donnés ,  n'est  pas  com- 
prise dans  la  prohibition,  et  donne  à  l'appelé  le  droit  de 
réclamer  tout  ce  que  le  donataire  n'a  pas  aliéné  de  son  vi- 
vant. 

Il  existe  dans  le  droit,  des  dispositions  qui  ont  beaucoup 
de  rapport  avec  les  substitutions,  telles  qu'elles  sont  définies 
d.nis  l'article  896.  Ce  sont  les  legs  conditionnels,  dans  les- 
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quels  il  y  a  toujours  charge  de  conserver;  car  si  la  condition 
est  suspensive ,  tant  qu'elle  n'est  pas  accomplie  ,  l'héritier 
est  bien  propriétaire  de  la  chose  léguée  ;  mais  toutes  les  alié- 
nations sont  résolubles,  pour  le  cas  où  la  condition  viendra  à 
s'accomplir.  Soit,  par  exemple ,  le  legs  d'une  maison ,  fait  à 
un  enfant  d'un  an,  s'il  parvient  à  sa  majorité;  il  est  certain 
que,  tant  que  l'enfant  vit  et  n'est  pas  majeur  ,  la  propriété 
n'est  que  précaire  dans  la  main  de  l'héritier  ,  et  que  toutes 
les  aliénations  qu'il  peut  en  faire,  seront  résolues,  si  l'en- 
fant de  vient  majeur.  Cependant  le  Gode  a  conservé  ces  sortes 
de  dispositions.  Cela  résulte  évidemment  de  l'article  io4o. 
D'un  autre  côté,  il  peut  arriver,  ce  qui  est,  à  la  vérité,  plus 
rare,  que  la  disposition  soit  faite  sous  une  condition  résolu- 
toire; puta  :  je  donne  et  lègue  telle  chose  à  ma  femme  ;  le- 
quel legs  sera  révoqué ,  si  elle  se  remarie ,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,ye  lui  donne  a  condition  quelle  ne  se  remariera 
pas.  Le  Code  ayant  gardé  le  silence  sur  ces  sortes  de  dispo- 
sitions, elles  rentrent  dans  le  droit  commun ,  et  ne  peuvent 
être  comprises  dans  la  prohibition.  Enfin  le  Code  autorise 
également  dans  l'art.  1121  ,  la  disposition  par  laquelle  une 
donation  peut  être  faite  à  un  individu  ,  à  la  charge  de  don- 
ner à  un  tiers;  ce  que  les  lois  romaines  désignent  sous  le  nom 
de  donation  sub  modo ,  et  que  quelques  auteurs  appellent 
disposition  modale.  De  là  il  suit  qu'il  est  souvent  difficile  de 
déterminer  si  la  disposition  est  conditionnelle  ou  modale,  et 
par  conséquent  valable,  ou  si  elle  renferme  une  substitu- 
tion; ce  qui  en  emporte  la  nullité.  Il  n'est  pas  aisé  de  donner 
des  règles  certaines  sur  ce  point  ,  dont  la  décision  rentre  le 
plus  souvent  dans  le  domaine  du  juge.  Cependant  Ton  peut 
dire  d'abord,  en  principe  ,  et  conformément  à  l'art.  ïïSf 
du  Code,  que,  dans  le  doute,  la  disposition  doit  être  présu- 
mée conditionnelle  ou  modale  :  Iritelligendus  est  actuspo— 
tiits  ut  valeat y  cjuàm  ut  pareat.  (Voir  un  arrêt  dv  Cassa- 
tion, du  10  janvier  1821;  Sirey,  1821 ,  irc  partie,  p.  58 1.  ) 
En  conséquence,  il  a  été  jugé,  et  avec  raison,  à  Bruxelles  % 
le  i5  décembre  1809  (Sirky,  1810,  2°  partie,  page  227  ), 
queladisposition  suivante  ne  conlenaitpassubstitution,  mais 
bien  des  legs  conditionnels. 
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((  Je  donne  et  lègue  à  Pierre  telle  chose  en  propriété;  mais 
«  si  ma  fille  parvient  à  sa  majorité,  j'entends  que  ledit  legs 
«  se  convertisse  en  un  legs  d'usufruit,  et  que  la  nue  propriété 
«  appartienne  à  ma  fille.  » 
En  effet  c'est  comme  si  le  testateur  avait  dit  : 
«  Je  donne  à  Pierre  l'usufruit  de  telle  chose  : 
«  Je  donne  a  ma  fille  la  nue  propriété  de  la  même  chose , 
«  si  elle  parvient  à  l'âge  de  vingt-un  ans  ; 

«  Enfin ,  je  donne  à  Pierre  cette  nue  propriété ,  si  ma  fille 
«  meurt  avant  vingt-un  ans.  » 

Or,  de  ces  trois  dispositions  ,  la  première  est  un  legs  pur 
et  simple,  et  les  deux  autres  sont  des  legs  conditionnels. 
Un  testateur  a  fait  la  disposition  suivante  : 
«  Je  donne  et  lègue  à  Pierre  l'usufruit  de  tel  objet  ;  après 
■  «  lui,  l'usufruit  du  même  objet  à  sa  femme.  Si ,  au  décès  du 
s  «  dernier  mourant,  il  existe  des  enfans  de  leur  mariage,  ils 
«  seront  propriétaires  du  même  objet.  » 

On  a  jugé  à  Paris,  le  i3  janvier  1821  (Sirey,  1821, 
2e  part.,  page  233  ).,  qu'il  y  avait  substitution,  et  que,  par 
conséquent,  la  disposition  entière  était  nulle.  Cette  décision 
me  paraît  rigoureuse.  D'abord ,  il  n'y  aurait  certainement 
pas  substitution  dans  le  cas  d'un  usufruit  légué  successive- 
ment à  deux  personnes.  Car  la  première  n'est  grevée  d'au- 
cune charge,  puisque ,  soit  qu'il  y  ait  un  second  usufruitier, 
soit  qu'il  n'y  en  ait  pas,  son  droit  et  sa  jouissance  sont  ab- 
solument les  mêmes.  (  Voir  la  note  suivante.)  La  disposi- 
tion faite  au  profit  des  enfans ,  dans  l'espèce  proposée ,  doit- 
elle  opérer  davantage  substitution?  Non,  sans  doute;  car, 
pour  qu'il  y  ait  substitution,  il  faut  que  la  propriété  de  l'objet 
donné  réside  d'abord  sur  la  tête  d'un  individu  ,  obligé  de  la 
conserver  et  de  latransmetlre  à  un  autre,  si  ce  dernier  lui 
Mirvit,  et  qui  en  devient  propriétaire  irrévocable,  en  cas  de 
prédécès  de  celui  qui  est  appelé  au  second  degré;  il  faut, 
en  un  mot,  ce  que  les  auteurs  appellent  l'ordre  successif  de 
propriété.  Or,  il  ne  pouvait  en  être  ainsi  dans  l'espèce,  puis- 
qu'en  admettant  la  validité  de  la  disposition,  Pierre  et  sa 
femmç  ne  pouvaient,  dans  aucun  cas,  réclamer  la  propriété 
de  l'objet,  dont  l'usufruit  seulement  leur  avait   été  légué» 
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,  Il  y  avait  donc  simplement,  dans  l'espèce  proposée  ,d  eux 
legs  successifs  d'usufruit,  et  un  legs  de  propriété,  qui  aurait 
pu  se  trouver  caduc  ,  si  Pierre  n'avait  pas  d'en  fans,  même 
conçus,  au  décès  du  testateur.  Mais  alors  la  caducité  aurait 
profilé  aux  héritiers  du  testateur  ,  et  non  à  Pierre  ni  à  sa 
femme;  nouvelle  preuve  qu'il  n'y  avait  pas  substitution  dans 
le  sens  de  l'art.  896. 

Quid,  s'il  est  dit  :je  donne  à  un  tel,  et  à  ses  enfans  à 
naître?  Il  faut  d'abord  distinguer  :  si  cette  disposition  se 
trouve  dans  un  testament,  le  legs  appartient  au  père.,  et  à  ses 
enfans  nés  ou  au  moins  conçus  au  décès  du  testateur.  Mais 
si  c'est  dans  une  donation  entre  vifs,  la  question  est  plus 
délicate.  L/on  pensait  anciennement  qu'il  y  avait  substitu- 
tion ,  parce  que ,  comme  dit  Thevexot  ,  des  Substitutions , 
nos  206  et  207  ,  le  père  étant  saisi  par  la  donation ,  et  les  en- 
fans ne  pouvant  l'être,  il  en  résulte  nécessairement  l'ordre 
successif  de  propriété;  ce  qui  est  le  caractère  distinctif  de  la 
substitution.  Mais  cette  interprétation  pouvait  être  admise 
sans  difficulté  sous  l'empire  d'une  législation  qui  autorisait 
les  substitutions  indistinctement.  Mais  sous  le  Code  qui  les 
prohibe,  et  d'après  l'axiome,  interpretandus  est  actus, etc., 
ne  pourrait- on  pas  dire  que  la  donation  n'étant  valable 
qu'autant  que  le  donataire  existe  au  moment  où  elle  est  faite, 
celle  qui  a  lieu  au  profit  d'enfans  non  conçus,  est  absolu- 
ment nulle,  comme  celle  qui  serait  faite  au  profit  d'un  in- 
capable. Le  père  reste  donc  seul  donataire,  et  sans  aucune 
charge.  L'article  896  est  donc  inapplicable. 

Quid,  s'il  est  dit  :  je  donne  et  lègue  tel  bien  à  Pierre  , 
pour  en  jouir  après  mon  décès;  et  après  son  décès ,  le  bien 
reviendra  à  Paul?  Jugé  à  Paris  le  28  mai  1821 ,  qu'il  n'y  a  / 
pas  substitution ,  mais  un  legs  d'usufruit  en  faveur  de  Pierre, 
et  un  legs  de  propriété  en  faveur  de  Paul.  (  Siuey,  1821  , 
2e  partie,  page  297.)  C'est  la  conséquence  du  principe  i/itcr- 
pretandus  est  actus,  etc.  Dès  que  la  disposition  pouvait 
être  interprétée  dans  ce  sens;  c'était  celui-là  qu'il  fallait 
choisir. 

D'après  les  principes  qui  viennent  d'être  posés,  que  doit- 
on  décider  sur  la  question  suivante  ? 
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Un  testateur  institue  Pierre  son  légataire  universel.  Il  lè- 
gue à  Jacques  et  Jean  vingt  mille  francs ,  dans  le  cas  où 
Pierre  viendra  à  mourir  avant  l'âge  de  vingt-quatre  ans  :  y 
a-t-il  substitution?  L'affirmative  a  été  décidée  par  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  d'Aix,  du  5  juin  1809;  et  le  pourvoi  contre  cet 
arrêt  a  été  rejeté  le  8  juin  1812.  (Sirey,  1812,  iTe  part., 
page  563.  )  Malgré  ces  autorités,  il  m'est  impossible  de  voir 
dans  cette  disposition  autre  chose  qu'un  legs  conditionnel. 
On  s'est  fondé  principalement  sur  ce  que  le  legs  universel 
fait  à  Pierre  comprenait  la  somme  léguée  à  Jacques  et  à  Jean  ; 
et  l'on  en  a  conclu  que  Pierre  était  obligé  de  conserver  cette 
somme,  et  de  la  rendre  aux  légataires,  si  la  condition  venait 
à  s'accomplir.  Mais  en  est-il  autrement  dans  tous  les  legs 
conditionnels?  Supposons  que, dans  l'espèce,  le  testateur  eût 
institué  légataire  universel  tout  autre  que  Pierre,  Guillaume, 
par  exemple,  et  qu'il  eût  fait  un  legs  de  vingt  mille  francs 
au  profit  de  Jacques  et  de  Jean,  pour  le  cas  où  Pierre  mour- 
rait avant  vingt-quatre  ans.  Rien,  dans  le  Code,  ne  défend 
de  faire  de  l'événement  de  la  mort  d'un  tiers,  l'objet  d'une 
condition.  Or,  dans  cette  hypothèse,  la  somme  léguée  n'eût- 
elle  pas  fait  partie  du  legs  universel  $  et,  par  conséquent, 
Guillaume  n'eût-il  pas  été  obligé  de  la  conserver,  jusqu'à 
ce  que  Pierre  eût  vingt-quatre  ans  ,  ou  jusqu'à  son  décès  ar- 
rivé avant  cette  époque?  Et  cependant  aurait-on  pu  dire 
qu'il  y  avait  substitution  ?  En  général  ,  dans  tous  legs  faits 
sous  une  condition  dont  l'événement  se  reporte  à  une  épo- 
que postérieure  au  décès  du  testateur,  l'héritier  légitime  ou 
institué,  n?est-il  pas  tenu  de  conserver  la  chose  léguée  jus- 
qu'à l'événement  de  la  condition?  Sa  propriété  et  celle  du 
légataire  ne  sont-elles  pas  jusque  là  in  suspenso?  Décidera - 
t-on  pour  cela  qu'il  y  a  substitution  dans  le  sens  de  l'art.  896? 
Si  cela  est,  il  faut  rayer  les  articles  du  Code  qui  permettent 
de  faire  des  legs  conditionnels. 

Mais,  dira-t-on,  d'après  ce  système,  toutes  les  suhslil li- 
rions pourront  être  regardées  comme  des  disposions  condi- 
tionnelles ou  modales,  et  l'article  896  sera  éludé.  Je  conviens 
que  la  nuance  qui  distingue  ces  deux  espèces  de  dispositions, 
n'est  pas  facile  à  saisir  5  cependant  il  importe  de  l'établir  : 
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car  il  est  certain  que  si,  d'un  côté,  le  Code  prohibe  les  sub- 
stitutions, de  l'autre,  il  permet  les  legs  conditionnels,  et  les 
dispositions,  sub  modo.  Pour  concilier  ces  différentes  dis- 
positions, je  pense  qu'il  faut  consulter  l'esprit  du  législa- 
teur, et  surtout  l'intention  qu'il  a  eue  en  rédigeant  l'art.  896. 
Qu'avait-il  en  vue  ?  Il  est  certain  qu'il  voulait  abolir  les  an- 
ciennes substitutions,  c'est-à-dire  les  dispositions  par  les- 
quelles le  donataire  était  chargé  de  conserver  pendant  toute 
sa  vie,  et  de  rendre  à  sa  mort,  à  une  ou  plusieurs  personnes 
nées  ou  à  naître.  On  ne  peut  nier  que  ce  n'ait  été  là  les  dis- 
positions que  l'on  a  entendu  abroger.  D'après  cela,  voici 
quelques-unes  des  circonstances  qui  peuvent  servir  à  décider 
s'il  y  a  substitution  ou  legs  conditionnel. 

i°.  On  pouvait  substituer  une  personne  à  naître  :  le  léga- 
taire devait  être  au  moins  conçu  au  moment  du  décès  du  tes- 
tateur. Si  donc  la  seconde  disposition  est  faite  au  profit  d'une 
personne  non-conçue  ,  il  est  certain  qu'il  y  a  substitution; 
on  pourra  même  le  présumer ,  sauf  la  preuve  contraire ,  si 
cette  personne  n'était  pas  conçue  au  moment  du  testament, 
quand  même  elle  le  serait  au  moment  du  décès  ,  parce  qu'il 
est  rare  qu'on  se  montre  bienfaisant  envers  quelqu'un  que 
l'on  ne  connaît  pas,  et  qui  n'existe  pas  encore. 

En  second  lieu ,  dans  l'ancienne  législation,  la  restitution 
des  biens  n'avait  lieu  qu'à  la  mort  du  grevé ,  qui  restait  con- 
séquemment  toute  sa  vie  dans  une  espèce  d'interdiction,  re- 
lativement aux  biens  substitués.  Cela  était  même  tellement 
de  droit  commun,  que  lorsque  la  substitution  fidéi-commis- 
6aire  était  faite  purement  ou  simplement,  sans  fixation  de 
terme  pour  la  restitution,  elle  était  toujours  présumée  faite 
pour  le  temps  de  la  mort  du  grevé.  (  TheVENOT  ,  des  Subs- 
titutions, nos  5oo,  5oi  et  919.  )  Si  donc  la  condition  apposée 
à  la  disposition,  dans  le  droit  actuel,  est  susceptible  de  dé- 
faillir du  vivant  du  premier  donataire,  alors  la  disposition 
n'est  pas  du  nombre  de  celles  que  le  législateur  a  entendu 
proscrire.  Et  ce  qui  semblerait  prouver  que  telle  a  été  effec- 
tivement son  intention, c'est  qu'après  avoir  dit  dans  l'arti- 
cle 896,  que  toute  disposition  par  laquelle  le  donataire  est 
charge*  de  conserver  et  de  rendre,  est  nulle,  il  ajoute  dans 
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l'art.  897  :  Sont  exceptées  de  cette  disposition  les  disposi- 
tions permises  aux  pères  et  mères,  et  aux  frères  et  sœurs  , 
au  chapitre  ï 1 du  présent  Titre.  Or,  ces  dispositions  sont 
celles  qui  autorisent  le  donataire  à  conserver  jusqu'à  sa  mort, 
puisque  la  restitution  doit  être  faite  aux  enfans  nés  ou  à  naî- 
tre, et  que  le  nombre  de  ces  enfans  ne  peut  être  déterminé 
qu'au  décès  du  donataire.  On  peut  donc  présumer  que  la 
règle  dont  l'article  897  contient  l'exception,  n'est  relative 
qu'aux  dispositions  contenant  charge  de  conserver  jusqu'à 
la  mort. 

Tels  sont  les  principes  qui  me  paraissent  devoir  être  éta- 
blis, pour  distinguer  les  substitutions,  des  legs  condition- 
nels, et  pour  concilier  l'article  qui  prohibe  les  premières  , 
avec  ceux  qui  autorisent  formellement  les  seconds.  Or,  en 
en  appliquant  ce  principe  à  l'espèce  ci-dessus,  l'on  voit  qu'il 
ne  pouvait  y  avoir  de  substitution.  Le  légataire  particulier 
était  vivant  au  moment  du  testament.  La  condition  était  de 
nature  à  défaillir  du  vivant  de  l'institué ,  puisque  le  legs 
devenait  nul ,  dans  le  cas  où  il  parviendrait  à  sa  vingt-qua- 
trième année.  Il  était  donc  impossible  de  voir  là  rien  de  sem- 
blable aux  anciennes  substitutions,  et  par  conséquent  aux 
dispositions  que  le  législateur  a  eu  intention  de  prohiber. 

Quid,  s'il  est  dit  :  je  lègue  telle  chose  à  celui  des  deux  , 
Pierre  et  Paul,  qui  survivra  à  Vautre?  Il  est  évident  qu'il 
n'y  a  pas  substitution  ,  mais  legs  conditionnel.  En  effet,  on 
ne  peut  dire  qu'il  y  ait  un  premier  donataire  qui  doive  con- 
server pour  un  tiers ,  puisque  le  droit  au  legs  ne  peut  s'ou- 
vrir en  faveur  de  qui  que  ce  soit,  si  ce  n'est  du  jour  du  décès 
du  premier  mourant. 

Quid,  s'il  a  été  fait  une  donation  entre  vifs  à  une  per- 
sonne, avec  réserve  d'usufruit  au  profit  du  donateur,  et  en 
outre  avec  la  clause  qu'en  cas  de  décès  du  donataire  avant  le 
donateur,  l'objet  appartiendra  à  un  tiers?  L'on  peut  dire 
qu'il  y  a  substitution,  dans  le  sens  que  le  premier  donataire; 
ne  peut  disposer  irrévocablement  de  la  nue-propriété.  L  on 
peut  dire  aussi  qu'il  y  a  disposition  conditionnelle,  dans  le 
sens  que  la  première  donation  est  faite  sous  la  condition  ,  si 
donalorius  donatori  .nipervixerit;  et  la  seconde,  sous  la  con~ 
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dition  contraire,  si  donator priori  donatorio  supervixerit. 
Or,  dans  le  doute,  d'après  la  maxime  invoquée  plus  haut, 
l'on  doit  se  décider  pour  la  disposition  conditionnelle.  Sic 
jugea  Poitiers  le  5  avril  1818.  (Sirey,   1818,  2e  part., 
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Quid,  si  la  chose  que  le  donataire  est  chargé  de  conserver 
et  de  rendre,  est  la  propre  chose  de  lui  donataire  ? puià ,  s'il 
est  dit  '.je  donne  et  lègue  ma  maison  de  campagiie  à  Pierre, 
a  condition  qu'il  donnera,  a  son  décès  ,  à  Paul ,  telle  pièce 
de  terre  quil  possède  actuellement.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y 
ait  substitution  dans  le  sens  de  l'article  896. 11  est  évident 
que  cet  article  ne  parle  que  du  cas  où  la  chose  à  conserver 
est  celle-là  même  qui  a  été  donnée.  Or,  la  disposition  de  cet 
article  étant  rigoureuse  et  pénale,  ne  peut  être  étendue. 
Mais  l'on  pourrait  prétendre,  et  avec  raison,  que  la  condi- 
tion devrait  être  réputée  non  écrite  ,  comme  contraire  aux 
lois. 

Nota.  La  disposition  de  l'art.  896  n'est  point  applicable 
aux  biens  formant  la  dotation  des  majorats  ,  ou  autres  titres 
héréditaires  que  le  Roi  pourrait  ériger,  (l^ojezle  3e  alinéa 
de  Part.  896,  dans  la  seconde  édition  du  Code  Civil,  les  dé" 
crets  du  icr  mars  1808,  Bulletins,  n°  32o6  et  6207,  ainsi 
que  le  décret  du  24  août  1812  ,  Bulletin,  n°  8210,  relatif 
aux  secours  accordés  aux  veuves  des  titulaires  décédés,  et 
aux  frères  et  sœurs  des  titulaires  vivanset  mineurs,  et  celui 
du  22  décembre  1812  ,  Bulletin,  n°  84:21  ,  concernant  les 
actions  à  intenter,  relativement  aux  biens  composant  les 
majorats.  ) 

Une  ordonnance  du  Roi,  du  25  août  1817,  (Bulletin, 
n°  2686),  a  décidé  i°  que  les  majorats  attachés  à  la  dignité 
de  pair,  sont  transmissibles  à  perpétuité,  avec  le  titre  de  la 
pairie,  au  fils  aîné,  né  ou  à  naître,  du  fondateur  du  majo- 
rât, et  à  sa  descendance  naturelle  et  légitime,  de  mâle  en 
mâle,  et  par  ordre  de  Drimogënkure,  de  manière  que  le 
majorât  et  la  pairie  soient  toujours  n'unis  sur  la  même  tête. 
(Art.  5.) 

Et  20  Qu'il  ne  pourra  entrer  dans  la  ionnalinn  de  ces 
majorats,  que  des  immeubles  libres  de  tous  privilèges  et 
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liypotlièques  et  de  toute  charge  de  restitution ,  ou  des  rente* 
sur  l'État  immobilisées.  (Art.  4.  ) 

Nota.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever, 
soit  sur  le  droit  au  majorât  de  la  part  des  héritiers,  soit  sur 
la  pension  réclamée  par  la  veuve,  doivent  être  jugées  par  les 
tribunaux.  (  Décret  du  i4  octobre  1811,  art.  7  ,  8  et  9  ,  Bul- 
letin, n°  jSyj*)] 

11  faut,  au  surplus,  bien  se  garder  de  confondre  avec  cette 
disposition ,  celle  par  laquelle  l'usufruit  d'une  chose  serait 
donné  à  l'un,  et  la  nue-propriété  à  l'autre. 

[  Pourrait-on  laisser  l'usufruit  à  plusieurs  personnes  suc- 
cessivement, c'est-à-dire  pour  en  jouir  l'une  après  l'autre  ? 
Je  n'y  vois  pas  de  difficulté.  Il  n'y  a  dans  ce  cas  que  le  legs 
fait  au  premier  jouissant,  qui  soit  pur  et  simple  :  les  autres 
sont  censés  faits  sous  la  condition ,  si  supervixerinU  Sic  j  ugé 
à  Paris,  le  26  marsi8i5  (Sirey,  i8i3  ,2e partie,  page56o). 
C'est  à  peu  près  la  même  chose  qu'une  rente  viagère  consti- 
tuée au  profit  de  plusieurs  têtes.  1 

Ce  sont  alors  deux  donations  distinctes ,  dont  l'effet  est  de 
transférer  à  chaque  donataire ,  dans  le  même  moment ,  la 
propriété  irrévocable  de  ce  qui  lui  est  donné  [  et  le  droit  de 
l'aliéner  irrévocablement  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  la  subs- 
titution proprement  dite.  Le  grevé  ne  peut  aliéner  irré- 
vocablement, puisque,  si  le  droit  des  appelés  vient  à  s'ou- 
vrir, toutes  les  aliénations  sont  résolues.  Les  appelés  ne  le 
peuvent  davantage,  parce  que,  jusqu'à  ce  que  leur  droit 
s'ouvre,  il  est  incertain  s'ils  auront  jamais  aucun  droit  sur 
les  biens  substitués. 

Quid,  si  plusieurs  personnes  achètent  un  bien  en  com- 
mun, ou  contractent  une  société,  avec  la  clause  que  la  tota- 
lité de  la  chose  ou  du  fonds  social  appartiendra  au  succes- 
seur ?  N'y  a-t-il  pas  ,  dans  cette  convention ,  charge  de 
conserver  et  de  rendre,  imposée  à  chacun  des  associés  ? 
Cela  peut  être  :  mais  pour  que  cette  charge  puisse  consti- 
tner  une  substitution  dans  le  sens  de  l'article  896,  il  faut 
qu'elle  soit  jointe  à  une  disposition  à  titre  gratuit.  C'est  ce 
qui  résulte  du  texte  de  l'article  896  lui-même,  et  de  la  ru- 
brique sont  laquelle  il  est  placé.  Or,    dans  l'espèce,   il  est 


Tit.  IV.  Des  Donations  Entre  Vifs  et  Testamentaires.     397 

bien  évident  qu'aucun  des  associés  n'a  entendu  faire  une 
donation,  mais  un  véritable  contrat  aléatoire,  et  cbaeun 
dans  son  propre  intérêt.  Cbaeun  consent  à  perdre  sa  part, 
s'il  prédécède,  dans  l'espérance  d'avoir  le  tout,  s'il  survit. 
Sic,  jugé  en  Cassation ,  le  12  pluviôse  an  9.  Voir  également 
un  arrêt  de  Paris,  rapporté  par  Villargues ,  des  Substitu- 
tions ,  p. 352. 

Delà  il  suit  que  si.,  par  l'effet  de  quelques  circonstances, 
le  contrat  cessait  d'être  aléatoire,  putà,  dans  le  cas  des  arti- 
cles 1970  ou  197^,  la  convention  devrait  être  annulée,  soit 
en  vertu  desdits  articles,  soit  en  vertu  de  l'article  896.  ] 

Mais ,  en  établissant  la  prohibition  générale  dont  nous 
venons  de  parler,  le  législateur  a  considéré  la  situation  pé- 
nible d'un  aïeul  ou  d'un  oncle,  mourant  avec  la  perspective 
affligeante  d'une  postérité  plongée  dans  la  misère  par  les 
déportemens  d'un  père  dissipateur  -,  et  il  s'est  déterminé  à 
admettre  l'exception  dont  nous  allons  exposer  les  principes 
et  les  effets.  897. 

Nous  verrons  dans  une  première  section,  les  cas  dans  les- 
quels la  substitution  fideicommissaire  peut  avoir  lieu ,  et  les 
conditions  nécessaires  pour  sa  validité  ;  et  dans  une  seconde, 
les  obligations  qu'elle  impose  au  grevé,  ainsi  que  les  droits 
qui  en  résultent  en  faveur  des  appelés. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Conditions  nécessaires  pour  la  validité  des 
substitutions. 

Les  dispositions  à  charge  de  conserver  et  de  rendre,  peu- 
vent être  faites  par  actes  entre  vifs  ou  par  testament,  pariofS. 
les  père  et  mère ,  ainsi  que  par  les  frères  et  sœurs  du  gr»  \  é, 
pourvu  toutefois  que  ces  derniers  n'aient  pas  de  descendans 
directs.  I0Î9- 

[Par  actes  entre  vifs;  et  ,  dans  ce  cas,  il  suffît  que  la 
donation  soit  acceptée  parle  grevé.  On  ne  peut  exiger  l'ac- 
ceptation des  appelés  qui  peuvent  n'être  pas  encore  nés j  et 
d'ailleurs,  le  grevé  élant  nécessairement  un  de  leurs  aseen- 
dans,  a  qualité  pour  accepter  en  leur  nom  et  au  sien.  ] 
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[  Pourquoi  est-il  fait  par  l'article  io4o,  une  restriction  7 
Il  est  impossible  d?en  donner  d'autre  raison,  que  la  volonté 
du  législateur.  Car,  puisque  celui  qui  a  des  enfans,  peut 
donner  à  son  frère  le  quart,  le  tiers  ou  la  moitié  de  ses  biens, 
suivant  le  nombre  de  ses  enfans,  l'on  ne  voit  pas  pourquoi 
il  ne  pourrait  pas  grever  ce  quart,  ce  tiers ,  etc. ,  de  substi- 
tution, par  la  même  raison  qu'il  peut  grever  le  tout,  quand 
il  peut  donner  le  tout.  ] 

Les  frères  et  sœurs  jouissent  même  de  ce  droit  d'une  ma- 
nière plus  étendue  que  les  père  et  mère.  Car  la  loi  n'ayant 
pas  établi  de  réserve  en  faveur  des  collatéraux,  il  en  résulte 
qu'ils  peuvent  faire  porter  la  charge  de  restitution  sur  la 
1049. totalité  de  ce  qui  revient  aux  grevés,  tandis  que  la  substi- 
tution faite  par  les  père  et  mère,  ne  peut  frapper  que  sur  la 
1048.  portion  disponible. 

[La  manière  dont  est  rédigé  l'article  1049,  a  fait  naître 
une  singulière  question.  Voici  le  texte  de  l'article  : 

«  Sera  valable,  en  cas  de  mort  sans  enfans ,  la  disposition 
«  que  le  défunt  aura  faite  par  acte  entre  vifs  ou  testamen- 
«  taire,  au  profit  d'un  ou  de   plusieurs  de  ses  frères  ou 


«  sœurs,  etc.  » 


A  prendre  cette  disposition  à  la  lettre, il  semblerait  que  la 
donation  entre  vifs  faite  par  un  frère  à  son  frère,  avec  charge 
de  substitution ,  serait  valable ,  nonobstant  la  survenance 
d'enfans  au  donateur,  si  toutefois  ces  enfans  mouraient  avant 
leur  père;  ce  qui  est  contraire  aux  principes  qui  ont  été  éta- 
blis plus  haut,  relativement  à  la  révocation  des  donations 
pour  survenance  d'enfans.  Mais  ce  serait  une  erreur  évi- 
dente que  d'interpréter  ainsi  cet  article.  Les  dispositions  re- 
latives à  la  révocation  des  donations  pour  survenance  d'en- 
fans, sont  si  générales  et  si  positives,  qu'on  ne  doit  y 
admettre  d'autres  exceptions  que  celles  qui  sont  expressé- 
ment prévues  par  les  articles  qui  ont  établi  cette  espèce  de 
révocation.  Quand  à  l'art.  1049,  il  faut  l'entendre  dans  le 
sens  que  les  donations  à  charge  de  substitution,  faites  par 
un  frère  au  prolit  de  son  frère,  ne  sont  valables  qu'autant 
que  le  donateur  ne  laissera  pas  d'enfans,  quand  même  il 
mi  mu , iil  fii  au    moment  de  la  donation  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu 
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dans  les  donations  ordinaires  (art.  960);  mais  cela  ne  veut 
pas  dire  qu'elles  seront  valables  toutes  les  fois  qu'il  ne  lais- 
sera pas  d'enfans ,  si  elles  sont  annulées  d'ailleurs  par  d'au- 
tres dispositions  de  la  loi. 

Au  surplus,  cet  article  paraît  toujours  présenter  cette 
singularité,  que  si  la  donation  du  disponible  est  faite  à  un 
frère  par  son  frère  ayant  enfans,  elle  sera  valable,  si  elle 
est  faite  sans  aucune  charge,  et  quand  même  les  enfans  du 
donateur  lui  survivraient,  tandis  qu'elle  sera  nulle,  dans  le 
même  cas,  si  elle  contient  charge  de  restitution.  Il  est  im- 
possible, on  le  répète,  de  donner  une  raison  plausible  de 
cette  distinction,  qui  est  cependant  établie  textuellement 
par  l'art.  1049.  ] 

[  La  légitime  ne  peut  être  grevée  d'aucune  charge.  On 
ne  peut ,  en  effet ,  imposer  de  charge  ou  de  condition  , 
qu'autant  qu'on  est  maître  de  disposer  des  biens  qu'on  y 
assujétit. 

Mais  qitidj  si  un  père  fait  un  prélegs  à  l'un  de  ses  enfans, 
sous  la  condition  que  toute  sa  portion  héréditaire,  y  com- 
pris sa  légitime,  et  même  le  prélegs,  si  Ton  veut,  seront 
grevés  de  restitution,  la  disposition  sera-t-elle  valable, pour 
ce  qui  concerne  la  légitime  ?  Cette  question  était  très-con- 
troversée anciennement.  Ricard,  des  Donations .,  partie  5 
n°  1128  et  suivans,  paraît  décider  la  négative.  Lebrun,  des 
Successions,  Liv.  2,  chap.  5,  partie  4,  n°  2  et  suivans, 
tient  l'affirmative,  ainsi  qu'un  de  ses  annotateurs.  Mais 
M.  Espiard  a  embrassé  l'opinion  de  Ricard. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  me  semble  que  l'a  vis  de  Lebrun 
doit  être  préféré.  Quel  que  soit  en  effet  le  droit  du  légïli- 
maire  sur  la  réserve,  il  n'est  pas  plus  fort  ni  plus  sacré  que 
le  droit  de  propriété.  Or  ,  il  n'est  pas  douteux  que  le  testa- 
teur ne  puisse  imposer  à  son  légataire,  l'obligation  de  don- 
ner sa  propre  chose  à  un  tiers;  et  sans  sortir  de  la  matière 
des  substitutions  ,  nous  voyons  par  Tari.  10Ô2,  que  le  do- 
nataire entre  vifs,  qui  est  bien  certainement  propriétaire 
des  objets  donnés  ,  peut  ,  quand  même  la  donation  serait 
pure  et  simple,  être  grevé  de  restitution  à  l'égard  des  biens 
qui  en  font  partie,  s'il  a  accepté  une  seconde  donation  qui 
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lui  ait  imposé  cette  charge.  D'ailleurs,  le  testateur  ne  peut-il 
pas  faire  une  disposition  en  faveur  d'un  de  ses  héritiers 
légitimaires  ,  sous  la  condition  qu'il  s'en  contentera  pour 
tout  droit  de  Légitime;  et  si  le  légitimaire  accepte  la  disposi- 
tion en  pleine  connaissance  de  cause,  croit-on  qu'il  serait 
recevable  à  venir  ensuite  réclamer  un  supplément  ?  Si  donc 
le  testateur  peut  lui  imposer  cette  obligation,  pourquoi  ne 
pourrait-il  pas  lui  imposer  celle  de  la  restituer  à  sesenfans  ? 
En  vain  opposerait-on  les  lois  qui  déclarent  la  légitime  in- 
disponible dans  la  main  du  père.  Dans  l'espèce,  ce  n'est 
pas,  à  proprement  parler,  le  père  qui  en  dispose  ;  c'est  le  fils 
lui-même  qui,  en  acceptant  la  disposition  faite  avec  cette 
charge,  est  censé  disposer  lui-même  de  sa  légitime,,  dont 
il  a  bien  certainement  la  libre  disposition,  à  compter  du 
décès  de  son  auteur.  En  vain  dirait-on  encore  que  le  père 
devient  par  là  indirectement  maître  de  la  légitime.  Nous 
répondrons  que  c'est  le  droit  de  tous  les  testateurs  de  pouvoir 
imposer  des  sacrifices  à  leurs  légataires ,  et  que  le  droit  du 
fils  à  la  légitime  est  toujours  à  couvert,  puisqu'il  peut,  en 
répudiant  le  legs  conserver  la  légitime  intacte  et  sans  aucune 
charge. 

Mais  ne  pourrait-on  faire,  contre  celte  doctrine,  une 
objection  d'autant  plus  forte  qu'elle  pourrait  être  fondée 
sur  l'intérêt  public  ?  Ne  pourrait-on  pas  dire  que,  dans  le 
droit  actuel,  la  prohibition  de  grever  la  légitime  est  établie  , 
non-seulement  dans  l'intérêt  des  légitimaires,  mais  encore 
pour  empêcher  qu'une  trop  grande  quantité  de  biens  ne 
soit  ôtéede la  circulation  ,  et  que,  d'après  cela,  les  conven- 
tions des  parties  ne  peuvent  y  déroger,  d'après  l'axiome  ; 
Privatorum  pactionibus  juri  publico  non  derogatur.  Mais 
l'on  peut  répondre  que  ce  qui  prouve  que  la  prohibition 
de  grever  la  légitime  est  établie  uniquement  dans  l'intérêt 
du  légitimaire,  et  qu'elle  est  fondée  sur  le  principe  qu'on 
ne  peut  imposer  de  charge  qu'aux  biens  qu'on  peut  donner 
ou  ne  pas  donner,  c'est  qu'il  est  permis  de  grever  de  resti- 
tution le  frère  ou  la  sœur,  pour  la  totalité  de  la  succession. 
Ce  n'est  donc  que  la  qualité  d'enfant  qui  s'oppose  à  ce  que 
1  a  légitime  soitgrcvée.  C'est  donc  uniquement  dans  l'intérêt 
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de  l'enfant  que  la  prohibition  est  établie.  Or,  unusquisque 
polest  renunùare  juri  in  suî  favorem  introducto  ;  et  cela 
posé,  les  argumens  ci-dessus  reprennent  toute  leur  force. 
(  Voirt  à  ce  sujet  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  23 
août  1662  ,  rapporté  dans  le  Répertoire,  au  mot  peine  tes- 
tamentaire 9  n°  7.  )  ] 

Mais,  dans  les  deux  cas,  pour  que  la  substitution  soit  va- 
lable, il  faut  i°.  qu'elle  ait  lieu  en  faveur  de  tous  les  enfans 
du  grevé,  nés  et  à  naître,  sans  exception,  ni  préférence 
d'âge  ou  de  sexe.  io5o. 

[L'art.  io48  dit  que  les  pères  et  mères  peuvent  donner 
la  quotité  disponible  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfans , 
avec  la  charge  de  rendre ,  etc.  Doit-on  entendre  par  ce  mot 
enfans,  seulement  les  enfans  au  premier  degré,  tellement 
qu'un  aïeul  ne  puisse  grever  son  petit-fils  d'un  fils  prédé- 
cédé, de  substitution  au  profit  de  ses  enfans,  arrière-petits- 
enfans  du  donateur?  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis.  En  effet, 
puisque  l'on  a  cru  devoir  permettre  à  un  père  qui  connaît 
le  caractère  prodigue  de  son  fils ,  de  substituer  la  portion 
disponible  aux  enfans  de  ce  fils,  pourquoi  n'accorderait-on 
pas  la  même  faculté  à  l'aïeul ,  en  faveur  des  enfans  d'un 
petit-fils  dissipateur  ,  dont  le  père  est  prédécédé  ?  Il  serait 
impossible  de  donner  une  raison  de  différence,  et  comme 
d'ailleurs,  le  mot  enfans y  se  prend  souvent  en  droit  pour 
tous  les  descendans  (  L.  84  ,  ff.  de  verborum  signifie.  ),  il 
n'y  a  pas  de  raison  de  lui  donner  ici  une  autre  acception.  ] 

2°.  Qu'elle  ne  passe  pas  le  premier  degré  ;  cependant  les  io.{8. 
descendans  de  Tappelé  prédécédé  ont  le  droit  de  recueillir 
la  portion  de  leur  père,  quand  même  il  existerait  d'autres 
enfans  au  premier  degré.  i o5 1 . 

[  Quidy  dans  l'espèce  suivante  ?  Un  père  a  un  fils,  lequel 
a  des  petits-enfans  d'un  ou  de  plusieurs  fils  prédécédés. 
Peut-il  grever  son  fils  de  substitution  en  faveur  dos  petits- 
enfans  de  ce  même  fils  ?  La  négative  parait  résulter  du  texte 
de  l'art.  1018,  ou  plutôt  du  sens  qu'il  présente  au  premier 
coup  d'oeil,  car  il  semble  ne  permettre  d'appeler  à  la  subs- 
titution que  les  enfans,  au  premier  degré,  du  donataire. 
Cependant  je  ne  puis  adopter  celte  opinion.  En  effel ,  si  l'un 

IV.  a6 
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excepte  le  texte  de  l'article  qui  paraît  la  favoriser ,  il  est 
impossible  de  trouver  aucune  raison  plausible  pour  la  jus- 
tifier. Et  au  contraire,  tous  les  motifs  qui  ont  pu  déterminer 
à  adopter  les  substitutions  pour  lesenfans  au  premier  degré, 
militent  également  en  faveur  des  petits-enfans  du  dona- 
taire. Si  donc  il  est  possible  d'écarter  l'induction  qu'on  peut 
tirer  des  paroles  de  l'art.  io48,  il  me  semble  qu'alors  il  ne 
sera  plus  douteux  que  la  substitution  au  profit  des  petits- 
enfans,  ne  soit  valable.  Et  d'abord,  ne  peut-on  pas  dire 
que ,  dans  l'espèce  proposée ,  les  petits-enfans  montant  au 
degré  de  leur  père  parle  secours  de  la  représentation,  se 
trouvent  par  là  enfans  au  premier  degré  du  donataire  ,  et 
compris  en  conséquence  expressément  dans  la  disposition 
de  l'art.  io48  ?  Mais  comme  il  serait  possible  que ,  dans  l'es- 
pèce proposée ,  les  petits  -  enfans  ne  pussent  pas  s'aider  du 
bénéfice  de  la  représentation  5  puta,  si  leur  père  avait  en- 
couru l'indignité  avant  de  mourir  ,  il  n'est  pas  inutile 
d'examiner  si  ces  mots  de  l'art.  io48,  au  premier  degré  seu- 
lement >  ne  peuvent  et  ne  doivent  pas  être  entendus  dans  un 
tout  autre  sens  que  celui  qu'ils  paraissent  présenter  natu- 
rellement. 

Ne  peut-on  pas  dire,  par  exemple,  que  ces  mots,  au 
premier  degré,  sont  synonymes  de  ceux-ci,  au  degré  le  plus 
proche;  ce  qui  signifierait  simplement,  que  Tonne  peut 
appeler  à  la  substitution  que  les  héritiers  directs  les  plus 
proches  du  donataire  ;  ou ,  en  d'autres  termes  ,  que  la  subs- 
titution ne  peut  avoir  lieu  omisso  medio  ;  ce  qui  est  vrai  ? 
Ainsi  le  père  qui  a  un  fils,  lequel  a  lui-même  un  fils  et  des 
petits-enfans  de  ce  fils,  ne  peut  pas  le  grever  de  restitution 
au  profit  de  ses  petits-enfans,  au  préjudice  de  ce  fils,  parce 
qu'en  effet  les  substitutions  actuelles  ne  sont  pas  établies 
pour  fournir  le  moyen  de  gratifier  un  descendant  au  pré- 
judice de  l'autre,  mais  uniquement,  comme  nous  l'avons 
dit,  pour  ménager  une  ressource  à  la  descendance  du  dona- 
taire. D'ailleurs,  puisque,  si  le  donataire  avait  plusieurs 
(  -ii  fans,  le  donateur  ne  pourrait  en  exclure  aucun  du  bien- 
fait de  la  restitution,  à  plus  forte  raison  ne  peut-il  pas  en 
exclure  le  fils  unique.  Tel  est  le  premier  sens  que  l'on  peut 
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donner  aux  expresssions  de  Farticle  io48.  Mais  il  est  encore 
possible  de  les  entendre  autrement  ;  et  pour  connaître 
quelle  a  pu  être  l'intention  du  législateur  sur  ce  point  ,  il 
est  nécessaire  de  se  reporter  aux  dispositions  de  l'ancien 
droit,  que  le  législateur  avait  évidemment  sous  les  yeux , 
quand  il  a  rédigé  le  chapitre  des  substitutions. 

L'Ordonnance  de  1747  permettait  de  faire  deux  degrés 
de  substitution ,  c'est-à-dire  qu'un  père  pouvait  grever  son 
fils  de  substitution  envers  ses- enfans,  et  grever  en  outre 
ceux-ci  envers  leurs  propres  enfans.  Cela  était  fondé  sur  ce 
que  les  anciennes  substitutions  avaient  principalement  pour 
but  la  conservation  des  biens  dans  les  familles.  Aujourd'hui 
que  cette  raison  n'existe  plus,  et  que  les  substitutions  ont 
un  tout  autre  motif,  on  n'a  pas  voulu  étendre  aussi  loin  le 
pouvoir  du  donateur  ,  et  on  a  restreint  au  premier  degré  la 
faculté  de  substituer,  c'est-à-dire  qu'en  permettant  au  père 
de  grever  son  fils  en  faveur  de  ses  petits-fils ,  on  n'a  pas 
voulu  qu'il  pût,  par  la  même  disposition,  grever  ses  petits- 
enf ans  en  faveur  de  leurs  enfans.  Or,  n'est-ce  pas  cette  res- 
triction que  le  législateur  a  voulu  exprimer  par  ces  mots  : 
au  premier  degré  seulement?  C'est-à-dire  qu'après  avoir 
établi  un  premier  degré  de  substitution,  le  donateur  ne 
pourra  pas  en  établir  un  second.  Ainsi,  d'après  cette  inter- 
prétation qui  ne  peut  également  être  admise,  tant  qu'il  n'y 
aura  qu'un  degré  de  substitution,  et  qu'elle  aura  lieu  au 
profit  des  héritiers  directs  du  donataire ,  les  plus  proches  en 
degré ,  la  disposition  sera  valable.  ] 

[  Qui  cl  ,  si  l'appelé  était  fils  unique  ?  Ses  enfans  pourront- 
ils  recueillir  le  bénéfice  de  la  substitution  ?  La  raison  de 
douter  se  tire  du  texte  même  de  l'article  io5i,  dont  la  ré- 
daction semble  annoncer  que  les  descendans  de  l'appelé  pré- 
décédé ne  doivent  être  admis  à  représenter  leur  auteur, 
qu'autant  qu'il  existe  d'autres  enfans  au  premier  degré; 
d'où  Ton  pourrait  conclure  que,  lorsque'/  ny  a  plus  cl' en- 
fans au  premier  degré  ,  la  substitution  s'évanouit. 

Pour  la  solution  de  cette  difficulté,  il  est  encore  nécessaire 
de  recourir  à  l'ancien  droit.  L'article  20  de  l'Ordonnance 
des  Substitutions,  portait  :  «  Que  les  appelés  à  une  substi- 
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»  tution,  qui  seraient  morts  avant  que  leur  droit  eût  été 
»  ouvert ,  ne  seraient  censés,  dans  aucun  cas,  en  avoir  trans- 
»  mis  l'espérance  à  leurs  enfans  ou  descendans,  encore  que 
»  la  substitution  eût  été  faite  en  ligne  directe  par  des  as- 
»  cendans.  » 

L'article  21  refusait  également  le  bénéfice  de  la  repré- 
sentation dans  le  même  cas,  à  moins  que  l'auteur  de  la  subs- 
titution ne  l'eût  ordonné  par  une  disposition  expresse. 

Il  résultait  de  ces  deux  articles,  que  lorsqu'un  appelé  mou- 
rait avant  le  grevé ,  le  bénéfice  de  la  substitution  apparte- 
nait en  entier  aux  autres  appelés,  à  l'exclusion  des  enfans  du 
prédécédé.  L'on  donnait  pour  motif  de  cette  disposition,  que 
la  représentation  n'a  lieu  que  dans  les  successions  ah  intestat , 
et  jamais  dans  les  donations  entre  vifs  ou  testamentaires. 
Mais  cette  même  disposition,  qui  n'était  peut-être  pas  su- 
jette à  de  grands  inconvéniens  dans  le  droit  ancien,  où  les 
substitutions   pouvaient  avoir  lieu  à  l'égard  de  tout  indi- 
vidu, même  étranger  à  la  famille  du  substituant,  aurait  été 
contraire  à  la  justice  dans  le  droit  actuel,  qui  n'admet  les 
substitutions  que  dans  le  cas  où  la  représentation  est  ad- 
mise ,  et  qui  ne  les  considère  que  comme  des  effets  de  la  pré- 
voyance paternelle.  C'est  donc  tout  simplement  cette  dispo- 
sition de  l'Ordonnance  de  1747,  qu'on  a  voulu  abroger,  et 
avec  raison,  en  décidant  que,  si  l'un  des  appelés  venait  à 
mourir  avant  le  grevé ,  ses  enfans  ou  descendans  pourraient 
le  représenter  quant  à  la  substitution,  et  prendre  la  part  qui 
lui  aurait  appartenu  dans  les  biens  substitués,  et  ce,  quand 
même  il  existerait   d'autres  enfans  au  premier  degré ,  et 
quand  même  le  testateur  ne  l'aurait  pas  expressément  or- 
donné. En  conséquence,  la  conjonction  si  ne  doit  pas,  dans 
l'article  io5i,  s'entendre  comme  faisant  condition,  mais 
,    au  contraire ,  dans  le  sens  de  quoique,  quand  même  ,  parce 
qu'effectivement  le  cas  où  il  existe  d'autres  appelés  au  pre- 
mier degré,  était  le  seul  où  il  pût  y  avoir  du  doute,  attendu 
que  ceux-ci  auraient  pu  prétendre  qu'étant  appelés   per- 
sonnellement par  le  donateur,  ils  devaient  recueilli)'  à  eux 
seuls  Le  bénéfice  de  la  substitution,  de.  préférence  aux  en- 
fous  du  prédécédé ,  qui  n'étaient  pas  directement  appelés 
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par  Pacte  de  donation.  Or,  cet  article  ainsi  entendu,  bien 
loin  d'exclure  les  petits -enfans  du  fils  unique  de  l'appelé, 
les  admet  au  contraire  expressément,  puisqu'il  les  appelle 
dans  le  cas  même  où  il  existerait  des  enfans  au  premier 
degré ,  qui  les  auraient  exclus  dans  le  système  de  l'Ordon- 
nance. ] 

3°.  Que,  si  elle  a  lieu  entre  vifs,  elle  soit  faite  par  Pacte 
même  qui  contient  la  disposition  au  profit  du  grevé.  Si,  ce- 
pendant ,  le  donataire  sans  charge  de  restitution,  accepte  une 
nouvelle  libéralité,  faite  par  acte  entre  vifs  ou  testamen- 
taire, qui  renferme  la  condition  que  les  biens  précédemment 
donnés  demeureront  grevés  de  restitution,  il  ne  peut  plus 
diviser  les  deux  dispositions,  quand  même  il  offrirait  de  re- 
noncer à  la  seconde,  et  de  rendre  les  biens  qui  y  sont  com-  io52. 
pris  [  pourvu  toutefois  que  la  substitution  ne  frappe  pas  sur 
la  réserve  légale,  qui,  comme  nous  Pavons  dit,  ne  peut  être 
grevée  d'aucune  charge ,  sauf  ce  qui  est  dit  dans  une  note 
ci-dessus. 

Mais  de  quel  jour  aura  effet  la  charge  de  restitution  à  l'é- 
gard  des  tiers,  et  pour  ce  qui  concerne  les  biens  compris  dans 
la  première  donation?  Du  jour  de  la  transcription.  Mais  quel 
acte  faudra-t-il  faire  transcrire  ?  Je  pense  qu'il  faudra  faire 
transcrire  les  deux;  le  premier,  parce  qu'il  contient  la  dis- 
position; et  le  second,  parce  qu'il  contient  la  charge  de  res- 
titution. Mais  si  la  charge  de  restitution  ne  pèse  que  sur  la 
première  donation ,  la  transcription  ne  devra  toujours  être 
faite  qu'au  bureau  de  la  situation  des  biens  qui  y  sont  com- 
pris. ] 

[  Le  donataire  pourrait-il  consentir  purement  et  simple- 
ment, et  sans  qu'il  fût  fait  une  nouvelle  libéralité,  à  ce  que 
les  biens  précédemment  donnés  fussent  grevés  de  restitution  ? 
Non.  L'on  ne  peut  se  grever  soi-même,  s'interdire  à  soi- 
même  le  droit  d'aliéner,  de  disposer. 

11  serait  possible  ,  au  surplus,  que  le  donateur  se  con- 
tentât de  grever  de  restitution  les  biens  compris  dans  la  pre- 
mière donation,  sans  imposer  la  même  charge  aux  biens 
compris  dans  la  seconde.  ] 

[C'est  de  la  disposition  de  Part.  IOÔ2j  que  j'ai  conclu,  que 
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le  donateur  peut  forcer  le  donataire  d'accomplir  les  condi- 
tions qui  lui  ont  été  imposées  par  l'acte  de  donation,  et  que 
celui-ci  n'est  pas  le  maître  de  s'en  affranchir,  en  offrant  de 
restituer  les  biens  donnés.  ] 

SECTION  II. 

Des  Obligations  du  Grevé,  et  du  Droit  des  appelés. 

Il  est  de  principe  que  les  appelés  n'ont  aucune  espèce  de 
droit  sur  les  biens  sujets  à  restitution,  tant  que  dure  la  jouis- 
sance du  grevé.  Leur  droit ,  à  cet  égard ,  ne  s'ouvre  donc 
que  du  moment  où  cette  jouissance  vient  à  cesser,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  même  par  l'abandon  anticipé 
que  leur  en  ferait  le  grevé  ;  sans  néanmoins  que  cet  aban- 
don puisse  préjudicier  aux  droits  de  ses  créanciers,  anté- 
o53. rieurs  audit  abandon,  ni  à  ceux  des  tiers  acquéreurs  des 
biens  substitués. 

[La  charge  de  restitution  contenue  dans  un  acte  entre  vifs, 
pourrait-elle  être  détruite ,  anéantie,  antérieurement  à  l'ou- 
verture du  droit  des  appelés,  par  le  seul  consentement  du 
donateur  et  du  grevé?  L'Ordonnance  contenait  à  cet  égard 
une  disposition  négative  formelle  (  Tit.  1 ,  art.  11  )  ;  et  dès 
qu'elle  n'est  pas  renouvelée  dans  le  Code,  l'on  doit  présu- 
mer que  le  législateur  n'a  pas  entendu  la  maintenir,  et  qn'il 
faut  se  référer,  à  cet  égard ,  à  la  disposition  générale  du  droit 
qui  veut  que  ,  unaquœque  res  dissolvi  possit  eodem  modo 
quo  fuit  colligata.  Celait  aussi  l'avis  de  Ricard,  qui  écri- 
vait avant  l'Ordonnance.  (  Des  Substit.  directes  et  fidèi- 
comm.,  part.  irc,  n°  167  et  suivans.  ) 

Le  testateur  pourrait- il  faire  une  substitution  à  temps, 
c'est-à-dire,  pourrait-il  ordonner  que  les  biens  seraient 
restitués  aux  appelés  avant  la  mort  du  grevé?  La  loi  ne  s'é- 
l.iul  pas  prononcée  sur  l'époque  de  la  restitution,  je  ne 
vois  pas  comment  on  pourrait  annuler  une  pareille  dispo- 
sition. 

Quïdj,  s'il  n'est  rien  dit  touchant  l'époque  de  la  restitu- 
tion7 I/on  devra  présumer  que  cette  époque  est  celle  du 
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décès  du  grevé.  (  Ricard  ,  des  Substit.,  partie  2 ,  n°  21.)  ] 

[  Par  la  mort  civile  comme  par  la  mort  naturelle  du 
grevé  ;  ce  qui  était  controversé  avant  l'Ordonnance  des  Subs- 
titutions. (Ricard,  Des  Disposit.  concL ,  n°  529  et  sui- 
vans.  )  Mais  l'Ordonnance  avait  décidé  comme  le  Code. 
(Art.  2±.) 

Quiden  cas  d'absence  du  grevé?  Les  appelés  pourront  pro- 
voquer la  déclaration  d'absence  et  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire. Ils  sont  bien  parties  intéressées  ;  et  alors,  aux  termes 
de  l'art.  125,  ils  pourront  exercer  les  droits  résultant  en  leur 
faveur  de  la  cbarge  de  restitution. 

Quidy  si  le  grevé  dilapide  ou  détériore  les  biens  compris 
dans  la  restitution; puià,  s'il  abat  les  maisons,  coupe  les  fu- 
taies, ne  fait  pas  les  réparations  à  sa  cbarge ,  etc.?  Le  Code 
n'a  pas  prévu  ce  cas.  Je  pense  qu'on  pourrait  appliquer  ce 
qui  est  établi  à  l'égard  de  l'usufruitier  par  l'art.  618.  Et  en 
effet,  puisque  l'art.  1067  le  déclare  déchu  du  bénéfice  de  la 
disposition,  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  pris  les  mesures  exi- 
gées pour  constater  la  quotité  des  biens  compris  dans  la  subs- 
titution, à  plus  forte  raison  doit-il  l'être,  lorsqu'il  cherche  à 
les  détruire. 

Quid,  si  la  charge  de  restitution  est  imposée  par  testa- 
ment, et  que  le  grevé  soit  mort  avant  le  disposant,  ou  ait  re- 
noncé à  sa  succession,  ses  enfans  pourront-ils  recueillir  le 
bénéfice  de  la  disposition  ? 

La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  que  l'art.  101 5  dit,  que  le 
droit  des  appelés  s'ouvre  du  moment  que  cesse  la  jouissance 
du  grevé.  Mais  pour  que  cette  jouissance  cesse,  il  faut  qu'elle 
ait  commencé.  Or,  quand  le  grevé  renonce  ou  est  prédécédé, 
il  n'a  jamais  joui.  IL  semblerait  donc  que,  danser  cas,  la 
disposition  dût  être  anéantie  totalement.  La  solution  de 
cette  question  dépend  de  celle  de  savoir  si,  dans  uotre  droit , 
la  substitution  lidéicommissaire  renferme  la  vulgaire.  Il  est 
certain  qu'il  en  était  ainsi  sous  l'Ordonnance,  article 
pour  le  cas  de  renonciation  du  grevé-  ;  et  s'il  en  (lait  autre- 
ment décidé  par  L'article  263  pour  le  cas  de  1 son  prédécès, 
celte  disposition  qui  n'était  observée  que  dans  Us  pays  de 
droit  écrit.,  tenait  aux  principes  du  droit   Romain,  d'après 
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lesquels  la  caducité  de  l'institution  entraînait  la  nullité  de 
tout  le  testament  ;  et  ce  qui  le  prouve ,  c'est  que  cette  dispo- 
sition n'avait  pas  lieu,  lorsque  le  testament  contenait  la  clause 
codicillaire.  Quant  au  droit  actuel,  quoique  la  disposition 
de  l'article  27  n'ait  pas  été  formellement  renouvelée  dans  le 
Code,  je  pense  qu'elle  doit  néanmoins  être  appliquée.  Nous 
voyons ,  en  effet,  par  l'article  1057  ,  que  le  grevé,  qui  n'a 
pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  les  articles  précé- 
dens,  est  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition,  et  que  néan- 
moins le  droit  pourra  être  déclaré  ouvert  au  profit  des  ap- 
pelés. Or,  pourquoi  la  répudiation ,  qui  est  une  déchéance 
volontaire,  n'aurait-elle  pas  le  même  effet  que  la  déchéance 
forcée  ?  Quant  au  cas  de  prédécès  du  grevé ,  nous  venons  de 
voir,  que,  même  sous  l'Ordonnance,  il  donnait  ouverture 
au  droit  des  appelés ,  quand  le  testament  renfermait  la  clause 
codicillaire.  Or,  chez  nous,  les  testamensne  sont  autre  chose, 
quant  à  leurs  effets,  que  les  codicilles  des  Romains.  D'ail- 
leurs, il  est  certain  que  le  testateur  a  préféré,  en  quelque 
sorte ,  les  appelés  au  grevé,  puisqu'il  oblige  celui-ci  de  leur 
conserver  les  biens.  Donc,  à  plus  forte  raison,  les  a-t-il  pré- 
férés à  ses  autres  héritiers.  Donc  il  est  vrai  de  dire  que,  dans 
notre  droit,  la  substitution  fidéicommissaire  renferme  la 
vulgaire,  et  que ,  par  conséquent,  le  droit  des  appelés  s'ou- 
vre, non-seulement  quand  la  jouissance  du  grevé  oesse,  mais 
encore  quand  elle  n'a  pas  lieu  par  prédécès ,  répudiation , 
indignité  ,  etc. 

Il  est  évident,  au  surplus,  que  ces  dispositions  ne  sont 
pas  applicables  au  cas  où  la  substitution  serait  comprise  dans 
une  donation  entre  vifs.  Car  la  donation  étant  entièrement 
nulle,  si  le  donataire  n'accepte  pas,  ou  s'il  est  incapable,  la 
substitution  est  également  annulée.  Il  nycn  serait  pas  de  même 
dans  le  cas  de  révocation  de  la  donation  pour  cause  d'ingra- 
titude. Car  la  donation  ayant  été  parfaite  dans  le  principe, 
lefaitdu  donataire  ne  peut  préjudicier  aux  appelés,  au  profit 
desquels  au  contraire  le  droit  s'ouvre,  du  moment  que  cesse 
la  jouissance  du  grevé.  ] 

[  Dans  le  cas  de  l'abandon  anticipé  de  la  part  du  grevé,  les 
biens  abandonnés  seront-ils  entièrement  libres  dans  la  main 


Tit.  IV.  Des  Donations  Entre  Vifs  et  Testamentaires,     4°9 

des  appelés  auxquels  ils  auront  été  abandonnés?  Non ,  par  la 
raison  que  la  substitution  devant  avoir  lieu  au  profit  de  tous 
les  enfans  nés  ou  a  naître  du  grevé ,  le  nombre  des  appelés 
ne  peut  être  déterminé,  que  du  moment  où  il  sera  certain 
qu'il  ne  peut  plus  naître  d'enfant  au  grevé.  Jusque  là  ,  les 
appelés  auxquels  les  biens  sont  abandonnés  ,  sont  eux- 
mêmes  grevés  de  substitution  en  faveur  des  au  1res  enfans 
qui  pourraient  survenir  au  grevé. 

Au  surplus,  cet  abandon  anticipé  peut  faire  naître  plu- 
sieurs questions. 

Un  grevé  ayant  deux  enfans,  leur  fait  abandon  des  biens 
substitués,  qu'ils  partagent  par  moitié.  I/un  des  deux  vient 
à  mourir  sans  enfans.  Il  naît  un  troisième  enfant  au  grevé. 
Il  est  certain  qu'il  a  droit,  à  la  mort  du  grevé,  de  réclamer 
sa  part  dans  les  biens  substitués.  Mais  quelle  part  réclamera- 
t-il  ?  Sera-ce  le  tiers  ou  la  moitié?  Je  pense  que  ce  doit  être 
la  moitié.  L'abandon  anticipé ,  fait  par  son  père ,  n'a  pu  lui 
préjudicier;  son  droit  et  son  intérêt  sont  bien  aussi  sacrés 
que  ceux  des  créanciers.  Or,  si  Fabandon  n'eût  pas  eu  lieu, 
il  ne  se  fût  trouvé  que  deux  appelés  à  la  mort  du  grevé  ;  et 
par  conséquent  chacun  eût  recueilli  la  moitié  des  biens  subs- 
titués. Donc,  etc. 

Mais  comment,  et  par  qui  lui  sera  fournie  cette  moitié  ? 
Pourra-t-il  la  répéter  toute  entière  contre  la  succession  du 
prédécédé,  ou  bien  lui  sera-t-elle  fournie  conjointement  par 
cette  succession,  et  par  l'appelé  survivant,  par  égale  portion? 
Je  pencherais  pour  ce  dernier  parti,  et  cela  pour  les  raisons 
déduites  dans  l'alinéa  suivant.  Remarquons  en  effet  que 
l'enfant  né  depuis  l'abandon  n'est  pas  partie  dans  le  débat  ; 
peu  lui  importe  par  qui  et  comment  sa  part  lui  sera  four- 
nie. Le  débat  n'a  donc  lieu  qu'entre  Fenfant  survivant  et  la 
succession  du  prédécédé.  Or,  les  héritiers  de  celui-ci  peuvent 
opposer  à  l'appelé  survivant  qu'il  a  accepté  l'abandon  ;  que 
c'est  donc  une  chance  qu'il  a  courue  :  que  la  chance  lui  eût 
été  avantageuse,  si  par  événement  le  grevé  lui  avait  sur- 
vécu ;  qu'il  ne  peut  donc  se  plaindre,  si ,  par  L'effet  des  cir- 
constances, la  chance  lui  est  devenue  désavantageuse,  etc. 
Mais  qidd ,  si ,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas  né  de  troisième 
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enfant  au  grevé, l'appelé,  qui  a  seul  survécu,  ne  peut-il  pas 
prétendre  qu'au  moyen  du  prédécès  de  son  frère ,  la  moitié 
recueillie  par  ce  dernier  doit  lui  appartenir  exclusivement  à 
tous  autres  successeurs  du  prédécédé,  et  cela,  d'après  le 
même  raisonnement  qui  vient  d'être  fait  relativement  au 
troisième  enfant?  Si  l'abandon  n'eût  pas  été  fait,  il  se  fût 
trouvé  seul  appelé  à  la  mort  de  son  père  ;  il  eût  donc  re- 
cueilli seul  la  totalité  des  biens;  donc,  etc.  Je  ne  pense  pas 
que  cette  prétention  soit  fondée  ;  et  voici  en  quoi  je  fais  con- 
sister la  différence  avec  le  cas  de  Pavant-dernier  alinéa.  Dans 
l'espèce  présente,  l'appelé  survivant  a  accepté  l'abandon. 
C'est  une  espèce  de  contrat  aléatoire  qu'il  a  consenti.  Le  droit 
ne  pouvait  jamais  s'ouvrir  en  sa  faveur,  comme  il  pouvait 
s'ouvrir  pour  la  totalité.  Il  a  préféré  la  certitude  d'avoir  la 
moitié,  ou  une  portion  quelconque,  à  l'espérance  d'avoir 
le  tout.  C'est  une  chance  qu'il  a  courue, et  qui,  par  l'événe- 
ment a  tourné  contre  lui.  Dans  l'espèce  précédente,  au  con- 
traire ,  le  troisième  enfant  n'était  pas  partie  dans  l'acte  d'a- 
bandon. S'il  était  mort  avant  le  grevé,  son  droit  se  serait 
évanoui  entièrement  :  il  n'a  donc  eu  aucune  chance  en  sa  fa- 
veur 5  on  ne  peut  donc  exiger  de  lui  aucun  sacrifice. 

Si  la  jouissance  du  grevé  a  cessé  avant  sa  mort,  et  qu'en 
conséquence  les  biens  substitués  aient  été  dévolus  aux  appe- 
lés existans,  les  enfans  qui  pourraient  naître,  parla  suite,  au 
grevé,  seront-ils,  dans  tous  les  cas,  obligés  d'attendre  la  mort 
de  celui-ci,  pour  demander  leurs  parts  dans  lesdits  biens? 
Jepense  qu'il  faut  distinguer  :  Si  la  cessation  delà  jouissance 
provient  d'un  abandon  anticipé  fait  parle  grevé ,  comme  cet 
abandon  est  une  libéralité ,  et  qu'une  libéralité  est  toujours 
présumée  faite  intuilu personœ ,  je  pense  que  le  droit  des 
appelés  non-existans  à  l'époque  de  l'abandon,  ne  s'ouvrira 
qu'à  la  mort  du  grevé,  et  qu'ils  ne  pourront  en  conséquence 
l'exercer  qu'autant  qu'ils  lui  survivront.  Cette  raison  n'é- 
tant pas  applicable  au  cas  où  la  jouissance  du  grevé  a  fessé 
pour  toute  autre  cause,  le  droit  des  enlans  qui  surviendront 
postérieurement  a  ladite  cessation  ,  s'ouvrira  du  inçanentde 
l  ui-  naissance;  et  ils  ont ,  dès  cet  instant,  droit  de  demander 
le  partage.  ] 
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[  Ce  que  nous  avons  dit  des  créanciers,  doit  s'entendre 
même  des  chirographaires.  La  loi  ne  distingue  pas  ;  mais 
comme  l'article  exige  aussi  que  les  créanciers  soient  anté- 
rieurs à  l'abandon,  il  s'ensuit  que,  pour  pouvoir  profiter  du 
bénéfice  de  cette  disposition ,  il  faudra  que  leur  créance  ait 
une  date  certaine. 

Quel  sera  le  droit  des  créanciers  du  grevé,  si  celui-ci 
répudie  la  disposition  ?  Je  pense,  par  argument  tiré  de  l'ar- 
ticle 788,  qu'ils  pourront  l'accepter  de  son  cbef  et  dans  leur 
intérêt  seulement,  à  l'effet  de  se  payer  sur  les  revenus,  et 
même  sur  la  propriété ,  s'il  n'existait  point  d'appelés  au 
décès  du  grevé,  mais  sans  que  cette  acceptation  puisse  pro- 
fiter en  rien  au  grevé.  En  conséquence,  les  créanciers  une 
fois  payés,  la  répudiation  aura  tout  son  effet,  et  les  biens 
passeront  irrévocablement,,  soit  aux  appelés,  s'il  en  existe, 
soit  aux  autres  héritiers  du  disposant;  mais,  dans  tous  les 
cas  ,  à  la  charge  de  restitution  ,  dans  le  cas  où  il  naîtrait 
des  enfans  au  grevé,  postérieurement  à  ladite  répudiation. 
L'article  ne  parle  que  des  créanciers  antérieurs  ;  d'où  Ton 
doit  conclure  que  l'abandon  peut  toujours  être  opposé  aux 
créanciers  postérieurs.  Mais  cependant  un  pareil  abandon 
ne  pourrait-il  pas  être  regardé  comme  une  donation  ,  et  ne 
devrait-il,  pas,  en  conséquence,  être  transcrit,  s'il  y  avait 
des  immeubles  au  nombre  des  biens  abandonnés  ?  On  dira 
peut-être  que  ce  n'est  qu'un  abandon  de  fruits,  qui  sont 
des  choses  mobilières  :  mais  c'est  aussi  une  aliénation  éven- 
tuelle de  la  propriété;  car  le  grevé  aurait  pu  devenir  pro- 
priétaire incommutable,  si,  par  exemple,  tous  les  appelés 
mouraient  avant  lui  sans  postérité;  et,  dans  ce  cas,  toutes 
les  aliénations  qu'il  aurait  pu  faire  ,  toutes  les  hypothèques 
qu'il  aurait  pu  consentir,  auraient  été  valables.  Il  semble 
donc  que,  sous  ce  rapport,  ou  aurait  pu  exiger  la  trans- 
cription. 

Quid,  à  lVgard  des  acquéreurs  ?  L'article  n'en  parle  pas. 
Cependant,  comme  l'esprit  général  du  Code  est,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  fait  observer  plusieurs  fois,  de  favoriser 
les  acquéreurs  beaucoup  plus  que  les  créanciers,  il  faut  tenir 
que  la  disposition  de  L'article  |o53  doil  être  appliquée,  à 
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bien  plus  forte  raison  ,  aux  acquéreurs  antérieurs  à  l'aban- 
don. Ils  ont,  en  effet,  acquis  d'abord  l'assurance  de  jouir 
jusqu'à  la  mort  du  grevé,  et  en  second  lieu,  l'espérance 
même  de  devenir  propriétaires  incommutables,  si  le  grevé 
venait  à  mourir  sans  postérité.  Les  conventions  particu- 
lières, passées  postérieurement  entre  le  grevé  et  les  appelés, 
n'ont  pu  préjudiciel'  à  leurs  droits.  ] 

Quant  au  grevé,  il  faut  bien  se  garder  de  confondre  son 
droit  avec  celui  d'un  simple  usufruitier.  Nous  avons  déjà 
vu ,  au  commencement  de  ce  chapitre,,  la  distinction  formelle 
que  la  loi  établit  entre  la  substitution  et  la  disposition  par 
laquelle  l'usufruit  serait  donné  à  l'un,  et  la  nue-propriété  à 
l'autre  :  et  en  effet,  le  grevé  est  réellement  propriétaire  des 
biens  substitués ,  tellement  que ,  son  décès  arrivant  sans  pos- 
térité ,  les  aliénations  faites  ,  ou  les  hypothèques  consenties 
par  lui ,  sont  irrévocables.  Mais  comme  cette  propriété  peut 
être  résolue  par  la  survie  de  ses  enfans,  et  qu'elle  est  con- 
séquemment  incertaine  dans  sa  personne  ,  jusqu'au  mo- 
ment de  son  décès ,  il  en  résulte  que  ses  obligations  sont 
à  peu  près  le  mêmes  que  celles  de  l'usufruitier. 

[Dans  ses  rapports  avec  les  appelés,  et  relativement  à 
l'entretien ,  à  l'administration ,  et  à  la  restitution  des  biens, 
il  a  réellement  les  mêmes  droits,  et  il  est  assujéti  aux 
mêmes  obligations  que  l'usufruitier  :  il  est  tenu  des  mêmes 
soins,  des  mêmes  réparations;  mais  il  y  a  ces  différences: 
i°.  Que,  pendant  sa  jouissance,  il  a  la  direction  de  tou- 
tes les  affaires  et  de  toutes  les  actions  concernant  lesdits  biens, 
tant  en  demandant  qu'en  défendant,  sauf  à  appeler  le  tuteur 
à  la  substitution,  pour  celles  qui  peuvent  intéresser  le  fonds 
des  biens. 

2°.  Qu'il  est  tenu  de  faire  toutes  les  réparations,  quelles 
qu'elles  soient;  savoir,  les  réparations  usufructuaircs , 
comme  percevant  les  fruits,  et  les  autres  comme  adminis- 
trateur, et  même  comme  propriétaire;  mais  avec  cette  dis- 
traction, que  les  premières  sont  à  sa  charge  dans  tous  les 
cas,  parce  qu'elles  sont  une  charge  des  fruits  qui  lui  appar- 
tiennent irrévocablement,  au  lieu  qu'à  l'égard  des  autre*, 
le  casde  la  restitution  arrivant,  lui  ou  sa  succession  ont  un 
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recours  contre  les  appelés.  Il  faudra  donc  lui  appliquer  ce 
qui  est  établi  pour  le  donataire  obligé  au  rapport.  Ainsi,  il 
a  droit  de  répéter  les  impenses  nécessaires,  autres  que  celles 
d'entretien,  les  impenses  utiles  quatenùs  res preliosior  est , 
au  moment  de  la  restitution  ;  et  quant  aux  voluptuaires,  il 
peut  enlever  ce  qui  peut  l'être  sans  détérioration.  Les  frais 
de  scellés  et  d'inventaire  sont  pris  sur  la  masse  des  biens.  Il 
en  est  de  même  de  ceux  de  transcription  et  d'inscription. 
Quant  aux  droits  de  mutation,  il  droit  les  acquitter  en  en- 
tier ;  mais  le  cas  de  la  restitution  arrivant,  il  adroit  de  répé- 
ter contre  les  appelés  la  portion  qui  esta  leur  charge,  et 
qui  est  évaluée,  dans  ce  cas,  comme  elle  Pesta  l'égard  du 
propriétaire  ,  lorsqu'il  y  a  un  usufruit  :  tout  ceci  est  con- 
forme à  l'opinion  de  Ricard  ,  des  Subslil. ,  Part.  2e ,  n°  1 55.] 

De  là,  plusieurs  formalités,  dont  les  unes,  prescrites  dans 
l'intérêt  des  appelés,  ont  pour  objet  de  constater  la  quotité 
des  biens  compris  dans  la  substitution,  et  d'en  assurer  la 
conservation  aux  appelés;  et  les  autres,  de  prévenir  les  sur- 
prises qui  pourraient  avoir  lieu  à  l'égard  des  tiers. 

Nous  traiterons,  dans  les  deux  paragraphes  suivans,  de 
ces  deux  espèces  de  formalités;  en  faisant  observer  préa- 
lablement que,  ni  la  minorité  du  grevé,  ni  l'insolvabilité 
de  son  tuteur,  ne  peuvent  le  faire  restituer  contre  l'inexé- 
cution des  règles  qui  lui  sont  prescrites  par  ces  deux  para- 
graphes. 

§   Ier. 

Des  Foîinalités  prescrites  dans  V intérêt  des  Appelée. 

La  première  de  ces  formalités  est  la  nomination  d'un  tu- 
teur à  la  substitution.  Ce  tuteur  est  chargé  de  veiller  à  L'exé- 
cution de  toutes  les  formalités  contenues  dans  ce  paragraphe 
et  le  suivant;  et  il  est  personnellement  responsable  de  leur 
inexécution.  [  Mais  il  n'est  sujet  qu'à  L'obligation  person- 
nelle: il  n'existe  point  d'hypothèque  Légale  sur  ses  biens. 
Cette  hypothèque,  dans  le  système  hypothécaire  actuel ,  est 
un  droit  exorbitant,  qui  ne  peut  donc  avoir  lieu  que  dans 
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les  cas  formellement  exprimés.  Or ,  la  loi  n'a  établi  d'hy- 
pothèque tacite  ou  légale,  que  sur  les  biens  des  tuteurs  don- 
nés aux  mineurs.  Au  surplus,  cette  obligation  des  tuteurs 
ne  préjudicie  en  rien  au  recours  des  appelés  sur  les  biens 
libres  du  grevé,  pour  raison  de  l'inexécution  des  obligations 
qui  lui  sont  imposées.  Le  Code  ne  parle  pas  de  ce  recours  ; 
mais  il  est  de  droit.  Dès  que  la  loi  impose  des  obligations 
au  grevé,  ses  biens  répondent  de  l'exécution.  (  Art.  2092.  )  ] 
Il  l'est  également,  s'il  ne  fait  pas  toutes  les  diligences  né- 
cessaires pour  que,  le  cas  de  la  restitution  arrivant,  elle  soit 
1073.  bien  et  fidèlement  opérée. 

[Lorsque  les  appelés,  qui,  comme  on  Fa  vu,  doivent 
toujours  être  les  descendans  du  grevé,  se  portent  héritiers 
de  leur  père  ,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  relativement  à  la  res- 
titution du  fidéicommisj  leurs  droits,  comme  héritiers  et 
comme  substitués,  se  confondent  ;  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  éle- 
ver la  question,  s'ils  sont  saisis  ou  non  des  biens  substitués. 
Il  en  est  de  même  s'ils  se  portent  héritiers  bénéficiaires.  Ils 
sont  toujours,  en  cette  qualité ,  saisis  de  tous  les  biens  de  la 
succession ,  au  nombre  desquels  se  trouvent  les  biens  substi- 
tués. Mais  s'ils  renoncent,  alors  peut  se  présenter  la  ques- 
tion :  sont-ils  saisis ,  de  plein  droit,  des  biens  substitués;  ou 
sont-ils  obligés  de  demander  la  délivrance,  et  ne  peuvent-ils 
répéter  les  fruits  que  du  jour  de  cette  demande  ?  L'Ordon- 
nance ,  Tit.  ier,  art.  4o  ,  décidait  que  le  substitué ,  même 
en  ligne  directe ,  n'était  point  saisi  de  droit  5  mais  qu'il 
était  obligé  de  demander  la  délivrance,  et  que  les  fruits  ne 
lui  étaient  dus  que  du  jour  que  cette  délivrance  avait  été 
demandée  ou  consentie,  Quid  juris  aujourd'hui  ?  Il  me 
semble  que  la  décision  de  l'Ordonnance  doit  encore  être 
admise.  En  effet ,  le  grevé  est  institué  à  charge  de  rendre.  En 
acceptant  l'institution,  il  contracte  l'obligation  de  restituer. 
De  cette  obligation  naît  une  action  simplement  personnelle 
en  faveur  des  appelés  contre  le  grevé  ou  sa  succession,  et 
qui  est  indépendante  du  jus  inre  qu'ils  peuvent  avoir  sur 
les  immeubles  dépendant  delà  substitution.  En  un  mot, 
ils  ont  absolument  les  mêmes  droitsque  ceux  d'un  légataire, 
<  t  même  d'un  légataire  à  litre  particulier,  puisque  ce  qu'ils 
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ont  à  réclamer,  n'est  pas  une  quole  de  l'hérédité  du  grevé. 
Ils  ne  peuvent  donc  gagner  les  fruits  que  du  jour  dé  la  déli- 
vrance demandée  ou  consentie.  J 

[  Quelles  sont  les  choses  qui  doivent  être  comprises  dans 
la  restitution?  Il  peut  se  présenter,  sur  ce  point,  quelques 
questions  que  nous  allons  examiner. 

D'abord,  quid  à  l'égard  des  augmentations  que  la  part 
du  grevé  aura  pu  recevoir  par  droit  d'accroissement,  ou 
par  la  caducité  d'autres  dispositions?  Je  pense  qu'il  faut 
distinguer  :  Si  le  testateur  a  ordonné  simplement  la  resti- 
tution d'une  chose  certaine,  il  est  clair  que  la  restitution 
doit  se  borner  à  la  chose  désignée;  mais  si ,  comme  cela  ar- 
rivera le  plus  souvent,  il  a  ordonné  la  restitution  du  dispo- 
nible, alors  la  réserve,  ou  légitime,  exceptée,  tout  le  reste 
doit  être  restitué. 

Quid  à  l'égard  des  prescriptions  acquises  par  le  grevé? 
On  trouvera  plus  bas  la  solution  de  cette  question. 

Quid  à  l'égard  des  augmentations  survenues  par  acces- 
sion, telles  que  les  alluvions  et  attérissemens,  les  îles  for- 
mées dans  les  rivières?  Nul  doute  qu'elles  ne  soient  com- 
prises dans  la  restitution.  (  L.  16  ,  ff.  de  Legatis  ,5°.) 

Quid  à  l'égard  des  fruits?  11  faut  distinguer  :  S'il  s'agit 
de  fruits  échus  ou  perçus  au  moment  du  décès  du  testa- 
teur, ils  doivent  être  restitués;  car  ils  font  partie  de  la 
succession;  quant  à  ceux  qui  ont  été  perçus  depuis,  la 
loi  9  IF.  ad  Legem  Falcid.  ,  décide  que  ceux  qui  étaient 
mûrs  au  moment  du  décès,  augmentent  la  succession.  Celle 
décision  peut  être  appliquée  au  cas  où  il  s'agit  de  déter- 
miner la  masse  de  la  succession  ,  afin  d'établir  s'il  y  a  lieu  à 
réduire  les  dispositions.  Mais  je  ne  pense  pas  qu'elle  doive 
être  appliquée  au  cas  de  la  restitution.  Le  grevé ,  dans  notre 
droit,  est  assimilé  eu  tout  à  un  usufruitier,  et  par  consé- 
quent il  doit  gagner  les  fruits  pendans  par  racines,  au  mo- 
ment où  commence  sa  jouissance  ,  si  toutefois  elle  dure  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  perçus.  (  /  \>v(  z  l'article  5&5«  ) 

Quid  à  l'égard  du  trésor  trouvé  sur  un  fonds  compris 
dans  la  substitution?  S'il  a  été  trouvé  par  le  grevé,  la  part 
qui  lui  revient  comme  inventeur,  profite  à  lui  seul.  Mais  je 
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pense  que  l'autre  portion  doit  profiter  aux  appelas,  puis- 
que le  grevé  la  perçoit  propter  funduîn;  et  qu'il  en  est  de 
même  ,  quand  le  trésor  a  été  trouvé  par  un  tiers. 

Quicl  à  l'égard  des  remises  que  le  grevé  aurait  pu  obtenir 
des  créanciers  de  la  succession?  Ricard,  partie  2,  n°  70  , 
prétendait  qu'elles  devaient  tourner  au  profit  du  grevé.  Il 
me  semble  que  l'opinion  contraire  est  préférable;  car  si, 
ce  qui  arrive  le  plus  généralement,  c'est  la  crainte  des  re- 
tards ou  d'une  plus  grande  perte,  qui  a  déterminé  les  créan- 
ciers à  consentir  au  sacrifice,  quelle  raison  le  grevé  a-t-il 
de  demander  à  en  jouir  seul,  à  l'exclusion  des  appelés, 
qui  auraient  très-probablement  obtenu  les  mêmes  avan- 
tages, s'ils  avaient  pu  traiter  directement' avec  les  créan- 
ciers? D'ailleurs,  le  grevé  profite  toujours  de  ces  remises, 
puisqu'elles  augmentent  d'autant  la  masse  de  la  succes- 
sion, dont  il  a  la  jouissance,  et  même  la  propriété  réso- 
luble. ] 

Le  tuteur  peut  être  nommé  parle  disposant  lui-même, 
soit  dans  l'acte  contenant  la  disposition,  soit  dans  un  acte 
io55. postérieur  ,  pourvu  qu'il  soit  authentique. 

[  L'on  ne  voit  pas  pourquoi  cette  authenticité  est  exigée, 
et  comment  le  défunt  qui  aurait  pu  donner  tout  le  dispo- 
nible par  un  testament  olographe ,  ou  nommer  dans  un  sem- 
blable testament,  un  tuteur  à  la  substitution  qu'il  y  aurait 
faite,  ne  pourrait  pas,  par  le  même  acte,  nommer  un  tu- 
teur à  la  substitution  qu'il  aurait  faite  par  une  donation 
entre  vifs  antérieure.  ] 

A  défaut  de  tuteur  nommé  par  le  disposant  [  c'est-à-dire 
s'il  n'en  a  pas  nommé,  ou  si  celui  qu'il  a  nommé  vient  à 
manquer,  ]  il  est  procédé  à  cette  nomination  à  la  dili- 
gence du  grevé,  ou  de  son  tuteur  s'il  est  mineur;  et  ce, 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  décès  du  disposant , 
ou  du  jour  que  l'acte  contenant  la  disposition  a  été  connu  , 
io5G.  postérieurement  à  son  décès. 

[  Par  qui  sera-t-elle  faite?  Sans  doute  par  un  conseil  de 
famille.  Mais  de  quels  parens  ce  conseil  devra-t-il  être  com- 
posé? Comme  ce  tuteur  est  établi  entièrement  dans  l'intérêt 
des  appelés,  je  pense  que  la  nomination  doit  être  faite  par 
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le  conseil  qu'il  serait  convoqué,  s'il  s'agissait  de  nommer 
un  tuteur  aux  appelés.  Si,  cependant,  le  grevé  n'était  pas 
encore  marié ,  il  est  évident  que  l'on  ne  pourrait  composer 
le  conseil  de  famille  que  desparens  du  grevé. 

Doit-il  être  nommé  un  subrogé  tuteur?  Je  ne  le  pense  pas. 
Nec  ofota^  l'article  4oo,,  qui  doit  être  évidemment  entendu 
du  tuteur  administrant.  Or,  ici  le  tuteur  n'est  qu'un  sur- 
veillant de  l'administration  du  grevé;  ce  serait  donc  un  sur- 
veillant donné  à  un  surveillant  :  ce  qui  n'est  pas  admis- 
sible. ] 

[  Par  conséquent  il  ne  doit  pas  être  nommé  de  tuteur 
pendant  la  vie  du  disposant ,  quand  même  la  substitution 
aurait  été  faite  entre  vifs  :  «  du  décès  du  donateur  ou  tes- 
tateur ,  »  dit  l'article  io56.  On  a  pensé  que  le  disposant 
avait,  plus  que  personne,  intérêt  à  veiller  à  l'exécution  de 
ses  propres  dispositions.  ] 

De  quelque  manière  que  le  tuteur  ait  été  nommé,  il  ne 
peut  se  dispenser  que  pour  une  des  causes  exprimées  au 
titre  de  la  Minorité ,  etc.  io55. 

Faute  par  le  grevé  d'avoir  satisfait  à  l'obligation  de  faire 
nommer  un  tuteur,  il  est  déchu  du  bénéfice  de  la  disposi- 
tion [quand  même  il  serait  mineur,  sauf  son  recours  contre 
son  tuteur,  sans  cependant  que  l'insolvabilité  de  ce  dernier 
puisse  lui  profiter  pour  demander  la  restitution.  Cette  dis- 
position s'applique  à  toutes  les  formalités  de  l'exécution 
desquelles  le  grevé  est  chargé  (  Art.  107*)],  et  le  droit 
aux  biens  substitués  peut  être  déclaré  ouvert  au  profit  des 
ajmelés,  à  la  diligence,  soit  des  appelés  eux-mêmes,  s'ils 
sont  majeurs,  soit  de  leur  tuteur  ou  curateur,  s'ils  sont  mi- 
neurs oii  interdits,  soit  d'un  de  leurs  pareils,  soit  enfui 
d'oiïice  ,  à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi,  près  le  tribu- 
nal de  l'ouverture  de  la  succession.  icu;. 

[  Il  parait  singulier  au  premier  coup  d'ceil,  qu'après 
avoir  dit  d'une  manière  formelle,  que  le  grevé  est  déchu 
du  bénéfice  de  la  disposition,  ce  qui  est  pleinement  impé- 
ratif, l'article  ajoute  que  le  droit  peut  être  déclare  ouvert 
au  profit  des  appelés;  ce  qui  suppose  qu'il  pourra  ne  pas 
L'être.  Cela  ne  contrarie  t-il  pas  le  principe  que  nous  avons 
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posé  plus  haut,  que  le  droit  des  appelés  s'ouvre,  du  mo- 
ment, uù  il  est  certain  que  le  grevé  a  perdu  la  jouissance  des 
biens  substitués?  Non,  sans  doute 5  et  il  est  aisé  défaire  voir 
que  l'article  ne  pouvait  être  rédigé  autrement. 

Dans  tous  les  cas,  le  grevé  est  déchu,  par  cela  seul  qu'il 
n'a  pas  rempli  les  formalités  qui  lui  sont  prescrites  ;  mais, 
pour  que  le  droit  des  appelés  s'ouvre,  il  faut  qu'il  existe 
des  appelés.  Or  ,  il  peut  fort  bien  ne  pas  en  exister  encore. 
Quid  juris  dans  ce  cas?  Les  biens  retourneront  dans  la 
masse  de  la  succession,  cum  onere  ,  avec  la  charge  de  subs  - 
titution  ,  c'est-à-dire  qu'ils  seront  partagés  ab  intestat ,  et 
que  la  part  de  chaque  héritier,  dans  lesdits  biens,  demeu- 
rera grevée  de  substitution  en  faveur  des  enfans  qui  pour- 
ront survenir  au  grevé.  Si  le  grevé  a  déjà  des  enfans,  le 
droit  sera  ouvert  en  leur  faveur,  aussi  à  charge  de  restitu- 
tion. 11  faudra  donc  toujours  exécuter  les  dispositions  pres- 
crites, soit  dans  l'intérêt  des  appelés  eux-mêmes,  soit  dans 
l'intérêt  des  tiers.  ] 

Le  tuteur  nommé,  il  doit  être  procédé,  en  sa  présence, 
et  dans  les  formes  ordinaires,  a  l'inventaire   de   tous  les 
io58. biens  et  effets  composant  la  succession  du  disposant.   [Cet 
inventaire  ayant  pour  but  de  constater  la  quotité  des  biens 
substitués,   il  est  évident  qu'il  est  inutile  d'y  procéder, 
quand  cette  quotité  est  d'ailleurs  certaine  ;  putet ,  si  la  subs- 
titution ne  porte  que  sur  un  objet  déterminé  (art.   io58), 
ou  si  la  disposition  a  été  faite  par  une  donation  entre  vifs 
proprement  dite.  Car  alors  les  biens  ont  dû  être  spéciale- 
10  09.  nient  désignés.  ]  Il  doit  être  fait  à  la  requête  du.  grevé;  et 
faute  par  lui  d'y  avoir  satisfait  dans  le  délai  fixé  au  titre 
îoGo.des  Successions,  il  y  est  procédé,  dans  le  mois  suivant,  à 
la  diligence  du  tuteur  à  la  substitution,  ou  enfin,  à  défaut 
de  ce  dernier,  à  la  diligence  des  personnes  désignées  ci- 
dessus  pour  provoquer  l'ouverture  du  droit  en  faveur  des 
appelés  en  cas  de  décliéance  du  grevé.  Dans  tous  les  cas  ,  le 
grevé  ou  celui  qui  le  représente  ,  et  le  tuteur  à  la  subsliiu- 
n.fn.tion,  doivent  y  être  appelés. 

[  Ces  mots  à  défaut  ne  veulent  pas  dire  :  S'il  n'y  a  pas 
dr  tuteur;  car   il  a   dû   nécessairement  en  être   nommé 
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un;  mais  si  le  tuteur  ne  fait  pas  procéder  a  l'inventaire.  ] 
[  Ce  sont  les  appelés-,  s'ils  sont  majeurs,  et  usant  de 
leurs  droits;  sinon,  leur  tuteur  ou  curateur,  un  de  leurs 
parens,  ou  le  Procureur  du  Roi,  d'office.  ] 

L'inventaire  doit  contenir  la  prisée  à  juste  prix,  et  sans 
crue,  des  effets  mobiliers.  Les  frais  sont  pris  sur  les  biens 
compris  dans  la  disposition. 

Lorsque  la  quotité  et  la  nature  des  biens  compris  dans 
la  substitution  sont  déterminés,  il  reste  à  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  en  assurer  la  conservation  aux  ap-io58. 
pelés.  1 059. 

Pour  ce  qui  concerne  les  immeubles,  le  droit  des  ap- 
pelés est  suffisamment  à  couvert  par  la  disposition  qui 
exige  la  transcription  de  la  substitution  ,  ainsi  qu'il  est  dit 
au  §  suivant ,  et  qui  ôte  par  là  au  grevé  le  droit  de  les  alié- 
ner, ou  de  les  hypothéquer,  irrévocablement,  au  préju- 
dice des  appelés.  Cependant  le  donateur  peut  ordonner 
qu'en  cas  d'insuffisance  des  biens  libres  du  grevé ,  la  femme 
de  ce  dernier  pourra  exercer  un  recours  subsidiaire  sur  les 
biens  substitués;  auquel  cas,,  ce  recours  ne  peut  avoir  lieu 
que  pour  le  capital  des  deniers  dotaux  seulement.  io5-f. 

[  Les  appelés  peuvent  en  effet  les  aliéner  ou  les  hypo- 
théquer valablement;  mais  les  aliénations  ou  hypothèques 
seront  toujours  résolubles,  dans  le  cas  où.  le  grevé  laissera 
des  enfans  ou  descendans. 

Quid ,  si  les  appelés  majeurs  avaient  consenti  à  la  vente? 
La  solution  de  cette  question  dépend  de  celle  de  savoir  si 
les  appelés  peuvent,  en  général,  renoncer  à  leur  droit, 
avant  qu'il  soit  ouvert.  II  paraît  qu'ils  le  pouvaient  chez 
les  Romains.  (LL.  1  et  16,  Cod.  de  Partis,  11,  Cod.  de 
Transact. ,  et  120  ,  §  1 ,  ff.  de  Legalis,  i°.  )  L'article  28  du 
Tit.  ier  de  l'Ordonnance  suppose  également  qu'ils  ont  ce 
droit ,  et  se  contente  de  prescrire  les  formalités  nécessaires 
pour  la  validité  de  cette  renonciation.  Je  ne  vois  rien  dans 
le  Code  qui  s'oppose  à  l'admission  de  cette  doctrine  qui  est 
conforme  au  droit  commun,  d'après  lequel  on  peut,  en 
général,  renoncer  à  un  droit,  même  éventuel.  Vec  obstat 
que  le  Code  n'a  pas  répété-  la  disposition  de  l'Ordonnance. 
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Car,  comme  nous  venons  de  le  dire,  l'art,  de  l'Ordonnance 
n'avait  pas  pour  but  de  donner  ce  droit  aux  appelés  ,  mais 
seulement  d'en  assujétir  l'exercice  à  quelques  formalités, 
telles  que  la  nécessité  de  faire  celte  renonciation  par  acte 
notarié  avec  minute;  et  au  contraire,  tout  ce  que  l'on 
pourrait  conclure  du  silence  du  Code,  c'est  qu'actuellement 
il  est  permis  de  faire  cette  renonciation  de  toute  manière. 
Or,  cela  posé,  si  l'appelé  peut  renoncer  directement  à  son 
droit,  à  plus  forte  raison  le  peut-il  indirectement,  en  con- 
sentant à  la  vente  faite  par  le  grevé.  Il  y  a  même  cette  rai- 
son de  plus,  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  renonciation  ne 
vaut  que  dans  l'intérêt  de  l'acquéreur,  et  uniquement  pour 
lui  ôter  toute  crainte  d'être  inquiété.  Mais  d'ailleurs  la 
charge  de  restitution  demeure  entière  pour  le  surplus; 
et  l'appelé  conserve  même  son  recours,  pour  le  prix  de 
l'objet  vendu,  contre  la  succession  du  grevé,  conformé- 
ment à  loi  92,  ff.  de  Legalis  ,  i°;  au  lieu  que,  dans  le  cas 
de  la  renonciation  directe  ,  la  charge  de  restitution  demeure 
entièrement  éteinte,  dans  l'intérêt,  soit  des  tiers,  soit  du 
grevé  lui-même. 

L'on  peut  opposer  à  cette  décision  que,  chez  les  Romains, 
l'on  pouvait  substituer  toute  autre  personne  que  les  en- 
fans  du  grevé,  tandis  que,  chez  nous,  les  appelés  étant 
toujours  et  nécessairement  les  descendans  du  grevé,  l'on 
pourrait  dire  que  de  semblables  consentemens  et  renon- 
ciations sont  en  quelque  sorte  des  stipulations  sur  la  suc- 
cession paternelle ,  et  que  d'ailleurs  l'on  est  porté  en  gé- 
néral à  regarder  les  consentemens  donnés  par  les  enfans  aux 
arrangemens  faits  par  leur  père,  comme  dictés  par  la 
crainte,  ne  pe jus  facial.  Cependant,  comme  les  appelés  ne 
tiennent  rien  du  grevé ,  qu'ils  tiennent  tout  au  contraire  du 
grevant;  que  par  conséquent,  il  ne  s'agit  point  ici  d'une 
succession  à  venir,  mais  d'une  succession  ouverle,  sur 
laquelle  il  n'est  pas  défendu  de  stipuler;  que,  d'un  autre 
coté,  les  appelés  ont  un  droit  certain  ,  qui  peut,  à  la  vérité, 
s'évanouir  par  leur  prédéoès,  mais  auquel,  tant  qu'ils  sont 
vivaus,  le  père  ne  peut  préjudicier,  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi ils  ne  pourraient  pas  y  renoncer  en  faveur  d'un  accrue- 
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reur,  sauf  leur  recours,  pour  le  prix,  comme  il  a  été  dit 
ci-dessus.  Cette  opinion ,  qui  était  celle  de  Ricard  ,  Po- 
thier,  etFuRGOLE,  peut  être  appuyée  d'ailleurs  sur  l'ar- 
ticle 910  du  Code^,  portant  que  les  enfans  qui  ont  consenti 
à  l'aliénation  faite  par  le  père,  à  fonds  perdu,  au  profit  d'un 
successible,  sontnon-recevables  à  contester  ladite  aliénation, 
et  à  demander  l'imputation  de  la  valeur  de  l'objet  sur  la 
portion  disponible ,  comme  ils  le  pourraient,  s'ils  n'avaient 
pas  consenti.  Cet  article  regarde  donc  ces  consentemens 
comme  pouvant  avoir  quelque  effet. 

Qui cl ,  si  l'aliénation  a  été  faite  sans  leur  consentement? 
Ils  peuvent  la  faire  annuler.  Mais  le  pourraient-ils,  s'ils 
avaient  accepté  la  succession  du   vendeur?   L'affirmative 
n'est  pas  douteuse,  si  l'acceptation  avait  eu  lieu  sous  béné- 
fice   d'inventaire ,   puisqu'alors  il  n'y  a  pas  confusion  de 
qualités.  L'héritier  pourrait  donc  réclamer  les  objets  mê- 
mes, et  renvoyer  l'acquéreur  à  se  pourvoir  en  garantie 
contre  la  succession  bénéficiaire.  En  serait-il  de  même  si 
l'acceptation  était  pure  et  simple  ?  Ce  qui  peut  faire  quel- 
que doute,  c'est  que  l'Ordonnance  permettait  expressément 
à  l'appelé,  même  héritier  pur  et  simple  du  vendeur,  de 
révoquer  les  aliénations,  en  remboursant  à  l'acquéreur  le 
prix    total   de  la    vente,    ainsi    que   les   frais    et   loyaux 
coûts  du  contrat.   (  Tit.  II,  art.  3i.)  Mais  il  est  clair  que 
c'était  une  disposition  exorbitante  du  droit  commun;  car 
l'héritier  du   vendeur  étant  tenu   de  l'obligation  de  ga- 
rantie  contractée  par   son   auteur  ,  était  non-recevable  à 
évincer  l'acquéreur  ,  d'après  la  règle,  eum  quem  de  eric- 
iione  tenet  aclio ,  eumdem  agemtem  repeV.it  exception  Aussi 
avait-il  fallu,  pour  lui   donner  ce  droit  ,  nue  disposition 
formelle  de  la  loi,   fondée  sur  ce  que,  les  substitutions 
anciennes  ayant  principalement  pour  but  de  conserver  les 
biens  eu  nature  dans  les  familles,  il   n'était   pas  indiffé- 
rent à  l'appelé  d'avoir  le  prix  de  la  chose,  a  la  place  d 
chose  même. 

Aujourd'hui  que  les  substitutions-  n'ont  d'autre  but  que 
de  conservée  une  ressource  aux  appelés,  il  esl  évident  que 
le  motif  de  l'Ordonnance  n'existe  plus.  Car  dès  que  la  suc- 
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cession  du  grevé  est  acceptée  purement  et  simplement  par 
les  appelés,  il  y  a  forte  présomption  qu'elle  est  avantageuse, 
et  que  par  conséquent  les  appelés  sont  au  dessus  du  besoin. 
Et  d'ailleurs,  comme  cette  disposition  était  exorbitante, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  prouver,  il  suffit  qu'elle  ne  soit 
pas  maintenue  par  le  Code,  pour  qu'elle  doive  être  regardée 
comme  abrogée. 

Les  biens  substitués  peuvent-ils  être  acquis  par  prescrip- 
tion ?  Pour  résoudre  cette  question  sur  laquelle  le  Code  est 
muet,  ainsi  que  l'était  l'Ordonnance,  il  faut  rappeler  quel- 
ques principes.  Il  paraît  résulter  de  plusieurs  articles  ,  que 
les  ajDpelés  sont  en  général  assimilés  aux  mineurs.  D'abord , 
l'article  3061  prescrit  au  Procureur  du  Roi,  à  défaut  d'au- 
tres personnes,  de  faire  procéder  à  l'inventaire  des  biens  du 
substituant;  en  deuxième  lieu ,  l'article  1067  porte,  qu'en 
cas  de  déchéance  du  grevé,  le  ministère  public  pourra  faire 
prononcer  l'ouverture  du  droit  au  profit  des  appelés;  enfin 
l'article  83  du  Code  de  Procédure,  au  6°,  ordonne  la  com- 
munication au  ministère  public  de  toutes  les  causes  où  l'une 
des  parties  est  défendue  par  un  curateur;  ce  qui  s'applique 
bien  certainement  aux  causes  relatives  aux  biens  substitués. 

De  ces  différentes  dispositions,  qui  paraissent  mettre  abso- 
lument les  appelés  à  une  substitution ,  sur  la  même  ligne  que 
les  mineurs,  on  doit  conclure  que  la  prescription  ne  peut 
courir,  à  leur  préjudice,  pendant  la  jouissance  du  grevé. 
D'ailleurs,  l'art.  2267  porte,  que  la  prescription  ne  court 
point  à  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une  condition, 
jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive.  Or,  il  est  certain  que  le 
droit  des  appelés  est  subordonné  à  la  condition ,  si  inslituto 
supervixerinl;  que,  jusqu'à  ce  que  cette  condition  se  soit 
réalisée,  ils  sont  dans  l'impuissance  d'agir,  et  que,  par  con- 
séquent, jusque  la,  Ton  doit  appliquer  la  maxime,  contra 
non  valentem  agere  non  currit prœaçriptio*  Nous  pouvons 
donc  établir,  en  principe  général,  que  la  prescription  ne 
court,  au  préjudice  des  appelés,  que  du  jour  que  leur  droit 
est  ouvert ,  pourvu  toutefois  que  la  substitution  ait  élé  ren-r 
due  publique-  C'étaitaussi  l'ancienne  jurisprudence,  attestée 
par  l'annotateur  de  Ricard  ,  des  Substit.  dir.  et  Jidéic.  , 
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part.  2,  chap.  XIII.  Et  il  paraît  qu'il  en  était  de  même  en 
droit  Romain.  (L.  5 ,  §  3,  Cod.  Communia  de  Légat.,  etc.) 

Mais  quel  sera  le  délai  de  la  prescription  ?  Je  pense  qu'il 
faut  distinguer  ; 

Si  le  titre  est  émané  du  grevé,  la  prescription  ne  peut 
s'acquérir  que  par  trente  ans.  Car  il  faut  bien  remarquer 
que  ,  dans  ce  cas,  il  ne  s'agit  pas  de  la  prescription  à  l'effet 
d'acquérir  la  propriété  de  l'immeuble,  puisque,  dans  l'hy- 
pothèse, cette  propriété  a  été  transférée  par  le  grevé,  qui 
était  lui-même  propriétaire.  C'est  une  propriété  résoluble 
à  la  vérité,  mais  qui  xi^n  est  pas  moins  une  propriété.  La 
prescription  ne  peut  donc  servir  alors,  qu'à  acquérir  la 
libération  de  l'action  révocatoire  qui  compète  aux  appelés, 
pour  faire  rentrer  dans  leurs  mains  les  biens  aliénés  par  le 
grevé.  Or,  cette  action  ne  peut  être  prescrite  que  par  trente 
ans,  à  compter  du  jour  où  ils  ont  pu  agir,  c'est-à-dire  du 
jour  où  leur  droit  a  été  ouvert,  et  encore  sauf  les  suspen- 
sions et  les  interruptions  de  droit.  (Argument  tiré  de  l'ar- 
ticle 966.) 

Mais  remarquez  que  ce  n'est  qu'en  faveur  des  appelés  que 
la  prescription  est  suspendue.  Si  donc  la  substitution  devient 
caduque  par  le  prédécès  de  tous  les  appelés  et  de  leurs  des- 
cendans,  comme  alors  le  grevé  est  censé  avoir  été,  dès  le 
principe,  propriétaire  incommutablc  ,  tout  rentre  ,  à  son 
égard,  dans  le  droit  commun.  Remarquez  aussi  qu'il  s'agit 
ici  uniquement  de  la  prescription  légale.  Quant  aux  pres- 
criptions conventionnelles,  comme  elles  courent  contre  les 
mineurs,  quand  elles  ont  commencé  contre  leurs  auteurs 
(art.  1 665) ,  elles  doivent  courir  également  contre  les  appe- 
lés,et  pendant  la  jouissance  du  grevé,  quand  elles  ont  com- 
mencé contre  les  auteurs  de  la  substitution. 

Si  le  titre  sur  lequel  est  fondée  la  prescription,  émane 
d'un  tiers  non  propriétaire,  alors,  connue  c'esj  vraiment 
la  propriété  qu'il  s'agit  d'acquérir,  La  prescription  pourra 
être  acquise,  soit  par  dix  ou  vingl  ans  à  compter  de  la  même 
époque,  si  la  possession  a  commencé  de  bonne  foi;  soit  par 
trente  ans  ,  dans  le  cas  contraire. 

Les   transactions  faites   par  le  grevé,  peuvent  elles  être 
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opposées  aux  appelés?  Oui,  mais  pourvu  que  le  tuteur  à 
la  substitution  y  ait  concouru,  et  qu'on  y  ait  observé  les 
formalités  prescrites  pour  les  transactions  qui  intéressent  les 
mineurs. 

Quid,  s'il  est  utile  de  vendre  les  biens  compris  dans  la 
restitution,  pour  éviter  les  expropriations?  Je  pense,  par 
la  même  raison  ,  que  l'on  doit  également  observer  toutes  les 
formalités  prescrites  pour  la  vente  des  biens  du  mineur. 
C'est  aussi  l'avis  de  l'annotateur  de  Ricard,  des  Substitu- 
tions, partie  2,  n°  91» 

La  prescription  acquise  par  le  grevé  profite-t-elle  aux 
appelés?  Les  auteurs  domiciliés  dans  le  ressort  du  parle- 
ment de  Provence,  distinguaient  à  ce  sujet  :  Si  le  disposant 
avait  commencé  à  prescrire,  ils  pensaient  que  cette  pres- 
cription, accomplie  par  le  grevé,  profitait  aux  appelés,  et 
que ,  le  cas  de  la  substitution  arrivant ,  la  chose  ainsi  pres- 
crite devait  être  comprise  dans  la  restitution;  maissila  pres- 
cription n'avait  pas  été  commencée  par  le  disposant, putà, 
s'il  s'agissait  de  la  prescription  acquise  contre  le  légataire, 
pour  raison  de  la  chose  léguée,  ils  prétendaient  qu'elle  ne  de- 
vait profiter  qu'au  grevé.  (Montvallon  ,  des  Successions  > 
chap.  5 ,  art.  26.  )  Cette  distinction  ne  me  paraît  pas  fondée, 
quand  le  grevé  est  chargé  de  rendre  tout  le  disponible.  Nous 
avons  établi  en  effet  plus  haut  que  les  augmentations  qui 
peuvent  survenir  dans  ce  cas  au  disponible,  doivent  être 
comprises  dans  la  restitution.  Or,  la  prescription  de  l'action 
des  légataires  augmente  réellement  la  masse  du  disponible 
dans  la  main  du  grevé.  Donc  cette  prescription  doit  profiter 
aux  appelés. 

Les  jugemens  rendus  contre  le  grevé  peuvent-ils  être 
opposés  aux  appelés?  L'article  fyi  du  Code  de  procédure 
porte,  qu'une  partie  peut  former  tierce-^opposition  a  un 
jugement  qui  préjudicieà  ses  droits ,  et  lors  duquel,  ni  elle, 
ni  ceux  qu  elle  représente ,  n'ont  été  appelés.  Je  pense,  d'a- 
près cela,  qu'il  faut  distinguer  :  Si  les  jugemens  ont  été 
rendus  contre  le  grevé  seul,  et  sans  y  appeler  le  tuteur  à  la 
substitution,  il  est  certain  que  les  appelés  ne  sont  pas  censés 
y   avoir  été  parties,  et  que,  par  conséquent,  ils  peuvent  y 
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former  tierce-opposition.  Mais  si  le  tuteur  y  est  intervenu, 
comme  il  est  le  représentant  légal  des  appelés,  ils  ne  peuvent 
attaquer  le  jugement  par  la  voie  de  la  tierce-opposition, 
mais  seulement  par  celle  de  la  requête  civile,  dans  les  cas 
déterminés  par  Fart.  48 1  duditCode,  c'est-à-dire  s'ils  n'ont 
pas  été  défendus,  ou  s'ils  ne  Pont  pas  été  valablement  ;  et 
par  la  même  raison ,  aux  termes  de  l'article  484,  le  délai  de 
trois  mois  ne  doit  courir  contre  eux  que  du  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement  faite  à  personne  ou  domicile,  depuis 
que  le  droit  a  été  ouvert  en  leur  faveur. 

C'était,  à  peu  de  chose  près,  la  disposition  de  l'Ordonnance 
de  1 747 ,  Titre  II ,  articles  5o  et  suivans. 

Voyez-)  "relativement  aux  actions  concernant  les  biens 
composant  les  majorats,  le  décret  du  22  décembre  1.812. 
{Bulletin ,  n°  8421.) 

Remarquez  que,  quoique  le  substitué  ne  soit  pas  tenu 
directement  des  dettes  créées  par  le  grevé ,  il  peut  cependant 
être  tenu  indirectement  de  ses  faits,  dans  le  sens  que,  si  ce 
dernier,  par  exemple,  n'a  pas  payé  les  arrérages  ou  intérêts 
échus  pendant  sa  jouissance,  les  créanciers  pourront  pour- 
suivre le  substitué,  sauf  son  recours  contre  le  grevé,  s'il  n'a 
pas  accepté  sa  succession  (L.  38,  §  2 ,  ff. ,  ad  Sénat,  TrehelL-, 
et  Ricard,  des  Substit, ,  partie  2,  n°  i48.  )] 

[  C'est  la  faveur  du  mariage  qui  a  déterminé  ce!  te  dispo- 
sition. Mais,  dira-t-on,  pourquoi  avoir  fait  une  disposition 
spéciale,  pour  accorder  au  donateur  une  faculté ,  qui  semble 
être  de  droit  commun  ?  Chacun  n'est-il  pas  le  maître  d'ap- 
poser à  sa  libéralité  telles  conditions  qu'il  juge  convena- 
bles ?  Cela  est  vrai  en  principe  général.  Mais  cependant,  la 
permission  de  la  loi  était  réellement  nécessaire  dans  L'es- 
pèce. En  effet,  Ton  voit  que  le  Code  n'a  lait  exception  à  la 
prohibition  générale  des  substitutions  ,  qu'jà  L'égard  de  cer- 
taines personnes,  et  seulement  en  faveur  de  la  postérité  des 
grevés.  C'est  uniquement  dans  L'intérêl  de  cette  postérité, 
qu'ont  été  établies  lnialiénabililé'  el  L'indisponibilité  des 
biens  substitués.  Cependant  il  résulte  de  L'article  io54,  que 
cette  inaliénabililé  peut  profiter  à  d'autres  qu'à  celle  pos- 
térité, savoir,  à  la  femme  du  grevé,  puisqu'elle  se  trouve 
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avoir  un  recours  sur  les  biens  substitués,  qui  probablement 
n'existeraient  plus,  s'ils  eussent  été  aliénables.  Nous  disons, 
qui  probablement  n'existeraient  plus ,  pour  deux  raisons  : 
la  première,  c'est  que  le  fait  de  la  substitution  même  doit 
faire  présumer  que  le  grevé  ne  passait  pas  pour  avoir  beau- 
coup d'ordre  et  d'économie.  La  deuxième ,  c'est  que  le 
recours  ne  pouvant  avoir  lieu  que  subsidiairement,  et  en 
cas  d'insuffisance  des  biens  libres,  il  en  résulte  la  preuve 
qu'il  a  dissipé  tout  le  surplus  de  ses  biens,  et  qu'il  en  aurait 
fait  autant  des  biens  substitués,  s'il  l'avait  pu. 

Mais  quel  est  le  droit  qui  résulte ,  en  faveur  de  la  femme 
du  grevé,  de  la  disposition  de  l'article  io54  ?  Je  crois  qu'on 
ne  peut  mieux  le  définir ,  qu'en  disant  que  les  biens  substi- 
tués sont  censés  biens  libres  à  l'égard  de  la  femme  du  grevé; 
et  qu'elle  aura  conséquemment  les  mêmes  droits  à  l'égard 
de  ces  biens ,  qu'à  l'égard  des  autres  biens  du  grevé  ;  mais 
qu'elle  n'en  aura  pas  davantage.  Elle  pourra  donc  exercer 
sur  ces  biens  son  hypothèque  légale;  cette  hypothèque 
pourra  être  purgée,  etc. ,  etc. ,  etc. 

Quid,  si  le  grevé  épouse  successivement  plusieurs  fem- 
mes ?  L'article  52  du  Titre  ier  de  l'Ordonnance  leur  doiv 
nait à  toutes  l'hypothèque  subsidiaire,  sauf  qu'elles  ne  pou- 
vaient l'exercer  contre  les  enfans  d'un  précédent  mariage, 
quand  ils  recueillaient  l'effet  de  la  substitution.  La  dispo- 
sition de  l'Ordonnance  était  nécessaire  dans  l'ancien  droit, 
où  le  recours  des  femmes  avait  lieu  ipso  jure.  Mais  actuelle- 
ment qu'il  est  nécessaire  que  le  testateur  l'ait  permis,  cela 
dépendra  de  la  manière  dont  il  se  sera  exprimé.  S'il  a  dit 
la  femme  du  grevé ,  cela  devra  s'entendre  seulement  de  la 
femme  que  le  grevé  avait  au  moment  de  la  disposition;  ou 
de  sa  première  femme,  s'il  n'était  pas  marié  à  cette  époque. 
Secùs,  s'il  a  dit  les  femmes,  ] 

[  Le  testateur  même  ne  pourrait  autoriser  le  recours  pour 
les  intérêts  de  la  dot.  On  n'a  pas  voulu  accorder  un  droit, 
dont  J.-i  femme  on  ses  héritiers  auraient  pu  étenére  consi- 
dérablement L'effet,  en  négligeant  de  poursuivre  !<■  mari 
après  la  dissolution  du   mariage:,  en  restitution  de  la  dot.  ] 

[  Que  doit-on  entendre  par  les  mots  deniers  dotaux  ?  Ce 
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sont  les  sommes  d'argent  constituées  en  dot,  si  les  époux 
sont  mariés  sous  le  régime  dotal;  et  les  deniers  réalisés, 
s'ils  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté. 

Qiddy  à  l'égard  des  deniers  mis  en  communauté?  L'hy- 
pothèque n'est  nécessaire,  et  ne  doit  avoir  lieu,  qu'autant 
que  le  contrat  de  mariage  contiendrait  la  clause  de  reprise 
de  l'apport  en  renonçant. 

Quid,  si  les  deniers  proviennent  de  la  vente  des  immeu- 
bles personnels  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  ?  Je  ne  pense  pas  que  l'hypothèque  subsidiaire 
ait  lieu.  L'Ordonnance,  bien  plus  favorable  aux  femmes  que 
le  Code,  la  leur  refusait  dans  ce  cas.  (Tit.  ier,  art.  4c).  )  Et 
en  effet,  ces  immeubles  n'ont  pu  être  aliénés  sans  le  con- 
sentement de  la  femme  ;  elle  doit  donc  s'imputer  de  l'avoir 
donné.  D'ailleurs,  il  dépendrait,  dans  ce  cas,  des  deux 
époux  ,  d'étendre  considérablement  l'hypothèque  subsi- 
diaire, et  de  faciliter  par  là  au  grevé  le  moyens  de  dissiper 
[es  biens  substitués.  C'est  même  probablement  pour  cette 
raison,  que  l'article  io5±  s'est  servi  de  l'expression  de  de- 
niers  dotaux.  La  même  décision  serait  applicable  aux 
deniers  paraphernaux  ;  le  mari  n'a  pu  les  toucher  sans  le 
consentement  de  sa  femme  (article  1676)5  aux  indemnités 
résultant  de  l'article  i45i ,  etc.  ] 

Mais  la  prohibition  d'aliéner  ne  pouvant  avoir  lieu  à 
l'égard  des  meubles  qui  n'ont  pas  de  suite,  il  a  été  néces-2119. 
saire  de  prendre  à  ce  sujet  des  mesures  particulières.  Ces 
mesures  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  qui  sont  pres- 
crites relativement  au  mobilier  des  mineurs. 

Ainsi,  il  doit  être  procédé,  à  la  requête  du  grevé,  à  la 
vente  aux  enchères,  et  après  affiches,  [et  en  outre  en  pré- 
sence du  tuteur  à  la  substitution.  L'article  ne  le  dit  pas  for- 
mellement; mais  cela  résulte  de  la  combinaison  des  divers 
articles  qui  précèdent  et  qui  suivent.  1  de  tous  Les  meubles 
et  effets  compris  dans  la  disposition,  à  L'exception  cependant  1062. 
de  ceux  dont  le  donateur  a  ordonné  la  eons<  rvation  eu  na- 
ture, et  qui  doivent  être  rendus  dans  Pétai  où  ils  se  trouvent 
au  moment  delà  restitution  [sauf  cependant  la  reaponat  1063. 
bilité  du  grevé,  relativement  aux  pertes  et  détériorations, 
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autres  que  celles  provenant  de  Tu  sage  ordinaire  des  objets. 
Quid,  si  les  objets  ne  se  retrouvent  plus  ?  Le  grevé  doit  en 
restituer  la  valeur,  d'après  la  prisée  faite  en  l'inventaire 
(argument  tiré  de  l'article  g5o  ) ;  certainement  il  n'est  pas 
plus  favorable  que  le  donateur.  ] 

Le  grevé  est  également  dispensé  de  faire  vendre  les  bes- 
tiaux et  ustensiles  servant  à  l'exploitation  des  terres.  Il  est 
seulement  tenu  de  les  faire  priser  et  estimer,  et  d'en  rendre 
xo6/f.une  égale  valeur  lors  de  la  restitution. 

[  C'est  une  espèce  de  cheptel  de  fer.  Appliquez  en  consé- 
quence l'art.  1826.  Si  donc  la  valeur  des  bestiaux  existans  au 
moment  de  la  restitution,  excède  la  valeur  de  ceux  qui  exis- 
taient au  moment  du  décès ,  l'excédant  appartient  au  grevé, 
quand  ce  seraient  les  mêmes  bêtes,  et  que  le  nombre  n7en 
serait  pas  augmenté.  Ainsi ,  il  y  avait,  au  moment  du  décès, 
un  troupeau  de  cent  jeunes  bœufs ,  valant  trente  mille  francs  : 
la  restitution  a  lieu  au  bout  de  trois  ans  ;  le  même  troupeau 
vaut  cinquante  mille  francs  :  il  n'en  faudra  que  soixante 
pour  compléter  les  trente  mille  francs  dus  aux  appelés, 
et  les  quarante  autres  appartiendront  à  la  succession  du 
grevé.  ] 

Lesdeniers  provenant  de  la  vente  des  meubles  et  du  rem- 
boursement des  effets  actifs,  sont  réunis  aux  deniers  trouvés 
dans  la  succession  5  et  le  grevé  est  tenu  de  faire  emploi  du 
tout,  dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  de  la  clôture  de 
ïo65. l'inventaire,  sauf  prolongation  ,  s'il  y  a  lieu.  Il  doit  égale- 
ment faire  emploi  des  deniers  provenant  des  rembourse- 
mens  opérés  pendant  sa  jouissance,  et  ce,  dans  les  trois 
mois  au  plus ,  à  compter  de  la  date  desdits  rembourse- 
1  oGG.  mens. 

[  Pourquoi  ne  lui  donne— t-on  ici  que  trois  mois,  taudis 
que,  dans  le  cas  précédent,  on  lui  en  donne  six  ?  C'est  qu'ici 
il  a  pu  prévoir  le  remboursement,  et  prendre  d'avance  ses 
précautions  pour  un  emploi.  La  même  raison  n'est  pas  appli- 
cable aux  deniers  trouvés  dansl'inventaire,  ou  protenantde 
la  vente  des  meubles,  dont  il  a  pu  ignorer,  eldont.ila  très- 
probablement  ignore  la  quotité.  ] 

Si  le  donateur  a  désigné  le  mode  d'emploi,  l'on  doit  se 
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conformer  à  ce  qu'il  a  prescrit.  S'il  n'a  rien  déterminé  à  cet      • 
égard,  l'emploi  ne  peut  être  fait  qu'en  immeubles,  ou  avec 
privilège  sur  des  immeubles,  et ,  dans  tous  les  cas,,  en  pré- 1067. 
sence  et  à  la  diligence  du  tuteur  a  la  substitution.  1068. 

[  L'Ordonnance ,  Tit.  Ier ,  art.  5 ,  déclarait  nulle  toute  subs- 
titution de  deniers  comptans,  ou  d'effets  mobiliers,  lorsque 
le  donateur  n'avait  pas  ordonné  l'emploi.  Cette  disposition 
n'a  pas  été  conservée;  il  était  beaucoup  plus  simple  que  la  loi 
établit  elle-même  la  nécessité  de  l'emploi.  ] 

fil. 

Des  Formalités  prescrites  dans  V Intérêt  des  tiers. 

L'intérêt  des  tiers  exige  que  la  plus  grande  publicité  soit 
donnée  aux  dispositions  à  charge  de  restituer.  Pour  par- 
venir à  ce  but,  il  est  ordonné,  s'il  y  a  des  immeubles,  que 
les  actes  portant  substitution ,  soient  transcrits  aux  bu- 
reaux des  hypothèques  du  lieu  de  la  situation  desdits  im- 
meubles. 

[  S'il  y  a  des  immeubles  ;  ce  qui  doit  s'entendre,  non- 
seulement  des  immeubles  compris  expressément  dans  la 
substitution  ,  mais  encore  de  ceux  qui  ont  été  acquis  avec 
les  deniers  comptans  provenant  de  la  substitution. 

[  Sole/it  transcrits  ;  dans  quel  délai?  La  loi  nen  déter- 
mine aucun  ;  mais  le  tuteur  à  la  substitution  a  un  grand  in- 
térêt à  faire  faire  la  transcription  très-promptement.  Car 
toutes  les  aliénations  faites  parle  grevé,  intérieurement  à  la 
transcription,  étant  irrévocables,  le  tuteur  négligent  serait 
tenu  d'indemniser  les  appelés  de  tout  Le  tort  qu'ils  pour- 
raient éprouver,  par  suite  du  défaut  de  transcription*  ] 

S'il  y  a  des  deniers  comptans,  la  substitution  est  suffisam- 
ment rendue  publique,  pour  ce  qui  concerne  ces  deniers,  par 
l'inscription  prise  sur  les  biens  affectés  au  privilège  résultant 
de  l'emploi  qui  en  a  été  fait. 

[En  conséquence,  ce  n'est  point  Pacte  portant  substitution 
qu'il  faudra  faire  transcrire,  mais  seulement  l'acte  portant 
privilège, qu'il  faudra  foire  inscrire* 
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A  qui  les  débiteurs  des  sommes  comprises  dans  la  substi- 
tution, pourront-ils  payer  valablement?  Sera  ce  au  grevé 
seul ,  ou  seront-ils  tenus  d'appeler  le  tuteur  ?  Je  pense  qu'il 
faut  distinguer  :  S'il  s'agit  de  sommes  prêtées  par  l'auteur 
même  de  la  substitution,  et  au  placement  desquelles,  par 
conséquent,  le  tuteur  à  la  substitution  n'a  pas  concouru,  je 
pense  que  les  débiteurs  pourront  payer  valablement  au  grevé 
seul.  Us  ne  sont  pas  obligés  de  connaître  la  substitution.  Mais 
comme  le  tuteur  pourrait  être  responsable,  si  le  grevé  dissi- 
pait les  sommes  reçues,  il  fera  sagement  de  dénoncer  la 
substitution  aux  débiteurs,  en  leur  déclarant  qu'ils  aient  à 
ne  payer  que  lui  duement  appelé.  D'après  cela,  s'ils  payaient 
au  grevé  seul,  je  pense  que  le  paiement  pourrait,  en  cas 
d'insolvabilité  de  ce  dernier ,  être  annulé  dans  l'intérêt  des 
appelés. 

Mais  s'il  s'agit  de  sommes  placées  par  le  grevé  depuis  son 
entrée  en  jouissance,  et  à  l'emploi  desquelles  le  tuteur  a  con- 
couru ,  comme  les  débiteurs  ne  peuvent  ignorer  l'exis- 
tence delà  substitution,  ils  ne  pourront  payer  valablement 
qu'en  présence  du  tuteur.  Res  eodem  modo  dissolvi  debent 
quo  fuerunt  colligatœ.  La  présence  du  tuteur  a  été  néces- 
saire pour  l'emploi;  elle  est  également  nécessaire  pour  le 
remboursement. 

S'il  y  a  des  meubles  compris  dans  la  substitution ,  et  que 
le  testateur  ait  ordonné  de  conserver  en  nature,  il  n'y  a  au- 
cune mesure  particulière  à  prendre,  attendu  que,  quelque 
chose  que  l'on  fît ,  on  ne  pourrait  empêcher  la  validité  des 
aliénations  que  le  grevé  pourrait  en  faire  ;  et  ce ,  d'après 
l'article  2279,  et  ,  en  outre,  d'après  l'esprit  général  du 
Code,  qui  veut,  qu'en  fait  de  meubles  corporels,  le  droit 
d'administrer  emporte,  à  l'égard  des  tiers,  le  droit  de  dis- 
poser.] 

Ces  transcription  et  inscription  sont  faites  à  la  diligence, 
1069* soit du. grevé ,  soit  du  tuteur  à  la  substitution. 

La  transcription  et  l'inscription  étant  les  seuls  moyens 
b'gaux  de  donner  aux  substitutions  la  publicité  convenable, 
elles  ne  peuvent  être  suppléées  par  aucun  autre  acte.  En 
conséquence,  quelque  connaissance  que  les  créanciers,  tiers 
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acquéreurs  [à  titre  onéreux]  ou  autres,  aient  eue  d'ailleurs 
de  la  substitution,  ils  peuvent  toujours  opposer  aux  appe- 
lés, même  mineurs  ou  interdits,  le  défaut  de  transcrip- 
tion ou  d'inscription,  sauf  le  recours  des  appelés  contre  le  io;i. 
grevé  et  le  tuteur  à  la  substitution  ;  mais  sans  qu'ils  puis- 
sent être  restitués  contre  le  défaut  de  transcription,  etc., 
quand  même  le  tuteur  et  le  grevé  se  trouveraient  insol- 
vables. [  Nous  allons  voir  tout  à  l'heure ,  que  ce  défaut  ne  io^o, 
peut  être  opposé  par  ceux  qui  ont  acquis  à  titre  gratuit,  soit 
de  l'auteur  de  ]a  substitution,  soit  de  ses  donataires,  léga- 
taires ,  etc.  ] 

Dans  aucun  cas,  cependant,  les  donataires,  légataires,  ou 
même  héritiers  légitimes,  de  celui  qui  a  fait  la  disposition, 
ne  peuvent  opposer  aux  appelés  le  défaut  de  transcription  ou 
d'inscription.  Il  en  est  de  même  de  leurs  donataires,  légatai- 
res ou  héritiers  légitimes.  1 072 

[  Cet  article,  combiné  avec  le  o,4i ,  présente  quelque  diffi- 
culté. Car  il  est  dit ,  dans  le  9  il ,  que  toute  personne  ayant  inté- 
rêt, peut  opposer  le  défaut  de  transcription.  L'on  n'excepte 
que  le  donateur,  et  dans  notre  opinion,  ses  héritiers.  Donc  ses 
donataires,  légataires.,  ne  sont  point  exeeplés,  et  pourraient, 
sans  nul  doute,  opposer  le  défaut  de  transcription.  Dans  l'ar- 
ticle 1072  ,  au  contraire,  non-seulement  les  héritiers  du  dis- 
posant, mais  encore  ses  successeurs  à  titre  particulier,  tels 
que  ses  donataires  et  légataires,  ainsi  que  'leurs  donataires  , 
légataires  ou  héritiers,  ne  peuvent  opposer  le  défaut  de  trans- 
cription. Mais  il  faut  remarquer  : 

i°.  Qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  le  donataire  , 
auquel  on  peut  imputer  de  n'avoir  pas  fait  transcrire  la  do- 
nation, et  l'appelé ,  qui  n'existait  peut-être  pas  à  l'époque  où 
la  substitution  a  été  connue  ; 

2°.  Que  dans  l'article  1072,  il  s'agit,  à  la  vérité,  de  si:c- 
cesseursà  titre  particulier,  mais  en  même  temps  à  titre  gra- 
tuit, qui  proiride  certani  de  utero  caplando,  et  auxquels, 
d'après  cela,  on  a  cru  devoir  préférer  les  appelés  ,  puisqu'il 
s'agit,  le  plus  souvent,  de  conserver  à  ceux-ci  des  moyens 
d'existence. 

3°,  Enfin,  qu'il  n'y  a  que  les  appejéa  qui  soient  relevés  du 
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défaut  de  transcription,  et  que  ce  relief  ne  profite  pas  aux 
grevés,  s'ils  se  trouvent  dans  le  cas  de  l'article  o,4i.  Si  donc, 
par  exemple ,  un  immeuble  a  été  donné  entre  vifs ,  à  charge 
de  restitution,  et  que  la  donation  n?ait  pas  été  transcrite, 
qu'ensuite  le  donateur  ait  disposé  du  même  immeuble  à  titre 
gratuit ,  en  faveur  d'une  autre  personne ,  celle-ci  pourra  op- 
poser le  défaut  de  transcription  au  grevé  donataire,  sans  pou- 
voir l'opposer  aux  appelés  :  en  conséquence  le  second  dona- 
taire conservera  l'objet  avec  la  charge  de  restitution,  tellement 
que,  si  le  grevé  meurt  laissant  des  descendans,  la  seconde 
donation  sera  annulée;  mais  s'il  décède  sans  postérité,  le  se- 
cond donataire  demeurera  propriétaire  irrévocable  de  l'im- 
meuble. 

Telle  est  l'interprétation  que  j'ai  cru  devoir  donner  de 
l'art.  1072. 

Observez  que,  lorsque  la  substitution  est  contenue  dans 
une  donation  entre  vifs  d'objets  immobiliers,  il  est  inutile 
de  faire  deux  transcriptions ,  puisqu'actuellement  la  trans- 
cription des  donations  doit  avoir  lieu  dans  les  mêmes  cas 
et  dans  les  mêmes  bureaux  que  celle  des  substitutions.  ] 


REMARQUES  SUR  LE  CHAPITRE  PRÉCÉDENT. 

La  législation  Belgique  sur  les  substitutions  et  les  fidéicommis,  se  trouve 
en  partie  dans  la  législation  intermédiaire  et  en  partie  dans  le  nouveau  Code 

civil. 

Nous  voyons  dans  la  législation  intermédiaire  un  arrêté  qui  règle  tout   ce 

qui  concerne  les  demandes  en  dégrèvement  de  fidéicommis.  En  voici  le  texte, 

il  est  du  12  mars  181G. 

Considérant  que  plusieurs  demandes  nous  sont  faites  en  dégrèvement  on 
en  conversion  de  biens  fidéicommissaires,  et  voulant  établir  provisoirement 
un  mode  déterminé  à  l'égard  de  la  marebe  à  suivre  pour  des  demandes  de  cette 
nature,  et  à  l'égard  de  l'examen  de  l'importance,  ainsi  que  de  la  validité  des 
motifs  \ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  justice  j 

Notre  conseil  d'État  entendu  ; 

Avons  arrêté  et  statué,  comme  nous  arrêtons  et  statuons  ce  qui  suit  : 

Ah  1  1"  Toute  demande  en  dégrèvement  de  fidéicommis  nous  sera  présen- 
11  papier  timbré,  lignée  par  les  pétitionnaires  et  par  un  «troué  exerçant 
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près  l'une  des  Cours  supérieures  de  justice,  et  sera  renvoyée  par  nous  au 
rapport  et  à  l'a\is  de  notre  ministre  de  la  justice. 

2.  Les  requêtes  en  dégrèvement  de  fidéicommis  devront  contenir  les  motifs 
sur  lesquels  la  demande  est  fondée,  ainsi  qu'une  désignation  véritable  et  sin- 
cère des  personnes  qui  y  sont  intéressées,  en  indiquant  en  même  temps,  s'il 
y  a  des  mineurs  qui  ont  quelqu'intérèt  à  l'admission  ou  au  rejet  de  la  demande 
en  dégrèvement  de  fidéicommis.  Il  faudra  y  annexer  le  testament  ou  acte  de 
dernière  volonté,  par  lequel  le  fidéicommis  a  été  introduit,  et  telles  autres 
pièces  que  le  pétitionnaire  jugera  convenables. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  renverra  au  plutôt  toutes  les  pièces  au 
premier  président  de  la  Cour  supérieure  de  justice,  dans  le  ressort  de  laquelle 
s'est  ouverte  la  succession  du  testateur  ou  de  la  testatrice  qui  a  introduit  le 
fidéicommis;  ou  bien,  dans  le  cas  où  l'ouverture  de  la  succession  a  eu  lieu  à 
l'étranger,  au  premier  président  de  la  Cour  dont  le  pétitionnaire  est  justicia- 
ble. Le  premier  président  fera  parvenir  les  pièces  à  l'une  des  chambres  civiles 
de  la  Cour ,  qui  de  son  côté ,  renverra  la  requête  et  les  pièces  à  deux  conseil- 
lers-commissaires,  qui  seront  nommés  dans  son  sein  par  le  président  de  la 
chambre. 

4-  S'il  résulte  des  moyens  articulés  dans  la  requête,  que  des  mineurs  sont 
intéressés  à  l'admission  ou  au  rejet  de  la  demande,  la  chambre  ou  lesdits 
commissaires  renverront  les  pièces  à  l'officier  du  ministère  public  près  le  tri- 
bunal du  lieu  où  les  mineurs  sont  domiciliés,  pour  en  être  délibéré  en  conseil 
de  famille,  en  présence  du  tuteur,  ou  lui  duement  appelé. 

La  délibération  sera  transmise  par  l'officier,  avec  ses  considérations,  à  la 
susdite  chambre  ou  aux  conseillers-commissaires.  Si  ce  n'est  qu'à  l'époque 
de  la  comparution  dont  il  sera  parlé  ci-après,  que  les  conseillers-commis- 
saires trouvent  que  des  mineurs  sont  intéressés  à  la  demande,  ils  ajourneront 
l'affaire ,  et  ordonneront  d'office  la  convocation  du  conseil  de  famille,  confor- 
mément à  ce  qui  a  été  statué  ci-dessus. 

5.  Les  conseillers-commissaires  ,  incessamment  après  leur  nomination  ,  ou 
bien ,  des  mineurs  intéressés  à  la  demande ,  après  que  la  délibération  du  con- 
seil de  famille  et  l'avis  de  l'officier  du  ministère  public  leur  seront  parvenus, 
fixeront  un  jour  auquel  les  pétitionnaires,  conjointement  avec  les  intéressés, 
ainsi  que  les  administrateurs  du  fond  grevé  de  fidéicommis,  seront  entendus, 
et  nommément  les  derniers  sur  le  point  de  savoir  si,  outre  les  pétitionnaires 
et  les  intéressés,  que  ceux-ci  auront  désignés,  par  suite  de  l'art,  a  du  présent 
arrêté,  il  y  a  encore  d'autres  personnes  qui  ont  intérêt  à  la  demande. 

La  nomination  des  deux  conseillers-commissaires,  faite  par  suite  de  l'art.  3 
du  présent  arrêté,  ainsi  que  l'ordonnance  fixant  le  jour  de  la  comparution 
seront  duement  signifies  en  temps  utile  à  tous  les  intén  nés; et  pour  c<-  qui 
concerne  les  mineurs,  à  leurs  tuteurs.  Ils  seront  a  même  t« 

comparaître  au  jour  fixé. 

G.  Au  jour  fixé  pour  la  comparution,    les   intéresses  qui  M  présenteront, 
unsi  que  le  pétitionnaire  lui-même,  seront  entendus  par  les  conteillefï 
missaires;  au  cas  que  des  mineurs  soient  int<  restéfl  l  11  demande,  cette  coin 
parution  aura  lieu  en  piesence  de  l'avocat-général ,  ou  du  substitut  faisant  le* 
Jonctions  du  ministore  public. 

IV. 
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n.  Les  conseillers-commissaires  auront  la  faculté  de  continuer  la  comparu- 
tion à  un  autre  jour,  s'ils  le  jugent  nécessaire. 

La  continuation  devra  avoir  lieu,  au  cas  qu'il  ne  leur  sera  pas  suffisamment 
prouvé ,  que  l'ordonnance  de  comparution  ait  été  signifiée  à  tous  les  intéres- 
sés, conformément  à  Part.  5  du  présent  arrêté.  Dans  ce  cas,  le  pétitionnaire 
sera  tenu  de  faire  signifier  derechef  à  tous  les  intéressés ,  l'ordonnance  de 
comparution ,  et  le  jour  nouvellement  fixé. 

8.  Les  parties,  et  le  ministère  public,  dans  le  cas  où  des  mineurs  seraient 
intéressés  à  la  demande  formée  en  dégrèvement  de  fidéicommis,  ayant  été 
entendus,  les  conseillers-commissaires  feront  leur  rapport  à  la  chambre,  dans 
le  dernier  cas,  en  présence  du  ministère  public,  qui  y  donnera,  séance  te- 
nante, son  avis  par  écrit.  La  chambre  fera  parvenir  ensuite,  par  l'intermé- 
diaire du  premier  président  de  la  cour,  à  notre  ministre  de  la  justice,  toutes 
les  pièces  avec  ses  considérations  et  avis,  conjointement  avec  celui  du  minis- 
tère public,  s'il  en  a  été  rendu. 

9.  Les  Cours  supérieures  de  justice,  lors  de  l'examen  qu'elles  feront  des 
moyens  de  la  requête,  examineront  surtout  scrupuleusement,  si  les  charges, 
dont  le  dégrèvement  est  demandé,  appartiennent  effectivement  à  la  classe  des 
fidéicommis,  ou  bien  si  elles  doivent  être  rangées  parmi  les  usufruits.  Us 
s'attacheront  également  à  bien  examiner  si  les  fidéicommis,  dont  le  dégrève- 
ment fait  l'objet  de  leurs  avis,  peuvent  être  censés  appartenir  à  la  classe  de 
ceux,  qui,  rentrant  dans  la  disposition  de  l'art.  1 55  du  décret  du  4  juillet 
i8T.  1,  rendu  applicable  aux  départemens  de  la  Hollande,  par  celui  du  i(\ 
janvier  181:2,  peuvent  être  déclarés,  par  jugement,  abolis  et  avoir  cessé. 
Dans  ce  cas,  ils  devront  donner  pour  avis,  que  les  parties  devront  être  ren- 
voyées en  justice  réglée. 

10.  Toutes  les  demandes  en  conversion  de  biens  grevés  de  fidéicommis 
seront  présentées,  examinées,  traitées,  et  expédiées  de  la  même  manière 
qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  bien  entendu  qu'en  examinant  les  moyens  allégués 
pour  justifier  la  demande ,  la  Cour  aura  égard  tant  à  l'utilité  et  à  la  nécessité 
d'icelle,  qu'à  la  sûreté  et  l'équivalence  des  biens  qu'on  désire  substituer  à 
ceux  qui  sont  grevés  de  fidéicommis.  A  cet  efl'et,  la  chambre  de  la  Cour  su- 
périeure de  justice ,  saisie  de  l'aiïaire,  ou  les  commissaires  pris  dans  son  sein, 
auront  la  faculté  d'exiger  des  pétitionnaires  l'estimation,  tant  des  biens  gre- 
vés que  de  ceux  offerts  en  remplacement.  Cette  estimation,  si  besoin  est,  sera 
faite  par  des  experts,  nommés  par  les  commissaires  de  la  Cour  et  assermentés 
par  eux  ,  ou  par  un  tribunal  ou  juge  de  paix  à  ce  commis. 

11.  Notre  ministre  de  la  justice  après  Ja  réception  des  pièces  de  la  Cour 
supérieure  de  justice,  nous  les  transmettra  avec  ses  considérations,  pour  par 
nous,  le  conseil  d  état  entendu  ,  être  disposé  sur  la  demande  formée  en  dé- 
grèvement ou  conversion  de  biens  fidéicommissaires ,  comme  nous  jugerons 
appartenir. 

12.  Notre  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté, dont  une  copie  sera  adressée  au  conseil  d'état. 

I .  ,  disposition*  dti  nouveau  Code  rivil  ,  sur  cet  objet ,  font  partie  de  la  loi 
du  y.H  lévrier    l8a5,  formant  le  12«  titre  du  second  livre.  En  voici  le  texte  : 
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Les  substitutions  fidéicommissaires  sont  prohibées. 

Toute  disposition  par  laquelle  l'héritier  institué,  ou  le  légataire,  sera 
chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  sa  mort,  à  un  tiers,  tout  ou  partie  de 
l'hérédité  ou  du  legs,  sera  nulle,  même  à  l'égard  de  l'héritier  institué  ou  du 
légataire. 

VIII. 

Sont  encore  prohibées  et  réputées  substitutions  fidéicommissaires  : 

i°.  La  disposition  par  laquelle  tout  ou  partie  de  l'hérédité  ou  legs  serait 

déclaré  inaliénable  j 

2°.  Celle  par  laquelle  un  tiers  serait  appelé  à  recueillir  tout  ou  partie  de 

ce  qui  resterait  de  l'hérédité  ou  du  legs,  au  décès  de  l'héritier  institué  ou  du 

légataire. 

IX. 

Sont  exceptées  de  l'art.  7  les  substitutions  fidéicommissaires  permises  à  la 
Section  septième  du  présent  Titre. 

XL. 

La  disposition  par  laquelle  un  tiers  serait  appelé  à  recueillir  l'hérédité  ou 
le  legs,  dans  le  cas  où  l'héritier  institué  ou  le  légataire  ne  les  recueillerait  pas, 
est  valable. 

XI. 

Il  en  sera  de  même  de  la  disposition  testamentaire  par  laquelle  l'usufruit 
sera  donné  à  l'un  et  la  nue  propriété  à  l'autre. 

CONFÉRENCE. 

nouveau  code.  code  français. 

Art.  7 896. 

8 

9,87,88,89,90 897,  ioJS,  |„J9, 

lUJO,  ÎOJI. 

10 89S. 

11 899. 

JURISPRUDENCE. 

Ce  ne  fut  que  sous  Auguste,  dans  le  8™<-'  siècle  de  la  fondation  de  Rome, 
que  les  fidéicommis  au  profit  de  personnes  capables,  lurent  autorises  par 
les  lois. 

En  Belgique  ,  comme  dans  une  grande  partie  de  la  France,  les  substitu- 
tions étaient  admises  d'une  manière  presque  aussi  étendue  que  clic/,  le* 
Romains. 

On  a  senti  combien  la  faculté  d'établir  un  ordre  de  succession  perpétue1! 
"i  particulier  à  chaque  famille,  était  incompatible  avec  l'intérêt  général  de 
la  société.  Le  Code  civil  français  esl  venu  faire  cesser  les  maux  qu'entraînait 

28. 
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cette  manière  de  disposer  ;  nos  législateurs  Font  imité.  Mais  en  proscrivant 
les  substitutions,  ils  ont,  comme  les  rédacteurs  du  Code  français,  maintenu 
la  validité  de  certaines  dispositions  qui  en  ont  conservé  le  nom.  De  nom- 
breuses questions  ne  s'agitent  pas  moins,  tous  les  jours,  sur  l'applicabilité  de 
la  loi  prohibitive  des  substitutions  à  de  fréquentes  dispositions  sur  l'interpré- 
tation desquelles  sont  intervenues  plusieurs  décisions  rendues,  depuis  1814, 
par  la  Cour  de  Bruxelles.  Nous  signalerons  quelques-unes  de  celles  qui  of- 
frent  le  plus  d'intérêt. 

I.  L'usufruit  de  biens  immeubles  ne  peut  faire  Fobjet  d'une  substitution 
fidéicommissaire.  En  d'autres  termes  :  La  disposition  par  laquelle  l'usufruit 
est  donné  à  plusieurs  légataires  successivement,  ne  constitue  pas  un  fidéi- 
commis  prohibé  par  l'article  896  du  Code  civil.  [Arrêt  du  20  mars  i8i5  ; 
a*«  chambre.  ) 

II.  Ce  n'est  point  une  substitution  prohibée  par  Fart.  890  du  Code  civil , 
que  celle  qui  n'a  pour  objet  que  ce  qui  échappera  à  la  libre  disposition  de 
l'héritier  institué.  (Id.  du  l\  janvier  1817.  —  Cour  de  cassation.) 

III.  Un  testament  conjonctif,  fait  par  plus  de  deux  personnes  en  faveur  du 
dernier  vivant,  ne  renferme  pas  nécessairement  une  substitution  fidéicom- 
missaire.  (Id.  du  14  janvier  1817  ;  2fle  chambre.) 

IV.  L'enfant  réduit  à  sa  légitime,  avec  faculté  d'accepter,  tant  pour  lui 
que  pour  son  conjoint,  leur  vie  durant ,  l'usufruit  de  la  portion  filiale  et  la 
propriété  au  profit  de  leurs  descendans,  n'a  point,  par  suite  de  l'option  de 
l'usufruit,  été  grevé  de  fidéicommis.  (Id.  du  27  novembre  1819 ,  Cour  de 
cassation.  ) 

V.  Lorsque  dans  un  contrat  de  mariage  le  survivant  des  époux  est  institué 
héritier  universel  du  prédécédé,  avec  plein  pouvoir  d'aliéner  de  son  vivant 
tous  les  biens ,  et  sous  la  clause  qu'en  cas  de  non-aliénation  ,  les  parens  suc- 
cessibles  du  prédécédé  recueilleront  la  moitié  des  biens  qui  seront  trouvés 
existans  après  la  mort  du  survivant ,  cette  disposition  ne  renferme  pas  une 
substitution  fidéicommissaire ,  prohibée  par  les  lois  nouvelles.  (Id.  du  8  mars 
1821 ,  2e  chambre.  ) 

VI.  La  clause  par  laquelle  un  testateur  institue  les  enfans  nés  et  à  naître 
de  tel  individu  ,  y  compris  ceux  qui  ne  seraient  pas  conçus  à  l'époque  de 
son  décès  ,  ne  peut  être  considérée  comme  contenant  une  substitution. 
(  Id.  du  2  mai  1822.) 

VII.  La  disposition  insérée  dans  un  avis  de  père  et  de  mère,  portant 
qu'en  cas  de  décès  d'un  ou  de  plusieurs  des  enfans  des  avisans  sans  généra- 
lion  ,  la  part  de  ces  derniers  serait  partagée,  par  égales  portions,  entre  les 
•-nfans  survivans,  ne  renferme  point  une  substitution  fidéicommissaire  dans 
le  sens  de  la  Loi  de  1792.  (Id.  du  22  mai  1822;  3e  chambre.) 

VIII.  En  cas  d'affirmative,  les  enfans  ont  pu ,  depuis  cette  loi ,  stipuler  que 
le  même  avis  des  père  et  mère  serait  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  (Ibid.) 

IX.  L'institution  des  enfans  des  neveux  conçus  ou  nés,  tant  après  qu'avant 
tcèfl  du  testateur,  ne  renferme  pas  une  substitution  fidéicommissaire, 

emportant  nullité  de  l'institution,  même  à  l'égard  de  ceux  nés  ou  conçus 
avant  le  décès.  (Id.  du  23  mai  1822  ;  1"  chambre.) 

1 1  y  a  substitution  dans  une  institution  universelle  avec  pouvoir  à  l'ins- 
titué de  vendre ,  si  les  biens  compris  dans  l'institution  ou  leur  prix  doivent, 
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au  décès  de  l'institué,  être  recueillis  par  d'autres  appelés.  (  Id.  de  la  Cour  de 
La  Haye ,  du  j  mars  1823.) 

XI.  Pour  qu'il  y  ait  substitution  prohibée,  dans  un  testament  fait  sous 
l'empire  du  Code  civil ,  il  faut  qu'il  y  ait  institution  expresse  dans  la  pleine 
propriété  des  biens  du  défunt,  et  que  la  clause  ne  puisse  pas  être  considérée 
comme  un  legs  d'usufruit.  {Id.  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  du  G  mai  1824  ; 
ae  chambre.  ) 

XII.  L'art.  i55  du  décret  du  4  juillet  181 1 ,  rendu  commun  à  la  Hollande 
par  le  décret  du  24  janvier  1812  ,  ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens  que 
celui  qui  était  substitué  vulgairement  au  premier  appelé,  puisse,  au  défaut 
de  celui-ci,  être  considéré  comme  premier  appelé  et  recueillir  en  conséquence 
les  biens  substitués,  en  vertu  de  l'exception  contenue  dans  ledit  article. 
(Id.  du  9  avril  1825  ;  Cour  de  cassation.) 
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